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2% LEGISLATURE 


SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 112° SEANCE 





_(» 


1" Séance du mardi 8 juillet 1932. 





PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCI!ER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures 


SOMM \IRE 

1%. — Procès-verbal (p. 2627). 
et demie. 
& — Désaccord sur l'urgence d'une discussion (p. 302%, 


ie 


8 — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposi- 
PROCES-VCRBAL 


tion de Joi (p. 2621). 
& — Nomination d'un membre de commission (p. 2628), M. le président. le procès-verbal de la troisième sance dé 
| vendredi 4 juillet a élé affiché et di-tribué, 





& — Régime financier des houillères du Sud-Oranais. — Adoption, 
sans débat, d'un projet de loi {p. 3628). 


@ — Procédure prud’homale, — Adoption, sans débat, d'une prope- 
À sition de loi (p. 3628). 


9. — Institution d'un permis national de chasse, — Discussion 
4 d'urgence d'une proposition de loi (p. 3628). 
MM. Kaufimann, rapporteur; Jean-Paul Palewski, rapgorteur pour 
avis de la commission des finances. 
Contre-projet de M. Billat : MM. Billat, le rapporteur, Camille 
Laurens, ministre de l'agriculture, — Rejet, au scrutin, 
Adoption de l’article unique de la proposition de lol. 
's — Politique agricole du Gouvernement. — Discussion d'interzel- 
{ lations (p. 3651). 


MM. Pelleray, .nterpellateur, Waldeck Rachet, 
Camille Laurens, ministre de l'agriculture; Briot, 
Charpentier, interpellateur. 


Renvoi de la suite de la discussion a la prochaine <éance. 


Iintornatllatouuee 
Î ‘eur: 


aieur; 


A — Urdre du jour :p. 3643). 


* (41) 





H n'y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


en À + 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président, J'informe l'Assemblée qu'il y a désarcord sur 
l'urgence de la discussion de la proposit on de loi de M. l'ierre 
Souquès et plusieurs de ses collègues, tendant à la création 
d'un comité interprofessionnel des vins d'appellation contrô'ée 
de Touraine, 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l'auteur de la demande 
"urgence et insérfe à la suile du compte rendu in extenso des 


— 


d'urg 
séances d'aujourd'hui, 

— 

DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Camphin, avee demande de 
lieu n d'urg 1 e proposition de loi tendant à abroger 
le 4 60 d in 1952 modifiant le décret n° 46-276 
ju 2 ü ! tant zan ion de la sécuril( ali@ 
id 

141 
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La proposition sera imprimée sous le n° 4010, distribuée et, 

d'opposition, renvoyée à la commission de la 
luction industriwile, (Assentiment.) 

Il va être proœédé à l'affichage ef à dla notification de la 

demande de discussion d'urgence. 


SU LL Y à pa 


Ps Que 
NOMINATION D'UN MEMBRE DE COMMSSION 


M. le président, L'ordre du jour appelle la nomination, par 


suit vacance, d'un membre de la comanission des boissons. 

Conformément à l'article 16 du règlement, cette candidature 
a clé instrée à la suite du compte rendu in eztenso de la 
3’ séance du 4 juillet 1952, 

La pri nce n'a reçu aucune opposition. 

En séquence, je déclare cette candidature validée. 

le proclame donc Mine Laissac membre de Ja commission 
des bo is 


— E 
REGIME FINANCIER DES HOUILLERES DU SUD-ORANAIS 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
| t À l'article 36 du règiement, du projet de loi 


cou nernetf 
2) portant approbation d'une convention entre l'Etat et 
\ relative au régime financier des houiilères du Sud- 
Orana n° 364 m1). 
Je consulte !'Assemblée sur le passage aux articles. 


L'Assemhlée, consullée, décide de passer auz art les.) 


M, le président. « Art, 1° E<t approuvée la convention en 
date du tt avril 1951 intervenue entre l'Etat et l'Algérie relative 
au 1! ne {ina r des houillières du Sud-Oranais, dont le 
texte est xé À la présente loi, » 

Je 1} IX Voix l'article 1e 

L ticle 19, mis aux voir, est adopté.) 

\rt. 2 Il est ouvert au minstre des finances et des 
affa res économiques, sur l'exercice courant pour le payement 
d téa s d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués 
au til | et général (dépen l'équipement des services 
{ ht extraord dure pu il s'élevant à Gx*2.000.0K) 
di t des e1 es constatées sur lexer périmé 
19 — chapitre ( veau lotation des honillères du Sud- 
[4 do pl » 

art 3 La somme de 68.000.000 de francs restant À verser 
Hi] non ( lu Sud-Oranais pour nrnéter la part palion 
d \ métro! \ la constitution de leur dotation sera prélevée 
sur les up bit du chapitre 21 partic:pation de l'Etat » 
du budget d'équipement des ministères des finan'es et des 
affa nomiques section 2 — services financiers. » — 
iA 


M. le président. Je met aux voix l'é wenrble du pri jet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


es 0 
PROCEDURE PRUD'HOMALE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de k n° 1830) de MM. Léo Hamon, Roger Menu et Francois 
liuin, sénateurs, tendant à rendre D devant la juri- 
diction prud'homale les dispositions du troisième paragraphe 
de l'article 14 de la loi du 25 mai 1838, ainsi que celles de 
l'article 425 du code de procédure civile (n? 3645). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux arlicles,) 

M. le président, « Art, 1°. L'article 172 du code de procé- 
dure civile es: supprimé de l'énumération figurant à l'article 74 
du livre IV du code du travail. » 

J is aux voix l'article 1°, 

( lhicle 1°, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2 Il est inséré, après l'article 74 du livre IV du 
code du travail, un article 74 a ainsi concu: 

tr. 742 Si la compétence des prud'hommes est contestée 


à ra \ de la matière ou des personnes, le conseil pourra, par 
le mème jus t, en rejetant l'exception d’incompétence, 
étaltuer aus iu dd, mais par deux k spositions distinctes, 
l'u ir la péter l'autre sur le fond; les dispositions 
£ pourront loujours être attaquées par voie 
d ne } ra être interjeté qu'après le pro- 
DL it sur ie foud, » — (Adoplé.) 








Rens 
M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaitre à l'Assemblée que la commission propre de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 
« Proposilion de loi relative à procédure pruwl'hon » 
Il n'y a pas d'opposition ?.… | 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de lof. 
(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est adopté } 


en T 
INSTITUTION D'UN PERMIS MATIONAL DE CHASSE 
Discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ursencæ 
de |a proposition de loi (n° 25%) de MM. Hettier de Bois:armibert 
et Jean-Paul Palewski instituant un permis de chasse unirjue 
dénommé « permis national de chasse » (n°* 3883, 3934). 

La parole est à M. Kauffmann, rapporteur de la cown nn 
de l'agriculture. 

M. Michel Kauffmann, rapporteur. Mes chers collègues, l'ancien 
article 5 de Ja loi du 3 mai 184$ sur da chasse avait institué un 
permis de chasse unique déiivré par de préfet du département 
dans lequel celui qui en faisait la demande avait sa résdence 
ou son domicile. I était valable pour un an et sur lout le 
territoire. 

Cette disposition a été ultérieurement modifiée par l'arti- 
cle 44 de la loi du 25 juin 1920 qui a créé deux sortes de pert 
un permis national valable sur tout le territoire, dont le prix 
était de 100 francs, et un permis départemental valable seule 
ment dans le département où le permis a été délivré et dans 
les arrondissements Jituitrophes, dont le prix était de 40 francs 

En outre, la loi du 28 juin 1941 a ajouté au prix du per 
une cotisation fixée à 25 francs et encaisste par le nsell 
supérieur de la chasse. 

Tous ces tarifs ont été hien entendu plusieurs fois mi 
et, aux termes de l'article 8 du décret n° 51-32 du 9 janvier 
sont devenus les suivants: 1.150 francs pour le permis dépar 
temental et 2.580 francs pour le permis général, ces deux «ir 
se décomposant en trois parts: un droit de timbre au prolit 
l'Etat, une part au profit de la commune et une cotisation ] 
le conseil supérieur de la chasse. 

En fait, sur les 1.850.000 permis pris annuellement, il est à 
remarquer que le nombre des permis généraux a atteint à | 


2 p. 100. 

fs proposition de loi de MM. de Boislambert et Jean-Paul 
Palewski a pour but l'institution d'un permis de chasse ur 
dénommé « permis national de chasse 

A plusieurs reprises d'ailieurs, diverses propositions 
émanant tant de l’Assemblée nationale que du Conseil de la 
République, ont tendu à créer un permis national de ce! 

Le bien-fondé de cee propositions a même amené le préctiler 
gouvernement à inclure cette mesure dans la lettre rectifir: 


n° 2591 au grojet de loi de finances n° 1935. La commis-ion 


des finances avait maintenu cette disposition qui formait ! 
cle 72 de son rapport sur ce grojet. 

Il apparait donc que la création d’un permis national! de 
chass: répond à une nécessité réelle qui n'a pas échap;x au 
Gouvernement lui-nsème. 

La proposition qui vous est soumise se différencie des textes 
rappelés pius haut en ceci qu'elle n'augmente le prix du per- 
mis de chasse que pour la fraction qui est affectée aux eocic li 
de chaese. La part des communes est inchangée. Le droit « 
timbre au profit de l'Etat demeure au taux fixé pour le permis 
départemental. 

Après avis de la commission des finances — sur leqn 
reviendrai dans un instant — Ja commission de l’agricuiture à 
également admis certaines modifications. 

L'exposé des motifs de la proposition de loi fournit 
renseignements sur la législation antérieure et sur l'intérèt que 
présente la création de ce permis unique. 

Votre commission de l'agriculture, saisie de Ja discussion 
d'urgence de la présente proposition, l'a adoptée par 27 voix 
et une abstention, confirmant ainsi son désir de ne pas s'opposer 
à une amélioration souhaitable et désirée par la quasi-unal 
mité des fédérations départementales de chasseurs. En effet, 
sur les 90 fédérations consultées, 89 se sont prononcées our 
le permis unique. 

Lors de la discussion en commission, M. Rincent, répondant 
à une objection de M. Tourtaud, à fait remarquer comhie! 
l'augmentation du permis national, par rapport à l'ancien get 
mis départemental, était minime en comparaison des avantag 
qu'il présentait, notimment en permettant à de nombreux « 
seurs de sortir des limites que leur imposait l’ancien systeme 
du permis départemental et de profiter ainsi du plaisir de la 
chasse à l'occasion de leurs vacances ou congés payés, 


fons 
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EE . 
| es ressources nouvelles apportées aux fédérations départe- 
mentales leur permettront de conserver les gardes dont l'action 
est si nécessaire our l'amélioration de la chasse, de créer 
des réserves afin d'assurer un meilleur peuplement et réndre 
jus attrayant l'exercice de la chasse elle-même. 

sans ces ressources nouvelles, 25 p. 100 des gardes fédéraux 
devraient étre licenciés en raison de l'impossibilité de leur 
essurer un traitement convenable. 

Le président de la commission, M. Lalle, a donné son accord 
à la proposition, mais il a exprimé le souhait instant que les 
nouvelles ressources ne soient pas uniquement äfflectées à la 
police, mais principalement à la destruction des animaux nui- 
sibles et à la création de réserves de chasse plus nombreuses. 

11 a- souhaité en outre que les chasseurs, dans l'exercice de 
Jeur droit de chasse, ménagent les intérêts des agriculteurs sur 
les terres desquels ils sont amenés à cireuler et évitent dans la 
mesure du possible des incidents quelquefois regrettables. 

MM. Charpentier et Sourbet se sont associés à ces déclarations 
sistant sur le désir de toutes les fédérations de chasseurs 

» voir accepter, avant la nouvelle campagne de chasse qui va 

uvrir, la proposition de loi qui vous est soumise. 

Dans ce texte, le prix du permis de chasse était fixé à 

1.550 francs, dont 550 francs étaient versés à l'Elat, 300 francs 

aux communes et 700 francs aux sociétés départementales de 


ve 


cn isseurs. 


7 utefois, la commission des finances de l’Assemblée natia- 
nale a émis un avis tendant à fixer à 650 francs au lieu de 550 
francs la part versée à l'Etat, et à ramener de 700 francs à 


Ch) francs la part versée aux sociétés départementales de 


chasseurs 
la commission des finances a eu en effet pour le 
maintenir essentiellement les recettes provenant du pern le 
( se et aflectées au budget de l'Etat. 
\nimée du désir de faire aboutir la proposition en question, 
votre commission de l'agriculiure s est ralliée à la position de 
mmission des tinances et elle vous propose d ad 
suivant : 
\rticle unique. — L'article 968 du code général d npôt 
! é par l'article 8 du décret n° 51-32 du 9 janvier 1951, est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
trf. 968, — Le permis de chasse est d'un tvpe unique 
(il nmé « Permis national de chasse valable sur tout le 


territoire français. 
La délivrance du permis de chasse donne lieu à la percep- 
{ l'une somme unique partagée en trois parts: l'une reve- 
nant à l'Etat à titre de droit.de timbre, la deuxième attribuée 
à la commune dont le maire à donné l'avis énoncé par l'arti- 
0 > de la loi du 3 mai 1844 modifié, la troisième constituant 
montant de Ja cotisation des porteurs de permis de chasse 


en tant que membres d'une société départementale de chas- 


La somme totale visée à l'alinéa précédent est fixée à 


1550 francs, dont 650 francs sont versés à l'Etat, 300 francs 

ix communes et G00 francs aux sociétés départementales de 
CHasseurs, 

Les dispositions du présent article ont effet pour la période 


( hasse comprise entre le 1° juillet 1952 et le 30 juin 1953 
et pour les périodes subséquentes, » (Applaudissements à 


tertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski, rap- 
porteur pour avis de la commission des tinances. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis. Mes chers 
collègues, la commission des finances a donné un avis favo- 
able à la proposition de loi qui vous est soumise. 

Elle a simplement, en accord avec M. le secrétaire d'Etat au 
budget, modifié dans la proposition initiale la répartition des 
sommes perçues à l'occasion de la délivrance du permis de 
Chasse, 

En effet, l'institution d'un permis unique avait pour effet 
une diminution des recettes de l'Etat. Pour compenser cette 

ninution de recettes, la somme totale fixée à 1.550 francs 

it répartie comme suit: 650 francs à l'Etat, 300 francs aux 
nmunes-et 600 francs aux sociétés départementales de chasse. 

La commission des finances n'a pas été saisie du contre- 
projet de M. Billat, que je viens de recevoir. Mais je tiens 
tout de suite à indiquer que ce contre-projet maintent un 

ble permis de chasse et que, par conséquent, sur la ques- 

1 de principe, la commussion des finances repousse ct 
10 
D'autre part, celui-ci institue un fonds national 
. la commission des finances est hostile au pr.neipe de la 


ütution de fonds spécialisés. Elle n’a accepté d | raA- 


Lon que dans des circonstances ex eptonneues et «€ hic 








désire pas voir constituer, dans le budget même, un certain 
nombre de fonds autonomes sur lesquels elle ne disposera 
que d'un contrôle insuffisant 

Pour ces deux raisons de principe, la commission des finances 
s' )ppose au contre-projet de M. Billat 

M. le président. ler-on \é nande la parole dans la 
discussion générale ? 

Je insulte l'Ass S le i£ à la d l 1e 
l'article unique, 

L'Assemblée lécude de 7 r à la disct n de 
l'article unique 

M. le président. M. Billal à tre} t | 
conçu 

« Article uniqur I { x « “À ] 14 
modifié par l'aruüele S du d tn 1-32 du 9 j | 
est abrog { RL lé nil 

« Art. 6N La d i | | | 
ill prive ent da roit «4 | 1.9) fra » 
l'Etat et d nn le M) f1 ill { i 
dont l ure à { i L! 
lu 3 il 194% we} tdu ble 
I ur tout Î l 

Pour les pu s départe laux ut | t dans 
la bé] ir! t “4 " et 
| vd t& n! 1 t t ' , 
l'Etat Œ t } | 
rant fixée à #) fra 

« J) il (| ! { la ! ta 
permis ha tar 
ten la { i ») 

En | { | | Lax i » 
sur le t | t E 
di { i ter Les 
résson il { 1 
re pen | i 1 Î è 
à arr |] 1 | 

« Le t 1 t 
prenant « | 
’ ‘ , Q | [1 t 1 

\' t1q | Ï i 
cl 

« La ) 1 f t ( } t 
pas ut p fonctiont t du té de t 
pour le it ‘ | t i 
posilior it] l ir! ent | l | 
lans le département rsqu lépart ent i 1 
HET x) laure à Ja ha » 

« Dan haqu part { 1 A l > 

OX) hectares, un fond ] tement ] ha est 
IL est géré par \ comils "n} er mbre égal repre 
centants du ) 4 il et de lnf in départer \e 
les hasseurs et l'un 1 [ ntant l'adrmir tration >» 
eaux et forêts 

« Le fonds départemental de chasse est habilité pour rec: r 
la part réservée au département sur les ressources du fonds 
national de chasse, ainsi que toutes autres ré urces dest 
nées au repeuplement, an gardiennage, à la destru | 3 
nuisibles dans le département et d'« lisposer 

La parole est à M, Billat \ipplaudssements à l'ert e 
qaue he 

M. Paul Billat, Mesdames, messieur la proposition da 


MM. Hettier de Boislambert et Jean Paul Palewski, que rap 
porte favorablement M. Kauffmann, va imposer une augmen- 


lation de 400 francs à 1 


181.0N) chasseurs qui ont payé l'an 


dernier :e permis de chasse 1,150 francs sans que cette majo- 


ration soit compensée par 

Si je m'en rapporte au 
rieur de la chasse, en 
délivrés l'an dernier, s&s 
70.X4) chasseurs qui pret 
disposent de moyens pé 
la France, vous allez fair 


les avantages réels 


x chiffres établis par ] | né- 


le CONSCII SUJ 


iron 70.000 permis généraux ont été 


oit 2,70 p. 100 seulement. A ces 
nent un permis général parce qu'ils 
uniaires pour se déplacer à travers 
e un cadeau de 730 francs 


Sur 1.874.814 chasseurs qui ont pris un permis en 1951, on 
compte une forte majorité d'exploitants agricoles, Croyez-vous 
qu'ils disposent de temps et dargent pour chasser hors d?s 
hmites fixées par le permis départemental ? Croyez-vous que 
les moslestes salariés, dans leur immense majorité, peuvent 
aussi, pendant la période de la chasse, faire des déplacements 
coûteux pour chasser loin de ir domicile ? 


tari( Ke. 
Les tarifs dk 1er 


M. Pinay était ministre d 
| us que M. Pinay est devenu président 
", 1 


ls n ont pas baissé de] 
Iu cons [| en est 
routiers. lt à 

yu 1 s L : 


le fer ont augmenté du temps où 
iux publics et des transports; 
ne pour tarifs de transports 
elle est plus chère aujourd'hui 
eture de la dernière saison de chasse, 


es 16 
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Tous ces faits expliquent que plus de 97 p. 100 des chasseurs 
6e contentent d'un permis qui les autorise à poursuivre le 
gibier sur le territoire de leur département et des arrondis- 
sements limitrophes des départements Voisins. 

D'autres frais que doivent supyporter-les chasseurs ont éga- 
lement augmenté, Si vous immposez encore une augmentation 
‘ rix du permis, le plaisir de la chasse, devenu trop coû- 
t sera interdit à ceux dont la condition est modeste: petits 
}1 in irtisans ruraux, onwriers. 

Dan état actuel du statut de la chasse, le permis donne 
Je droit d'utiliser, dans le cadre de règlements obligatoires, 
une arme pour chasser le gibier mais 11 ne procure pas un 
terrain de chasse, Le droit de chasse appartient au propriélairé 
du terrain où à celui qui l'a loué soit pour l'exploiter, soit 
éeudement pour chasser. 

Le problème est résolu si l'on dispose d'un grand domaine 
Ce cent hectares, par exemple; mais il ne le sera qus si, 
cunme l'immense mmajuri'é des exploitants agricoles de notre 
pav<, on ne dispose que le <ept à dix hectares. L'espace est 
trop restreint pour organiser rationnellement une chasse. Et 
comment faire si l'on ne dispose d'aucun terrain ? 

Les privilégiés de la fortune peuvent se permettre de louer 
et de se réserver des terrains de chasse étendns dans des 
départements où le gibier abonde. Quant à ceux qui ne dis- 
posent que d'une modeste exploitation agricole ou qui n'ont 
lien, ils ont la ressource de se grouper au sein d'une société 
de rhasse, 

C'est pourquoi il existe des dizaines de mulliers de suciétés 
communales où intereommunales de ehasse. Pans le départe- 
ment de l'Isère, que je représente, on en compte 452 pour 
466 permis délivrés en 1961. 

\insi, outre le permis, il faut prendre une carte de socié- 
taire, On doit aussi, en prévision d'accideuts toujours possibles, 
souscrire une police d'assurance, Quant à l'équipement, il est 
coûteux, car sur les chaussures et les gibecières on attend 
encore a baisse de M. Pinay. Les munitions sont aussi plus 
chères que l'an dernier à pareille époque. 

Vous voulez ajouter à ces dépenses qui n'ont pas diminué 
une hausse de 400 francs au titre du permis. Nous nous y oppo- 
suus parce que l'immense majorité des chasseurs ne retirera 
aucun bénéfice de cette mesure, elle rencontrera, au contraire, 
davantage de difficultés dans la pratique du sport. 

lPermettez-moi de lire le passage d'une lettre adressée aux 
députés de la Gironde par le président de Ja société de chasse 
d'Avensan, délégué du canton de Castelnau-de-Médoc : 

« Si, dit-il, répondant à un article paru dans un journal, 

la vie matérielle s'est modiilée pour une certaine classe que 
l'on peut appeler privilégiée, il n’en est pas de même pour 
luus les échelons de la collectivité. 
« Si, d'après vous, la quasi-majorité des chasseurs peut se 
ermettre des déplacements lointains, à mon avis la grosse 
mjorité des chasseurs roule encore à bicyelette et, de ce fait, 
s déplacements lointains leur sont interdits. Si des frais de 
voyage viennent s'ajouter au prix du permis, de la carte fédé- 
rale, de l'assurance, des munitions et de la nourriture des 
chiens, le budget familial s'en trouve gravement lésé. 

« Les ouvriers agricoles, le plus souvent, avantages déduits, 
ont lour salaire mensuel œui s'élève dans les 6.000 franes. 

Crovez-vous qu'i sera possible à ces braves gens de pou- 
voir chasser? Il em est de même pour les moyens et petits 


pay sa ' 
Voilà uw point de vue que j'ai tenu à ciler à cette tribune. 
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Il correspond parfaitement à la réalité, 

Li uteurs de la proposition de loi, monsieur le rapporteur, 
font état de la demande des fédérations départementales de 
chas Il apparaît à cellesei qu'il est indispensable de relever 


le prix du permis afin d'augmenter leur part et de leur per- 
mettre de maintenir en fonction l'ensemble des gardes fédé- 
raux. On compte actuellement 760 gardes commissionnés, 


443 gardes non commissionnés et 249 gardes auxiliaires, 

Les frais de garderie se sont élevés, en 1951, à 450.093.476 
fran L'ensemble des permis a procuré 555.5Ÿ2.200 francs aux 
fédérations de chasse et 1.118 150.000 francs à l'Etat. 

Nous estimons que les droits perçus par VElat comme Île 
Ju uit de la cotisation réservée aux 'édérations départemen- 
lales doivent être utilisés dans l'intérêt des chasseurs pour les 
lu de l'entretien et du déve oppement de la chasse dans 
tout le pays, c'est-à-dire pour le repeuplement, le gardiennage, 
la destruction des animaux nuisibles. 

L'Etat luni-méème tire des ressources apprécial les de la chasse. 
] vole des poudres. Ses établissements fabriquent des 

| innexe des poudres comprend, en recettes, un 
ch re inmtituié : « Fabriations destinées à l'administration 
(l contribult indirectes, 32481800 francs » et un cha- 
pitre 40 relatif aux cessions d'explosifs divers et de cartouches 


u i . Pour un montant de 1.603 millions de francs. 





La chasse fait donc vivre une industrie qui rapporte de beaux 
bénélices à l'Etat. Celui-ci tire également des ressources anpré. 
ciables de Ja vente des armes de chasse et des taxes multiples 
prélevées sur tous les produits utilisés par les chasseurs. 

Notre contre-projet maintient le statu que quant au prix 
du permis. En outre, il donne aux fédérations département:les 
les moyens de maintenir les gardes-chasse en fonction. || per- 
met également d'apporter une aide efficace aux fédérations ct 
aux sociétés de chasse en vue d'assurer un repeuplement <ufii 
sant demandé par tous les chasseurs, en particulier par ceux 
qui ne disposent pas des moyens de se déplacer vers les régions 
giboycuses. 

Notre contre-projet institue un fonds national de chaise 
alimenté par une taxe additionnelle à l'impôt sur les bénélices 
des sociétés. Le Gouvernement pouvant invoquer l'article 43 
du règlement, nous avons modifié le système de financement 
que nous avions d'abord proposé à la commission et _… consis 
tait à affecter à ce fonds le produit du droit de timbre perçu 
par l'Etat. 

Le fonds serait géré par un comité comprenant en nornbre 
égal des représentants désignés par les fédérations départ 
mentales de chasseurs sur la hase des régions eynégeliques 
et des représentants du conseil supérieur de la chasse. Les 
ressources qui ne seraient pas utilisées pour le fonctionnement 
du comité de gestion et pour les réserves nationales de chasce 
seraient mises à la disposition des départements au prorata des 
permis placés dans chacun d'eux. 

Dans chaque département, un fonds serait créé et géré par 
un comilé composé en nombre égal de représentants du con<eil 
général et de la fédération départementale des chasseurs assis 
tés d'un représéutant de l'administration des eaux et furèts. 

Ce fonds départemental recevrait, sur les ressources du fonds 
national, la part du permis revenant aux fédérations et toutes 
autres ressources destinées au repeuplement, au gardiennage, 
à la destruction des animaux nuisibles. 

Il serait ainsi possible de créer des réserves de chasse dans 
chaque département et de les muiliplier. Nous pourrions 4.0rs 
procurer de belles chasses à eeux qui ne possèdent que de 
modestes ressources sans les contraindre à subir une nouvelle 
augmentation du prix du permis. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. :e rapporteur. 


M. le rapporteur. Le principal argument de M. Billat vise 
l'augmentation de 400 francs du prix du permis de chasse. 

La commission, qui à eu connaissance de ce contre-projet, 
l'a repoussé à la majorité. Elle à précisé que l'augmentation 
de 400 francs avait une incidence minime sur le budget d'un 
chasseur : elle représente Ja valeur de six à dix cartouches, 
selon les régions, ce qui, certainement, est bien peu pour une 
période de chasse, 

La commission a particulièrement insisté sur le fait que 
l'augmentation de 400 francs procurerait des ressources nou- 
velles au conseil national de la chasse, permettrait le maintien 
des gardes fédéraux et, surtout, l'augmentation des réserves 
de rhasse, ainsi qu'une meilleure organisation de la chasse 
l'our ces raisons, je demande à l'Assemblée de repousser le 
contre-projet de M. Billat. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. Camille Laurens, ministre de l'agricullure, Mesdames, 
messieurs, le Gouvernement s'oppose au contre-projet de 
M. Billat. 

En ma qualité de ministre de tutelle du conseil supérieur de 
la chasse, je ne concois pas que, par ce contre-projet, on 
veuille marquer nn recul dans la polilique suivie ces dernè:es 
années et que l'on élimine complètement du bénéfice des res- 
sources procurées par le permis le conseil supérieur de :a 
chasse et les fédérations départementaies de chasse. 

Le contre-projet de M. Billat prévoit l'institution d'un permis 
général à 2.280 francs, mais dans cette somme rien n'est prévu 
pour le conseil supérieur de la chasse, ni pour les fédérations 
départementales de chasse. 

M. Billat prévoit la création d'un permis départemental 
&50) francs dans les mêmes conditions. Ensuite, il envisage, 
pour alimenter les budgets des fédérations de chawe, un fo 
national de la chasse disposant des ressources procurées pur 
une taxe sur les sociétés. Cette solution n'est pas nouvelle. 
mais vn déséquilibrant le budget elle risque de mettre les 
budgets des fédérations de chasse en difficulté. Or, chacun 
sait l'inquiétude du conseil supérieur de la chasse à cet égard. 

Le maintien du double permis peut se justifier. Personnelle- 
ment, j'étais assez favorable à un permis différencié, car si }2 
suis ministre de tutelle des chasseurs, je suis ministre de 
l'agriculture. 11 semblait que l'on pouvait, comme le Parle- 
ment en avait décidé l'an dernier, établir une différenre de 
prix. Mais le texte de la commission rep:ésente un eflurt de 








+ pe 


d 
£ 











“. 


t— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


{re 


a 











1 


conciliation et a recueilli l'avis favorable de la commission 
des finances, de la commission de l'agriculture et de M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 

Dans un souci d'objectivité et de célérité, je demande à 
l'Assemblée d'accepter le texte proposé par la commission 
de l'agriculture et approuvé par la commission des finances. 
Ce texte prévoit l'institution d'un permis général à 1.550 francs. 
Si ce prix représente un léger relèvement par rapport au 
vermis départemental de l'an dernier, une grande parte de 
« majoration, soit 300 francs, va profiter aux fédérations 
départementales de chasse. 

H v a là, de la part du Gouvernement, un geste que je me 
permets de souligner et qui, je pense, ne geut que bénéficier 
aux chasseurs, de même qu'aux agriculteurs, car ces derniers 
ont intérêt à ce que la chasse soit organisée et équipée. 
J'insiste donc pour l'adoption du projet. (Applaudissements.) 


M. le président. La paro!e est à M. Billat. 
M. Paul BiMat. Les arguments de M. le ministre de l'agricu!- 


ture ne nous ont pas convaincu. 

Une augmentation de 400 francs sur le prix du permis de 
chasse, cela compte, malgré tout, dans le budget des chasseurs 
de modeste condition parce que, je ke répète, elle s'ajoute à 
d'autres sommes qu'ils doivent dépenser et qui, elles aussi, 
augmentent sans cesse. 

D'autre part, si la proposition de la commission est adoptée, 
vous allez donner une prime de 750 francs à 2,7 p. 100 de chas- 
seurs qui peuvent se deplacer parce qu'ils disposent des movens 
pécuniaires et jouissent d'un certain privilège. Ceux-là pre- 
naient déjà un permis général dont le prix ne pesait guère dans 
leur budget personnel. 

Vous dites, monsieur Je ministre, que le conseil supérieur de 
la chasse et les fédérations de chasse seront privés des moyens 
leur permettant de fonctionner. Mais notre contre-projets bien 
au contraire, leur permet de disposer de crédits plus impor- 
tants, non seulement pour le développement de la chasse — 
qui doit être leur premier objectif — mais aussi pour l’ensem- 
ble de l’organisation indispensable aux chasseurs. 

Dans ces conditions, nous ne privons ni le conseil supérieur 
de la chasse, ni les fédérations de chasse. Par le canal de ces 
organismes chargés de la gestion du fonds national et des 
fonds départementaux, nous permettons aux sociétés de chasse, 
surtout dans les départements de petite et moyenne culture 
où le repeuplement est insuffisant, où les moyens dont dis- 
posent ces muitiples sont réduits, de rendre leurs 
départements giboyeux. Les chasseurs qui ne peuvent pas 6e 
déplacer très loin — ils représentent 93 p. 100 — pourront 
encore chasser avec quelque plaisir sans gaspiler de car- 
touches, car six ou dix cartouches représentent tout de même 
une dépense importante dans leur budget. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la prise en con- 
Sidération du contre-projet de M. Billat, repoussé par ia coun- 
mission et par le Gouvernement. 

M. Paul Billat. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Per 

Ææ scrutin est 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


sociétés 


ne demande pus à voter ?... 


sonre 


C0. 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre de votants...... nés céssssevreses 607 
Majorité absoiue..... sssasee TPE TEL 34 
Pour l’adoption........... 99 
+ TP sspétnéso.es DR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je donne lecture de l'article unique. 

« Arlicle unique. — L'article S63 du code général des impôts, 
modifié par l'aticie S du décret n° 51-32 du 9 janvier 1951, est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Arf. 968. — Le permis de chasse est d'un iype unique 
dénommé « Permis national de chasse » valable sur tout le ter- 
riloire français. 

« La délivrance du permis de chasse donne lieu à la perception 
d'une somme unique partagée en trois parts : l'une revenant à 
l'Etat à titre de droit de timbre, la deuxième attribuée à la com- 
mure dont le maire à donné l'avis énoncé par l’article 5 de la 
loi du 3 mai 1844 modifié, la troisième constituant le montant 
de la cotisation des porteurs de permis de chasse en tant que 
membres d'une socitté départementale de chasseurs, -  … 
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« La somme totale visée À l'alinéa précédent est fixée À 


1.550 francs, dont 6% francs sont versés À 1'Etat, 309 francs aux 


communes et 600 francs aux sociét départementales de chas- 
seurs 

« Les dispositions du présent article ont effet pour la périnla 
de chasse mupr.se entre le 1% jmillet 1952 et le 3% Juin 1% 3 
et pour les périodes substquentes, » 

Personne 1! lemande la parole ? 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

M. Paul Bällat. le groupe 1 niste vote contre. 


Sais , 
L'article m de loi, nus aux voir, 


adopté.) 


unique ac la proposu 


UT 
POLITIQUE AGRICOLE DU GOUVERNEMENT 


Discussion d'interpellations. 


. M. le président. L'ordre du jour appelle la discu n des 
interpellations 
1° De M. Pelleray, sur la politique agricole du Gouvernement 

en général et, plus parlicuherement, sa politique laitière et les 
mesures qu'il compte prendre pour assurer à l'agriculture des 
prix rémunéraleurs et en parité avec ceux de l'industrie ; 

2° De M. Waldeck Rochet, sur les con équences deésastreuses 
de la politique économique du Gouvernement pour l'agriculture 
française, en raison du décalage croissant entre les prix agris 
coles et les prix industriels, et de la réduction massive qui 
vient d'être opérée sur les crédits destinés aux inve:lissementg 
agricoles et à l'équipement rural; 

3° De M. Briot, sur la politique qu'entend suivre le G cra 


nement en matière agricole; 
4e De M. Charpentier, sur la politique agricole que compté 


suivre le Gouvernement ; 
5° De M. Kauffmann, sur la politique agrico'e que lVCre 
nement entend poursuivre en matière de garantie de prix et sur 


le Go 


les mesures quil a l'intention de prendre afin d'obtenir sug 
les prix des produits industriels nécessaires à l'agriculture des 
baisses analogues à celles enregistrées dans le secteur agries 


cole ; 

G° De M. Mitlerrand, sur: {° les mesures q ent 
compte prendre pour enraver les effets désastreux de la fièvre 
aphteuse dans la plupart des départe es raisons POouË 
lesquelles le vacem ne peut tt 


re fourni en quantité suffisantæ 
par les instituts compétents; 3° la nécessité de sanrtionner une 
carence aux graves; 4° la man 

rs 
1 


ue le Gou 


vernenm 


nl ents »: eo 


*onséonences tre dont le Gotle 
vernement compte aider propriétaires des animaux aMeints# 
par un mal qui, à la date du 20 mai, et pour le seul département 
de Ja Nièvre, avait frappé 13.440 bovins, ovins et porcs dans 
574 exp oilat sur 1135 communes; 

7e De M. Hénault, sur la politique agricole du Gouvernement, 
notamment en ce qu erne l'épidémie de fièvre aphteuse 
et les problèmes de culture maraîchère ; 

8e De M. Pinvidic, sur la politique agricole du Gouvernement, 
notamment lc problème de la viande et celui des importations 
des produits agrico:es ; 

% De M. Waldeck Rochet, sur les mesures que compte prens 


ins repart S 


dre le Gouvernement pour protéger notre cheptel nationak 
contre les ravages de plus en plus considérables occasionnés 


par la fièvre aphteuse, ainsi que pour l'indemnisation des culti- 
vateurs avant subi des pertes bien souvent désastreuses poug 


l'exploitation ; 

10° De M. Go!van, sur la politique agricole en général dr 
Gouvernement et sur les mesures qu'il compte prendre en 
part culier devant l'extension de la tuberculose bovine; 

1to De M. Fredet, sur les mesures que le Gouvernemenf 


compte prendre pour faciliter la production de vaccin et aider 
les recherches ntifiques de manière à permettre l'immunie 
sation des étables menacées par la fièvre aphteuse ; 

12° De M. Le Roy Ladurie, sur l'élevage et le marché de L£ 
viande ; 

13° De M. Pupat, sur la politique agricole générale du Gouvere 
nement ; | 

14° De M. 
vernement ; 

15° De M. Lucas, sur les mesures que compte prendre le 
Gouvernement pour mettre un terme le plus rapidement pose 
sible à l'épidémie de fièvre aphteuse. | 

La conférence d'organisation de débats, réunie le 26 juin 
1952, a fixé et réparti comme suit le temps réservé à ce débat, 
éoit huit heures, compte non tenu de suspensions éventuelles 3) 

Gouvernement, 1 heure; 

Groupe du rassemb'ement du peuple français, 74 minutes; 

Groupe socialiste, 67 minutes ; 

Groupe communiste, C1 minutes: 

Groupe du mouvement r« publicain popyAire, 59 minutes; 


ec] 


affarin, sur la ‘rale du Gone 


igricole géné 
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Groupe républicain radical et radical-socialiste, 48 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 34 minutes ; 
Groupe paysan et d'union sociale et groupe du centre répu- 

blicain d'action paysanne et sociale, ensemble 50 minutes, 
Autres groupes, chacun 15 minutes. 

ainsi fixé comprend toutes les interventions, y com- 


Le temps 
*E la durée des pointages dus à 


ris les interruplions, ainsi que 
Li tiative d'un groupe. 

la parole est à M. Pelleray, 
lation. 

M. Paul Pelleray. Mesdames, messieurs, mes chers collè- 
Eu au moment où s'ouvre ce détat sur la politique que le 
Gouvernement compte suivre en matière agricole, je voudrais 
cèr par exprimer une crainte, basée sur l'expérience 


auteur de la première interpel- 


Corn 


des précédentes discussions parlementaires qui, chaque année, 
se déroulent sur ce méme sujet dans cetle enceinte, 

Chaque a e. en eflet, les divers groupes politiques de cette 
Assemblée délèguent un ou plusieurs oraleurs qui Se penchent 
eur tel ou tel problème agricole. Tous mellent en relief, et 
couvent avec beaucoup de talent, les difticultés multiples aux- 
quelles doivent fa re fa nos agriculteurs. Mais ces débats 
né tent moins de suspensions de séance, soulèvent moins 
de pa \, ét aussi, pourquoi ne fras le dire, m ins d attention 
de la part de l'A nblée que beaucoup d'autres, plus passion- 
RE peut-Ctre, mais moins importants * 

Un ordre du jour dans lequel les formules creuses rempla- 
c les ol l véritables est toujours volé à une grosse 
In té: le Gouvernement a son blance-seing, il affirme qu'il 
p' 1 des dé 1s, mais souvent, autant en emporte le 
vent 

Ausei permettez-moi, mes chers collègues, de formuler Île 
vœu que celte fuis 1} en sera différemment. Dane celte Assein- 
blée ou siège un nombre important d'agriculleurs, alors que 
te ministre de l'agriculture est lui-même un Vrai paysan, il 
serait vraisemblable que nous assistions à l'effondrement de 
notre ag ilture, ce qui eatrainerait fatalement l'effondrement 
de l'économie française. 

Je dis « l'effondrement » parce qu'actuellement la réco.te en 
te: est warrantée pour S0 p. 100, même dans les plaines Îles 
plus rich le notre territoire. Comment nos éleveurs et nos 
et heurs rembourseront-ils les prêts d'embhouche, paye- 
ront-ils les impôts et les loyers, Je dis bien dans les régions les 
plus riches de France ? 

Est-il nécessaire de rappeler, une fois de plus, que la puis- 


sance économique de notre pays est un tout dont la base depuis 
tuuiours et pour toujours est l'agriculture ? 

Me tournant vers mes collègues plus particuiièrement intéres- 
sés par les questions industrielles, je leur demande d'où vient 
la plué grande partie de leur clientèle si ce n'est précisément 


ou IntAIiue Frura 

C'est pourquoi les décisions qui vont être prises sur les pro- 
blèmes agricoles que les oraleurs successifs vont évoquer à 
celte tribune intéressent tous les Français, qu'ils soient de la 
ville ou de la campagne. 

l'uis-je évoquer, à l'appui de cette affirmation, l'émotion sou- 


levée dans nos petites villes de province où les foires et expo- 
sitio le bovins ont été interdites par suite de l'épizootie de 
fièvre aphteuse, les appels angoissés des municipalités, des 


unions commerciales et artisanales pour demander, avec + re 
1n tance, le rétablissement de ces@éunions lorsque l'épidémie 
s'alténue, Ces réunions ne sont-elles pas par ailleurs les mois- 
CALE de nos commerçants et de nos artisans ? N'est-ce pas, 
entre tant d'autres, une preuve de la solidarité qui existe entre 
tou 

L'état actuel de notre agriculture pose un problème capital 
et d'autant plus angoissant qu'en plus de l'incompréhension 
des hommes les éléments viennent encore aggraver la silua- 

Avant d'aborder dans le détail que'ques-uns des problèmes 
LE les, je voudrais, monsieur le ministre, citer simplement 

lé s chiffres qui sont bien le fait de l'intervention des 
pouvoirs publics, chiffres que je ne commente ni ne discute 
Inais qui, par leur aridité, sont plus éloquents que de longs 

L'indice des prix lustriels n'est-il pas de 32 tandis que 
« es produits alimentaires est de 22 ? 

Les droits de douane sur les produits alimentaires importés 
sont de 201 p. 100 tandis que ceux qui frappent les produits 
né. \ l'agriculture atteignent 20,65 p. 100, 

M venant des années 1929 et suivantes où notre agricul- 
ture cu'u une période particulièrement difficile, je ne peux 


même pas établir de comparaison. 


A celle époque, l'écart entre 
les produits industriels et les denrées agrico 


les était bien moins 


important et les charges fiscales et sociales beaucoup moins 
Fr es. Il y ayait encore chez les ruraux quelques disponibl- 
LS linancicres 


Aujourd'hui, hélas! le bas de laine et les lessiveuses ne « 
plus que des légendes. La situation de milliers d'agricuit: 
établis constitue un drame qui m'est rappelé chaque jour 
une correspondance tristement éloquente. Je pense, d'aiie 
part, à tous ces jeunes agriculteurs qui s'adressent en vain à 

t 


nt 
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des caisses de crédit mutuel incapables de leur venir en aie « 
qui voient chaque jour approcher le moment où il leur fau 
abandonner le projet de rester à la terre et aller grossir es 
raugs des chômeurs sans spécialité qui viennent concurrencer 
inutilement la main-d'œuvre des villes industrielles. 

Que demandent les paysans ? Simplement des choses jix'c3 
et équitables. 

Tout d'abord la revalorisation du pouvoir d'achat de leurs 
denrées pour que le salaire du paysan qui est de 130.000 francs 
— c'est l'Institut national de la statistique qui l’affirme — 1 
au moins l'équivalent du salaire minimum garanti. 

Dans ces difficultés que nous connaissons aujourd'hui, les 
gouvernements qui se sont succédé depuis plusieurs anners 
D'ont-ils point leur part de responsabilité ? 

De la première industrie française n'a-t-on pas fait la pare la 
pauvre ? 

Permettez-moi de citer à l'appui de cette affirmation quel- 
ques chiffres, 

Sur un budget d'équipement et d'investissement qui, selon 
les dispositions budgétaires volées à la fin de 1951, s'élevat à 


560 milliards de francs, l’agriculture n'a reçu que 55.7k) 
lions, soit 10 p. 100 de l’ensemble, soit une somme jinférieure 
de quelque 25 milliards au déficit de la Société nationale des 


chemins de fer francais. 

Et l’on s'étonne que avutre agricuiture soit en retard sur le 
plan de modernisation par rapport à certains paye étranger: 

Comment voulez-vous que devant une telle situation, nous ne 
fassions pas figure de mendiants ? Comment voulez-vous 
la profession agricole puisse assumer éeu'e le financemer U 
ses charges sociales alors que, d'ailieurs, comme toutes 
autfès catégories de citoyens, les agriculteurs participent, en 
lant que consommateurs, au financement des multiples cha 
sociales qui pèsent sur les produits de toute nature ? 

Je voudrais à ce sujet dire mon étonnement à l'égard de 
l'aumône de 28.200 francs par an faite à nos vieillards, compte 
tenu des lourdes charges que cette allocation va entrainer pour 
les agriculteurs en activite. 

Dans ma propre commune, je me suis livré à une pet'e 
enquête d'où il ressort que les receltes vont être le triple 4es 
sommes qui seront versées aux ayants droit, sans qu'il so 
tenu compte de la participation de l'Etat dont vous connais-ez 
4e financement. 

J'évoquerai ici les difficultés que nous rencontrons pour 
assurer à nos auxiiiaires et compagnons de travail un sorl 
comparable à celui des ouvriers des villes. 

Mais sonunes-nous vraiment des mendiants en défendant 
notre point de vue, alors que le budget de l'agriculture figure 
pour 64.700 millions de francs sur un total de 3.484 milllarus 
de francs, soit 1,83 p. 100 du budget de l'Etat ? 

Si les crédits servant à alimenter la détaxation de l'essence 
sont enviés par certaines catégories de citoyens, sachez bien 
que celle mesure crée dans nos campagnes plus d'injustices 
et de jalousies qu'elle ne donne de satisfactions. 

Monsieur le ministre, les paysans n’implorent pas la charité 
mais ils demandent à ne pas êlre les éternels sacrifiés. 115 
veulent simplement pouvoir vivre de leur métier. 

Je voudrais maintenant, mes chers collègues, évoquer devant 


vous les difficultés que vous connaissez en ce qui concerne 
quelques-unes des principales productions de nos régions de 
l'Ouest. 


J'aborderai d'abord le problème crucial et à l’ordre du jour, 
celui du blé, 

Je n'entrerai pas dans le détail; un de mes amis do“t déve- 
lopper celle question avec beaucoup de compétence, Je vous 
demanderai simplement, monsieur le ministre, après vous 
avoir dit que je suis parfaitement d'accord avec le Gouverne 
ment pour ne pas augmenter le prix du pain, comment v 
pouvez assurer ce prix avec des blés importés et payés à 


ter 1: 


moyen de dollars, dort nous ne sommes pas 6i larger 
pourvus, blés importés dont :e prix atteint 5.400 francs lon 


u'ils viennent de Turquie, 4.150 francs lorsqu'ils viennent di 
Canada — des Manitoba n° 6 qui sont à peu près impropres 
la consommation — alors que vous refusez au paysan franca 


ee 


les quelques centaines de francs qui lui permettraient d'assu- 
rer le pain quotidien du Français. ‘Applaudissements à l'ex- 
trême droite et à droite.) 


Cette politique, d'ailleurs, n'est pas nouvelle. Vous en êtes 
l'héritier. Je ne voudrais pas que vous en soyez le continua- 
teur, car sa conséquence est la suivante: si, en 1939, nous 
avions 6 millions d hectares de blé, nous n'en cultivons plus 
que 4 millions, Le rendement, malgré les techniques modernes. 
| _g'en ressent. Le résullat est celui que vous connaissez, 
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Je vous demande, monsieur le ministre, de nous üire et de 
dire à ceux qui vont me succéder à cette tribune que cette fois 
c'est lini, que le blé de France sera payé à | 
le Français pourra assurer 60n pain quotidien avec du blé 
français. rs é 

Je voudrais aussi évoquer la question du lait car, dans nos 
régions de l'Ouest c'est une ques'ion primordiale, Je sas bien, 
hélas! que, sans profit pour le 4 

roducteur, les conditions climatiqu 
de tièvre aphteuse ont résolu d'un 

Jème actuel. Mais il se posera de nouveau demain. 


En effet, la production laitière en France augmente et va 


augmenter parce que c'est une nécessité vitale pour paysan 
et surtout pour ces petiles et moy es exploitatio qu 1S 
sont chères à tous et ms'ituent la stwuciure meme de notre 
ays. Mais si des mesures ne Sont pas prises, ce q nstitue 
mi principal revenu, c'est-à-dire le produit de la literie 


ne pourra plus leur permettre de suhvenr à leurs besoins et 
ce sera l'effondrement de ces peUtles et movennes exploitations, 

C'est là, mensieur je ministre, que votre action peut se faire 
sent'r. 

Comment se fait-il que, dans nas départements français 
d'Afrique du Nord et au Maroc, protectorat français, on ne voie 
jamais figurer de produits laitiers venant de France, alors 
qu'on y trouve toujours des produits laitiers provenant de 
pays etrangers ? Je crois qu'il Y à, dans ce domaine, une 
action à mener; elle est indispensable. C'est un débouché réel 
qui pourra combler notre déficit. Pent-être serait-il possible 
aussi de faire une propagande dans le pays pour intensifier 
Ja consommation laitière. 

En tont cas, — et je vous Je demande avec insistance — 1 
faut à tout prix que, dès aujourd'hui, le Gouvernement envisage 
cette question, car re n'est pas lorsqu'elle se posera d'une 
façon cruciale qu'il faudra la résoudre, IL faut tout de suite 
prendre les dispositions nécessaires pour la régler, afin d'éviter 
une situation semblable à celle que nous avons connue. 

J'aborde maintenant la question de Ja viande, Je passe sous 
silence le problème de la tièvre aphteuse, que plusieurs de nos 
coll rues vont trailer avec plus dé Comp tence que moi. Cepen- 
dant, celte fièvre a une incidence inverse de celle qui se produit 
pour le lait: la viande connait aujourd'hui une baisse que je 
qualifie de catastrophique. 

Je sais bien que le bifteck est cher, mais je vondrais sou- 
mettre à l’Assemblée le petit calcul que voici: lorsque est vendu 
à la Villette un bœuf de 350 kilos de viande nette au cours 
actuel de 260 francs le kilo, la somme encaissée représente un 
peu moins de 64 francs par jour depuis la naissance de la bête 
usqu'à son abattage. Je vous demande si l'animal destiné à la 
Loterie est, comme on l'a qualifié autrefois, un « coffre-fort 
à quatre pattes » et si vraiment un cultivateur, quel qu'il soit, 
eut se contenter de ces modestes 6% francs servant aussi bien 

faire le kilog de filet que le kilog de poitrine. 

A ce sujet, j'ouvre une parenthèse et j'attire l'attention de 
M. le ministre. Aujourd'hui la viande est en surabondance sur 
les marchés. On ne vend plus les quartiers de devant. lis sont 
achetés à un prix absolument dérisoire, entre 50 et 60 francs et 
s'en vont dans les pays étrangers qui, eux, ont sans doute des 
installations frigoriliques. En France, il est probable qu'elles 
n'existent pas ou que, si elles existent, on n'a pas pensé à les 
utiliser. 

Pourtant, cela pourrait rendre certains services dans des 
périodes plus difficiles. Nous allons avoir queiques centaines 
de milliers de jeunes gens sous les drapeaux; or, celle viande 
des quartiers  - devant provenant d'animaux qui pèsent 300 
ou 400 kilogrammes est de toute première qualité. Elle vaut 
beaucoup mieux que la viande frigorifique importée. 

Monsieur le ministre, cette question m'amène à évoquer un 
autre point: en évitant de laisser perdre cette viande pour le 
consommateur français, vous pourriez revaloriser le prix du 
kilogramme sans que pour autant le prix du bhifteck s'en 
ressente. 

M. Pierre Mouchet. Ft l’on économiserait des devises. 


M. Paul Pelleray. Mesdames, messieurs, je m'en tiens à l’es- 
sentiel, ne voulant pas entrer dans le détail pour laisser à mes 
amis le soin d’exposer leur pensée. 

Je voudrais maintenant aborder une quatrième question qui 
intéresse particulièrement nos régions de l'Ouest, la question de 
la pomme, 

Mousieur le ministre, j'ai eu l’occasion à ce sujet de vous 
rendre visite, de vous écrire, Vous avez bien voulu me répondre 
mais ce sont. si je puis dire, des réponses « passe partout » que 
vous m'avez adressées; elles ne me donnent aucune satis- 
faction. . 

Le marché de la pomme évolue par suite de circonstances qui 
pe dépendent pas de nous. Si autrelois le cidre était une bois 
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C'est à vous, monsieur le ministre, que je m'adresse avec 
insistan Certes, vous invoquerez l'existence du rvice de 
l'alcoo!, de la commission Roquère, de la commission de la 
pomme, du syndicat des distillateurs, Mais il est, me semble- 
t-il. une personnalité qui doit dominer tous es OfrgaluisStmes : 
- du ministre, qui représente les intérêts d'une partie du 
uverain et qui doit imposer sa volonté à tous ces 
inismes en faisant en arte que tous 1eS agri Iteurs, pro 
teurs de pommes à cidre, puissent équitablement écouler 





\pplaudis vements à l'estrème droite et au centre.) 


Telle est, monsieur le ministre, la demande que je vous 
adresse ave hsistance, 

Je vous vois sourire, monsieur le ministre. J'espère que ce 
sourire est une acceplation.. Vous me fail un signe de déné- 
gal } p 115 1 


4 AL , , 
M. Camille Laurens, ministre de l'agricullure. Je regrette que 
vous Interpréliez mes sourires. 


Je souriais à l'observation de l'un de nos ègues 

M, Paul Pelleray. Je ne vous en fais pas moins confiance, 
Inmonsieur le ministre. 
* En co sion de cette trop longue intervention, dont je 
m excuse, je vais m'écarter un tant de la politique spéciti- 
queme:t agricole que je ne peux séparer de là politique géné- 


rale de la France. 


Je pense aux ntes mesures adoptées iei et par lesquelles 


I { 
L 
notre industrie risque de passer maintenant sous la tutelle d\ 
l'industrie d'une autre puissance avec toutes les conséquences 
que cette situation pourrait comporter dans un avenir dont 


nous ignorons ce qu il sera. 





D..ns un autre domaine, la majorité de l’Assemblée nationale 
a cru devoir porter atteinte à l'indépendance de notre armée 
que des les de gloire avaient consacrée comme la première 
du monde. 

Sans être chauvir et tout en étant fermement partisan 
d'une union européenne qui peut être la ile chance de salut 
de notre civilisation chré‘ienne, d'une union européenne sans 
exclusive et réelle, dans le domaine politique comme dans 
tous les autres, j'estime que la Fran levrait avoir à joue? 


dans cette communauté occidentale un rôle de premier plan et 
ne pas se trainer à la remorque de certaines autres nations 
Peut-être aura-t-eile encore une possibilité de jouer à nou- 


veau ce rôle. Je pense à re que disait récemment le président 
Blondel'e : « La paysannerie nous offre cette chance, la Jais- 
serez-vous échapper en la nt igriculture ? » 

En terminant, parlant à titre strictement personnel, qu'il 
me soit permis de rappeler que j'ai cru devoir apporter au 
Gouvernement, en certaines circonstances particulièrement dif- 
ficiles et qui sont encore dans toutes les mém ires, l'appui 
ge mou vole de confiance. Je ne le regrette pas, 
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Je l'ai fait parce que j'ai pensé que je ne pouvais pas me 
refuser À soutenir un Gouvernement qui essayait d'appliquer 
honnétement quelques-unes des idées que j'avais préconisées 
au cours de ma campagne électorale. 

C'est pourquoi je pense avoir le droit de dire publiquement 


 toÀ 
au Gouvernement, et je suis sûr d'être approuvé en cela par 
cert le mes collègues, que, dorénavant, mon attitude 
envi el Gouvernement sera fonction des décisions qui 
t prises en ce qui concerne les problèmes agricoles dont 
)L t ( is entrelenir, 

Et je demande au Gouvernement *e penser bien plus à ce 
qu'il ne fait pas, mais qu'il devrait faire et s'imposer à lui- 
mén que de penser à ce qu'il fait souvent mal en matière 
agrico 

Monsieur le ministre, crovez-en le paysan qui vous parle: 
£i : voulez one le monde rural continue à vous soutenir, 
L méme à wieux vous soutenir, il faut que vous-même 
vous | uteniez. (Applaudissements à l'ertrême droite et sur 
d: crs bancs au centre 


M. lL président, La parole est à M. Waldeck Rochet. (Applau- 


dissements à l'ertrême gauche.) 

M. Waldeck Rochet., Mesdames, messieurs, dans le temps 
Jinuité qui m'est imparti, je veux insister sur trois questions: 

lremiérement, sur les ravages de la fièvre aphteuse et les 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour protéger 
notre cheptel national et venir en aide aux cultivateurs; 
deuxièmement, sur la fixation du prix du blé et les intentions 
du Gouvernement à cet égard: et troisièmement, sur les résul- 
tats décevants de l'expérience Pinay pour l'agriculture et la 
nécessité de promouvoir une autre politique économique et 
agricole 

En ce qui concerne l'épizootie de fièvre aphteuse, tout le 
monde reconnait que celle-ci s'étend dangereusement et gagne 
chaque jour en virulence. 

Le bulletin d'information du ministère de l'agriculture du 
24 au 30 juin précise lui-même que, depuis le début de l'épi- 
zootie, 70.422 exploitations ont été atteintes, comprenant 
1.226.760 bovins et 329.000 moutons malades ou contaminés. 
À la date du 15 juin, la madie sévissait dans 84 départements 
sur 89. Je précise que ce sont là des chiffres recensés dans 
la première partie du mois de juin, mais M. le directeur des 
services vétérinaires du ministère de l'agriculture reconnaissait 
tout récemment, devant la commission de l'agricuiture, qu'au 
cours des dernières semaines, la maladie semb'ait avoir gagné 
dangereusement en intensité et en virulence. 

En effet, d'un peu partout parviennent des cris d'alarme, tel 
celui de ce cultivateur de la Creuse qui nous écrit: 

« De mémoire de cultivateur creusois, jamais on n'avait 
connu une aussi grave épidémie de fièvre aphteuse dans le 
département, Chaque jour, le fléau gagne de nouvelles régions, 
apportant la ruine et la misère dans un département essen- 
tiellement agricole et où domineut la petite et la moyenne 
explo L 

Malheureusement, le cas de la Creuse n'est pas isolé. Il en 
est de même dans un grand nombre d'autres départements. 

Hier encore, je me trouvais à la foire de Louhans et j'ai pu 
constater à quel point la maladie s'étendait également dans le 
département que Je represt nte, 

Je n'insislerai pas sur les conséquences désastreuses d’un tel 
fléau: vous les mnnaissez, Déjh, des milliers de cultivateurs 
ont subi de lourdes pertes qui les plongent dans la déso!ation. 
Demain, c'est aussi le ravilaillement en viande et en lait du 
pays qui peut étre « Mmprorbis, 

ce propos, une première question se pose, à mon avis. Le 
Gouvernement a-t-il fait tout ce qu'il était possible de faire 
ee prévenir et enrayer l'épizootie de fièvre aphteuse ? Depuis 
e jour où les premiers foyers de cette maladie sont apparus, 
a-Lil pris toutes les mesures qui s'imposaient ? Nous ne le 
penso pa 

Dans la plupart des départements touchés, on est plus ou 
moins désarmé, faute de vaccin, faute de crédits et d'autres 
moyens, Cependant, le fait même que la fièvre aphteuse, qui 


a pris une grande extension dans certains pays européens dès 
le printemps 1951, a fait son apparition en France depuis de 
longe nu également, aurait dù, à tout le moins, rendre le 
Gou: ement très vigilant et attentif, 

Or, ce qui montre que le Gouvernement n'était nullement en 
lat d'alerte, si }j ls m'exprimer ainsi, c'est que, le 28 avril 
dernier, MM. Pinay et Laurens, sous prétexte de réaliser des 
éconon signaient un décret réduisant de 2% millions de 
francs credits déjà ridiculement insuffisants inscrits au 
budget de l'agr ture pour la prophylaxie des maladies des 
ü IX et 4 Végétaux 


M. le ministre de l'agriculture. Vous savez bien que cette 
g luction n'affecte } les crédits consacrés à la lutte contre 


M. Waldeck Rochet. Si. 





M. le ministre de l'agriculture. Ce n'est pas à moi qu'il faut 
dire cela. 

M. Waldeck Rochet. Nous en avons souvent discuté à la com- 
mission des finances et à la commission de l'agriculture et le 
suppression dont d” parlé porte bien sur le chapitre des cré< 
dits consacrés à la prophylaxie des maladies des animaux et 
des végétaux. 

Ainsi, au moment où le Gouvernement dépense 1.500 ou 1.608 
milliards pour la guerre, il a voulu réaliser des économies sur 
un tel chapitre. 

M. le ministre de l'agriculture. Pourquoi n'avez-vous pas la 
loyauté d'ajouter que j'ai reçu ensuite du secrétaire d'Elat au 
budget 155 millions supplémentaires ? 


M. Waïdeck Roshet. Oui. 
M. le ministre de l'agriculture. Alors ? 


M. Waldeck Rochet. Vous avez réclamé des crédits supplémen 
taires beaucoup plus tard — et j'y reviendrai — lorsque l'épi- 
zootie s'était dei sensiblement développée. 

Mais, en réalité, le 28 avril dernier, vous avez rogné des 
crédits qui étaient destinés à la lutte contre les maladies des 
animaux et végélaux, c'est-à-dire, entre autres, contre la fièvre 
aphteuse, ce qui sou'igne l'imprévoyance du Gouvernement. 
(Applaudissements à l'ertrêème gauche.) 


M. le ministre de l'agriculture. C'est faux. 


M. Waïdeck Rochet. Ce n’est pas faux. Je vous montrerai le 
décret, si vous le voulez. 

D'ailleurs, vous n'avez pas fait que cela. Vous avez bloqué 
ou supprimé 20 milliards de crédits destinés à l'équipement 
rural et aux investissements agricoles. 

Et je me permets de dire que ce sont là des économies qui 
coûtent cher, car, aujourd'hui, les pertes résultant de la fiévre 
aphteuse dépassent probablement 10 milliards. 

Un mois après la signature de ce décret, à une lettre de notre 
collègue M. André Tourné qui appelait votre attention sur le 
fait que le vaccin ne faisait défaut dans les Pyrénées- 
Orientales, vous répondiez : 

« Par lettre du 3 mai 1952, vous appelez mon attention sur 
la vaccination antiaphteuse des troupeaux des hauts cantons des 
Pyrénées-Orientales. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'intervention 
dont il s'agit a été prise en charge par l'Etat à plusieurs reprises 
au cours de ces dernières années, mais que les crédits dont je 
| actuellement ne me permettent pas, à mon grand regret, 
de la renouveler en 1952 ». 

La preuve est faite, par conséquent, qu'il y a eu manque de 
crédits. 

Ainsi, le 28 avril, on signe un décret réduisant les crédits 
et, le 3 juin, c'est-à-dire un mois après, on déclare qu'on ne 
dispose pas des crédits suffisants, 

Qu'on le veuille ou non, monsieur le ministre, la responsa- 
bilité du Gouvernement est ici nettement engagée et j'ai tenu 
à le souligner en passant. 

Quoi qu'il en soit, en présence d’une épidémie qui prend le 
caractère d'une catastrophe nationale, notre rand souci, à 
l'heure actuelle, est de prendre des mesures de défense. 

Quelies mesures ? 

Les organisations agricoles professionnelles et, dans certains 
cas, les conseils généraux des départements atteints, ont for- 
mulé bien souvent, avec beaucoup de prégision, les mesures 
qui s’imposaient. Voici, par exemple, les principaux passages 
de la résolution adoptée à ce sujet par le conseil d'adminis- 
tration de la fédération des syndicats agricoles du Cher: 

« Considérant que l'épidémie de fièvre aphteuse qui sévit 
dans le département du Cher revêt une virulence et une inten- 
sité inconnues jusqu'à ce jour; 

« Considérant que cette virulence et cette intensité provo- 
quent une mortalité atteignant, dans certains cas, 30 à 40 p. 100 

u cheptel, tant sur les jeunes animaux que sur les animaux 
adultes ; 

« Considérant, d’une part, qu'un tel état de choses prive 
de nombreux exploitants des possibilités d'alimentation de leur 
trésorerie dans le présent et, d'autre part, que la disparition 
des sujets de l'année se répercutera fâächeusement sur lea 
rentrées d'argent prévues à plus ou moins longue échéance, 

« Considérant, enfin, que cette épidémie n'est pas officielle- 
ment considérée comme une calamité agricole; 

« Demande que toutes dispositions soient prises en vue dé 
venir en aide aux agriculteurs touchés par l'épidémie, sous 
forme, notamment, de prêts spéciaux à taux réduit pour la 
reconstitution du cheptel, de subventions dans le cas de per- 
tes très importantes, de dégrèvement d'impôts sur les bénéfices 
eg — délais de payement en suspension — et suppres 

de l'amende de 10 p. 100 pour retard de payement; 

« Que la fièvre aphteuse soit reconnue comme calamité ag't 
























f ASSEMBLEE NATIONALE — 


{re 


SEANCE DU 8 JUILLET 1952 3635 








T Demande le développement des moyens de luiter préven- 
tivement et curativement contre la maladie et éventicilement 
fa vaccination obligatoire dans des conditions de prix suppor- 
tables pour les propriétaires du cheptel. » + 

Dans le mème 2 d “y À général de l'Allier a 

; un vœu dont voici l'essentiel: 

PE nsidérant la gravité de l'épidémie de fièvre sphteuse 

ui sévit dans le département — 265 communes infectées sut 
31, 5.009 exploitations attein:es comprenant 87.653 bovins, por- 
ein, ovins — sollicite du Gouvernement et en particulier du 
ministére de J'agriculture des mesures immédiates en vue 
d'enrayer le déve oppement du fléau, he à or une arle effi- 
cace aux éleveurs sinistrés et de prévoir des mesures indispen- 
sables afin d'éviter le retour d'une semblable calamnité, savoir: 

« 4° Attribution d'une quantité suffisante de vaccin antiaph- 
teux au département; j 

« ?° Organisation de l'évacuation rapide et de la destruction 
des cadavres d'animaux qui sont en excédent des possibiltés 
d'équarissage existantes ; ; | 

« 3° Renforcement du personnel technique et administratif 
du service départemental vétérinaire ; 

« 4° Attribution d'un secours immédiat aux éleveurs grave- 
ment sinistrés en réparation de la perte des animaux et afin 
de permettre la reconstitution du cheptel détruit; 

« 5° Prorogation jusqu'en fin d'année et sans indemnité 
supplémentaire des prêts consentis aux herbagers dits « prêts 
d'embouche » et dont les principaux arrivent normalement à 
échéance ce mois-ci; 

« G° Report d'un an sans intérêt suplémentaire des annuités 
de 1952 des prêts accordés par les caisses de crédit agricole et 
principalement des prêts d'installation consentis aux jeunes; 

« 7° Octroi de prêts exceptionnels à long terme et à taux 
réduit aux éleveurs sinistrés qui en feront la demande ; 

« 8° Exonération de l'impôt sur les bénélices agricoles pour 
l'année 1952 en faveur des cultivateurs ayant subi des pertes; 

« %° Délai de payement pour le règlement des impôts mis 
actuellement en recouvrement; 

« 10° Autoriser à titre exceptionnel l'insémination artificielle 
dans le département pendant la durée de l'épidémie ; 

« 11° Dépôt par le Gouvernement d'un projet de loi destiné 
à tixer, par une taxe légale, les mesures propres à lutter effi- 
cacement contre la fièvre aphleuse en vue de sa disparition 
et parmi lesquelles devrait figurer la vaccination obligatoire et 
gratuite des cheptels. » 

Je veux souligner que ces revendications nous paraissent 
parfaitement légitimes. Notre groupe communiste a d'ailleurs 
dépusé à diverses reprises des propositions de loi reprenant les 
principales de ces mesures, notamment la généralisation de la 
Vaccination avec fourniture gratuite des vaccins et la création 
de centres de production et de conservation des vaccins, ainsi 
qu'une juste indemnisation des cultivateurs ayant subi des 
pertes. 

La commission de l’agriculture de l’Assemblée nationale, sai- 
sie de ces propositions et de plusieurs autres ayant le même 
objet, a adopté, sur le rapport de notre collègue M. Florent, 
une proposition de résolution qui invite instamment le Gou- 
vernement à prendre d'urgence les mesures qui s'imposent. 

Je conclus donc sur ce sujet en posant à M. le ministre de 
l'agriculture la question suivante: le Gouvernement est-il oui 
ou non disposé à mettre en œuvre les mesures qui s'imposent, 
c'est-à-dire est-il disposé à consacrer quelques milliards s’il le 
faut pour organiser la protection de notre cheptel national et 
pour assurer aux cultivateurs ayant subi des pertes une aide 
réelle leur permettant de continuer leur exploitation ? 

Sur la deuxième question que je voulais évoquer, celle du 
prix du blé, je serai très bref. 

Je demande tout d'abord au Gouvernement de nous faire 
connaître franchement ses intentions avant que le Parlement 
suit mis en vacances. 

Le Gouvernement envisage-t-il de fixer le prix de la récolte 
sur la base du prix de revient tel que celui-ci résulte de l'ap- 
plication de la législation en vigueur ? 

Sinon, quelles sont exactement ses intentions ? 

La presse nous à fait connaître que, dans l'entourage de 
M. Pinay, on envisage de reconduire, à peu de chose près, le 
prix de l’année dernière bien que, depuis un an, les frais de 
production aient sensiblement augmeuté. 

S'il en était ainsi, ce sont évidemment tous les petits et 
moyens producteurs qui feraient les frais de l'opération gou- 
vernementale, car chacun sait que le prix de revient du quin- 
tal de blé est plus élevé dans les peliles exploitations que dans 
les grandes exploitations mécanisees. 

Il y aurait, à notre avis, un moven d'assurer à Ja masse des 
pelits et moyens producteurs une juste rémunération $sans 
qu'il en résultât une augmentation du prix du pain, augmen- 
lion qu'il y a intérêt à éviter, 








IL convie” drait, d'une part, de relever très sensiblement, 
en faveur d?s petits et moyens producteurs, la prime de modor- 
nisation sur le blé, prime qui à été fixée l'année derniere au 
taux uniforme de 155 francs par quintal; d'autre part, de sup- 
rimer les 600 ou 700 francs de taxe par quintal qui frappent 
e circuit blé-farine-pain, ce gui permettrait de gagner six à 


sept francs par kilogramme de pain. 

C'est là l'objet d'une proposition de loi déposée par le groupe 
parlementaire communiste, 

M. Jean Laborhe. Ma permellez vous de vous interrompre, 
monsieur Waldeck Rochet ? 

M. Waïldeck Rochet. Je préfère continuer parce que le temps 


de mon groupe est limité, 

M. Jean Laborbe. Cela vous gènerait probab'ement ? 

M, Waldeck Rochet. l'as du tout. 

D'ailleurs, je crois que vous êtes inscrit, Vous pourrez répone 
dre tout à loisir. 

M. Jean Lahborhe. Je ne suis pas inscrit, Je voulais 
demander une explication. 

M. Waldeck Roohet. Je suis en train de 
tions, 

M. Jean Laborbe. Je voulais présenter une simple ob<ervation. 

Vous seriez, sans doute, d'accord pour que soient supprimées 
les allocations familiaies puisque, sur les six ou sept francs 
dont vous parlez deux francs sont versés aux d'alloca- 
tions familiales. 

M. Fernand Bouxom. En effet, celle proposition tend à sup- 
pus les allocations familiales. Vous avez raison, monsieur 
Aborbe. 

M. Waildeck Rochet. Absolument pas, car vous save 


ment que lorsque nous avons d 


lonner des explica- 


‘ulsers 


z parfaite- 
scuté du budget des allocations 


familiales nous avons proposé des moyens de financement 
autres que Ja taxe sur le blé. 

En résumé, nous demandons que la prime de modert tion, 
qui est aujourd'hui de 155 francs par quintal, soit fixée à 
600 francs pour les petits produeteurs Hvrant moins de 20 quin- 
taux, à 400 francs pour les producteurs livrant entre 50 et 


150 quintaux et 
quintaux. 

Je pense qu'il n'est pas hesoin d'un long développement 
pour justifier cette proposition. Chacun sait que la IMm9derniSa- 
üon de nos exploitation: { 

Les grandes exploitations des riches terres à blé sont moder- 
nisées, mécanisées, vous le savez bien, tandis que nos petites 
et moyennes exploitations connaissent un retard technique 
inquiétant. 

Par conséquent, 


à AU francs pour ceux qui HI nt de 1) à 3) 


agricoles est actuellement très inégale, 


donner une prime de modernisation uni- 
forme aux grandes et aux petites exploitations, c'est un non- 
seng économique et une injustice sociale, 

Ce sont avant tout les petites et moyennes exploitations qui 
doivent bénéficier d'une telle prime et, pour que celle-ci soit 
vraiment efficace, il faut qu'elle soit d'un taux assez élevé, 

Je rappelle que lorsque M. Laurens n'était pas ministre et 
qu'il siégeait à la commission de l'agriculture, il revendiquait 
essez souvent avec nous des mesures spéciales en faveur des 
petits producteurs des régions pauvres comme le Cantal, par 
exemple. 

Maintenant qu'il est ministre, je lui demande s'il est disposé 
à relever la prime de modernisation en faveur des petits et 
moyens producteurs, ce qui leur permettrait d'obtenir un prix 
raisonnable pour leur blé. 

Je fais observer qu'en fixant cette prime au taux prévu par 
la proposition communiste, la masse des pelits et moyens pro= 
ducteurs serait assurée de toute façon de percevoir au total 
— prix de base et prime comprise — 4.010 à ! 200 francs par 
quintal. 

Comme nous réclamons, en même temps, la suppression 
des taxes qui grèvent le circuit blé-farine-pain, non seulement 
l'application de notre proposition n'entraînerait pas d'augmen- 
tation du prix du pain, mais nous pourrions même obtenig 
une légère baisse de quelques franes. 

J'en arrive maintenant à la dernière question que je me 
suis proposé de traiter: les résultats de um Pinay, 
de la politique gouvernementale, pour l'agriculture. 

Je dirai tout de suite que ceux-ci sont non seulement déce- 
vants, anais, aspects, désastreux pour l'agrie 
culture. 

Les agriculteurs ont de plus en plus le sentiment d'avoié 
été dupés et d'ètre parmi les premières victimes de l'expés 
rience Pinay. 

Non seulement l'écart entre les prix industriels et les prié 
agricoles n'a pas été comblé, mais 11 s'est encore accentué am 
cours de ces derniers mois en raison directe, d'ailleurs, de 1& 
Gouvernement, 


sous certains 


polilique suivie par li 
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Tandis que les prix des produits industriels restent toujours 
aussi élevé le lait a baissé de 7 francs vt, dans certaines 
régiot les livateurs doivent même le céder à moins de 
D) francs le litre. Le vin, qui est au même ærix qu'il y a 
tu vend pas. Les cours à la production des autres 
produits sont également en baisse, le plus souvent, d'ailleurs, 
sans bénétice pour le consommateur qui paye toujours aussi 
cher e de la spéculation et surtout des taxes fiscales qui 
{ra} t les produits l 

su \ autre plan, les crédits pour les investissements agri- 
coles et l'équipement rural ont été largemeut bloqués ou 


Laurens, quand il prononcera son discours, 


I ( qu'il a agi le plus souvent en accord avec les 
nts nationaux des organisations agricoles profession- 
nel I'1 l'a dit déjà, vendredi dernier, au cours du débat 
sur la vil ture, 

U est vrai qu'au début de l'expérience les principaux diri- 
geants de la fédération nationale des exploitants ont apporté 
une adhésion plus où moins ouverte à la politique du Gouver- 
né nt Pinav: meis je dis que M. Laurens aurait tort d'en 
tirer la conclusion que la preuve est ainsi faite que cette 
politique est favorable à l'agriculture. D'ailleurs, ces mèmes 
dirigeants agricoles sont aujourd'hui beaucoup plus réservés, 


car ils s'apercoivent que les fédérations départementales, qui 
ne les ont pas toujours suivis, se sont dressées ou se dressent 
les unes après les autres contre la politique agricole du Gou- 
verneme 

Voici, à cet égard, quelques déclarations extrêmement nettes. 

Le président de la fédération des coopératives laitières de 
l'Ain, dans le journal l'Ain agricole, écrit sous le titre: « Ne 
plus être les dindons de la farce »: ( 

Dans l'éditorial du dernier numéro de l'Action laitière, 
nous relevons la citation suivante: 

« Le monde agricole est inquiet, voire mécontent. Il a en 
effet l'impression d'étre, dans l'actuelle situation, berné et 
trompé. » 

« J'ai nettement l'impression que jamais vérité aussi crue 
né pouvait justement être écrite. Nous aimerions voir nos 
dirigeants nationaux reconnaitre simplement, en toute bonne 
loi, qu'ils se sont trompés. » ; 

Le président de la fédération de la C. G. A. des Deux-Sèvres 
écrit de son côté: 

« L'expérience Pinay vient de nous ouvrir les yeux pour 
constater notre sort de condamnés. » 

Et, dans la même fédération, les délégués de la C. G. A. du 
canton de Parthenay votent une résolution où je lis: 

« Considérant que les mesures économiques prises par le 
Gouvernement Pinay se révèlent exclusivement dirigées contre 
l'agriculture et priucipalement contre la petite et la moyenne 
exploilalion, | nie. 

« Déclarent cette politique comme une brimade vis-à-vis 
de ces derniers. » 

Le secrétaire de la C. G. A. du Cher commente, lui, le discours 
de M. Laurens à la foire de Lille, en ces termes: 

« L'agriculture française doit devenir une grande industrie 
exportatrice, a déclaré M. Laurens à la journée agricole de la 
Foire de Lille. Cette intervention serait pour nous réconfor- 
tante si elle devait correspondre à une réalité. 

« Malheureusement, nous pensons que celle déclaration est 
beaucoup plus du domaine des désirs que de celui des réalités. » 

Et plus loin : 

Modernisation très rapide, ceci est évidemment indispen- 
sable pour accroître la production, mais ceci suppose des 
moyens et notamment des crédits d'équipement. Est-ce pour 
favoriser cet équipement préconisé par le ministre de l'agricul- 
ture que le Gouvernement auquel il appartient supprime ou 
presque les crédits qui nous ont été trop chichement octroyés 


q 
1 
1 


antérieurement 

« La situation est trop grave pour que nous nous satisfassions 
de ces promesses verbales, démenties la plupart du temp par 
les actes, 

« Demander à des paysans qui n’ont plus le sou de se moder- 
niser rapidement, leur indiquer que le salut est dans une pro- 
duction accrue et dans les exportations quand on les prive des 
‘ d'assurer leur trésorerie, quand on leur retire ceux de 
, Quand on pratique des importations massives de 
roduits agricoles qu'ils sont ou seraient capables de produire 


- \ quantité beaucoup plus grande, c'est, nous le répétons, une 
farce tre à laquelle nous ne sommes pas disposés à nous 
d Ier 

Ent vuici pour terminer l'appréciation du secrétaire géné- 
ral de la €. G. À., M. Philippe Lamour : 

« Au 1 d'é irager la production, le Gouvernement lui 
enlève $ IMOY et suspend l'équipement rural. Devant cette 


a paysannerie s'inquiète À juste titre. Le 
s'est préoccupé en premier lieu de rassurer 


politique m canti 
res lt ju { 
Le déserleurs de Ja monnaie et d'amuistier les fraudeurs. Il à 





_—_—._ 
ensuile laissé le soin aux industriels d'effectuer eux-mèmes, en 
riant sous cape, des baisses dérisoires qui n'ont pour ellet que 
de consolider les hausses scandaleuses librement exercées depuis 
dix-huit mois. 

« Nous savons désormais à quoi nous en tenir. Ce Gouverne- 
ment d'indépendants et de paysans est avant tout indépendant 
des paysans. C'est le Gouvernement le plus efficacement anti. 
agricole que nous ayons subi. Nous avons attendu avec patience, 
afin de ne pas risquer l'erreur ou l'injustice. Nous sommes à 
présent éclairés et nous disons: nous ne marchons pas. » 

Que déduire de ces diverses résolutions et déclarations ? 

Elles montrent que les cultivateurs sont mécontents parce 
qu'ils ont le sentiment d'être sacrifiés au profit des grands 
magnats de l’industrie et du négoce, parce qu'ils ont conscience 
d'avoir été les cobayes et les victimes de l'expérience Pinay, 
parce qu'ils constatent que leurs difficultés ne font que s'ac- 
croître. 

Ce qui est sûr, c’est que la politique suivie par le Gouverne- 
ment place la masse de nos petites et moyennes exploilations 
familiales dans une situation de plus en plus critique, je dirais 
presque catastrophique. On voudrait leur liquidation qu'on n'agi- 
rail pas autrement, 

Au surplus, il faut dire que si les paysans ont le sentiment 
de faire les frais de l'expérience Pinav, les travailleurs des 
villes, les consommateurs n'ont nullement lieu d'être satisfaits 
car, en dehors des baisses saisonnières qui se produisent d'ail- 
leurs sans que le Gouvernement y soit pour quelque chose, 
toutes les baisses spectaculairement annoncées par le Gouver- 
ment et par les journaux ne se retrouvent que très rarement 
au niveau du consommateur, 

C'est que les baisses qui peuvent avoir lieu à Ja production ne 
se réperculent bien souvent à la consommation que d'une facon 
dérisoire, de tel!'e sorte que les ouvriers, avec leurs salaires blo- 
qués, ne peuvent pas joindre les deux bouts. 

Quelle est la cause de cet état de choses 7... 

Au congrès de la mutualité, de la coopération et du crédit 

agricole, qui s'est tenu du 23 au 2 juin, le secrétaire général 
de la C. G. A., encore M. Philippe Lamour, a prononcé un dis- 
cours à la séance de clôture, dont la conclusion est Ja snivante : 
.« La cause profonde du mal, c'est l'excès des dépenses 
improductives au r2gard des dépenses productives. 
. « Il ne nous appart'ent pas, dans ce conseil, de porter un 
{igement sur des choï: politiques qui appartiennent aux assem- 
lées parlementaires. Nous pouvons néanmoins tous déplrer 
que notre pays, ruiné par deux guerres et qui devrait pow'oir 
aflecter toutes ses ressources à son redressement économique, 
soit contraint d'affecter une partie importante d'entre elles à 
des dépenses improductives, » 

Et, après avoir souligné que, par dépenses improductives, 
il vins ayant tout les dépenses militaires, M. Lamour pour- 
suit : 

« Il n'apparaît donc de possibilité durable de stabilité de 
la monnaie et de l'économie générale que dans une politique 

ui s'oriente de plus en plus vers l'accroissement de la pro- 
ductivité et de la production dans tous les domaines par la 
diminution des dépenses improductives, une politique de justes 
prix et de justes salaires et, surlout, une politique d'investisse- 
ments, en vue de l'équipement et du progrès technique, qui 

ermettrait l'accroissement rapide de nos ressources et la sta- 
ilité, gages de sécurité économique et de paix sociale. » 

Nons, communistes, qui sommes très loin de partager l’en- 
semble des conceptions de M. Lamour, n’en sommes que plus 
à l'aise pour dire qu'il a raison quand il soutient que ,* cause 
fondamentale du mal réside dans l'excès des dépenses impro- 
ductives. 

Nous pourrions illustrer cette idée par une multitude d’exem- 
les. Ainsi, nous avons dit qu'il existait un écart parfois exor- 

itant entre les prix à la production et les prix de vente aux 
consommateurs. Or, chacun sait qu'une des cause essentielles 
de cet écart réside dans la superfiscalité, c'est-à-dire les m aiti- 
piles taxes qui frappent l'ensemble des marchandises. 

Mais pourquoi jes partis de la majorité augmentent-ils sans 
cesse ces taxes même lorsqu'ils les critiquent dans leurs dis- 
cours, pour donner le change, comme nous l'avons vu au 
cours du dernier débat viticole ? 

Vous vous en souvenez: les orateurs de Ja majorité sont 
venus à cetle tribune pour critiquer les taxes abusives sur le 
vin mais, lorsque le groupe communiste a demandé d'inclure 
dans l'ordre du jour un paragraphe réclamant Ja réduction de 
ces laxes al usives, ils se sont dérobés. Ils n'ont pas voulu le 
voter. 

Pourquoi les partis de la majorilé augmentent-ils sans cesse 
les taxes, même quand ils les critiquent ? Parce que. avant 
tout, c'est un problème de politique générale qui <e pose 
De eux, parce qu'ils subordonnent tout à l’aceroissement des 
ormidables dépenses de guerre. 

De même, pourquoi manque-t-on de crédits pour luller de 
façon eflicace contre la fièvre aphieuse ? 
































pourquoi a-t-on bloqué ou supprimé 20 milliards de crédits 
destinés aux investissements agricoles et à l'équipement ? 

Encore et toujours parce qu on utilise des centaines 4e mil- 
tiards de francs pour la poursuile de la guerre d'’Indochine et 
je réarmement en Europe. | t- 

Voilà pourquoi les partis de Ja majorité sont amenés à tour- 
ner systématiquement le dos à leurs promesses électorales car, 
mesdames, messieurs, vous êles très, très loin des promesses 
faites le 44 juin dernier. 

Pour ne parler que de l'équipement rural, rap] 
su lendemain des élections, dans l'Unité paysanne du 7 juil- 
let 1951, M. Laurens lui-même, après avoir indiqué que le pro- 
gramme du parti paysan comportait notamment l'accroissement 
des investissements agricoles et l'exécution accéiérée des pro- 
grammes d'équipement rural, écrivait: 

« 11 va sans dire que les promesses éle: pour nous 
ja valeur d'engagements et que nous estimerions manquer à 
notre devoir en ne défendant pas devant la nouvelle Assemblée 
tous les points de ce programme. 

« L'effort d'investissement représente une œuvre de longue 
haleine mais dont il n'est pas besoin de souligner le caractire 
primordial. C'est d'elle, en effet, que dépendent, en dernière 
analyse, notre capacité de production, la rentabilité du travail 
paysan, nos prix intérieurs et la place que peuvent trouver nos 
produits sur les marchés mondiaux. 

« La crise qui sévit dans les campagnes ayant réduit consi- 
dérablement les possibilite s d’autofinancement, l'aide de l'Etat, 
sous forme de subventions ou de prêts, individuels ou collectifs 
doit être augmentée dans des proportions correspondantes, » 

Ce programme est parfait et très bien formulé, d'ailleurs! 
Seulement, voilà: huit mois plus tard, M. Laurens signait lui- 
même un décret bloquant ou portant suppression de vingt mil- 
liards de francs de crédits qui étaient destinés aux investisse- 
ments et à l'équipement rural. 

IL est certain que ces suppressions vont avoir des répercns- 
sions désastreuses sur notre équipement rural qui connait déjà 
Je retard que vous savez. 

C'est pourquoi le groupe communiste a déposé une proposi- 
tion de loi qui tend au rétablissement de tous les crédits d’équi- 
pement rural qui ont été bloqués ou supprimés, car ce sont 
surtout les actes qui comptent et non pas les discours. 

M. le ministre de l'agriculture. Puis-je vous interrompre, mon- 
sieur Waldeck Rochet ? 

M. Waldeck Rochet, Volontiers, 

M. le ministre de l’agriculture. Puisque vous avez mis ma 
prose en cause, permettez-moi de Ja défendre et de rappeler 
que c'est à la suite de décisions de l'Assemblée, auxquelles 
vous avez participé, que l’on a abouti à ce renversement de 
situation, grâce auquel il n'y à pas eu d'impôts nouveaux à 
l'occasion du vote du budget de cette année, ce qui a entraîné 
certaines mesures que vous regrettez. 

A partir du moment où vous voulez le rétablissement de cer- 
fains abattements et de certains blocages, encore faut-il, pour ce 
faire, les crédits correspondants. 

Vous l'avez dit il y a un instant, lorsqu'on veut faire une 
politique, il faut commencer par un bout. Ce n'est pas vous qui 
ignorez la vertu des plans quinquennaux. IL faut avoir le temps 
de réaliser cette politique. Il y a quatre mois que celle-ci est 
commencée, Je vous demande de ne pas être trop impatient. 

M. Waldeck Rochet. Je ne suis nullement convaincu par vos 
déclarations, monsieur le ministre. 

IL demeure qu'après avoir parlé d'un grand plan d'équipe- 
ment rural, que vous présentiez comme la première partie de 
votre plan quinquennal — dans vos discours dominicaux, vous 
aviez parlé de cent milliards — vous avez, le 28 avril, bloqué 
ou supprimé plus de 20 milliards de crédits destinés aux inves- 
tissements agricoles et à l'équipement rural. C'est surtout cela 
qui compte. Ce ne sont pas les déclarations ou les promesses 
pour l'avenir 

C'est pourquoi, je le répète, le groupe communiste a déposé 
une proposition demandant le rétablissement des crédits. 

J'estire que si vous dépensiez un peu moins pour la guerre 
d'Indochine (Ezrclamations au centre, à droite et à l'ertrême 
droite\ et pour le réarmement européen, qui comporte, en 
mème ter ps, le réarmement des revanchards allemands, vous 
auriez suffisamment d'argent pour l'équipement rural. (Applau- 
dissement à l'extrême gauche. — Ezxclamations au centre, à 
droite et à l'ertrême droite.) 


M. Fernand Bouxom. La Russie a une puissante armée, il 
est entendu qu'elle ne lui coûte rien du tout! 

M. Waïdeck Rochet. En tout cas, sans trop me faire d'illu- 
sions sur la réponse, je profite de l’occasion pour demander 
très sérieusement au ministre s’il est disposé à faire un geste 
pour le rétablissement des crédits d'équipement rural. 

L'ensemble des crédits affectés à l'agriculture, y compris les 
dépenses d'investissement et d'équipement, représentent, 
d'après des calculs très précis, 1,5 p. 100 seulement du total 
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M. Jean Laborbe. Comme chez les satellites! 


M. le président. La parole est à M. Briot, 


à l'ertrème droite 


M. Louis Briot. Mesdames, messieurs, la politique agricole du 


Gouvernement ne me paraissant pas particulièrement ela en 
Ta 1 ques tradicthions qu S Ina fi {, serait i- 
Li> qu t le fùt pre ser, 

En effet, les producteurs et les professions connex int 
besoin de nnaitre l'économie que l'on entend pratiquer; les 
exploitations et les entrepr ont, elles aussi, à faire face à 
leur gestion. 

M. le président de la fédération des exploitants agricoles 
disait ces mps di ers « L'agr l ire Iranica est la 
chance de la France ». On semble, à l'heure actuelle, en faire 
un singulier usage ! Elle est la pièce maitresse de l'expérience 
de baisse 

La hantise des indices — et ils sont 213 À être particuliè: 
rement surveillés — conduit à tirer à boulets rouge sur les 
prix des produits de Ja terre pour abaisser la moyenne géné- 
rale, car se protile le spectre de l'échelle mobile que l'on admet 
pour les capitaux, que l'on discute pour les salaires et que l'on 
rejette pour l'agr ilture. 

La chance de la France est-elle donc d'effondrer son agricul- 
ture, pour provoquer Ja baisse des lices et démonti 8 
succès d'une politique ? 

Je suis totalement partisan de Ja haisse, et je tiens à le pré- 
ciser ici pour qu'il n'y ait pas d'équivoque, mais je prétends 
que l'obtenir de cet” manière ippelle des lendemains désa- 
gréables, 

De toute évidence il Y a ] IX Inatiieré | btenir Ja ba 10: 

I y a la manière saine, c'est-à-dire celle qui tend à accroi- 
tre la productivité, à diminuer le montant des éléments qui 
intervient t directement lans Île prix de ]T lient : engrais, 
matériel araloire, produits de toute nature, qui sont pour la 
plupart d'origine industrielle ou de service d'Etat 

IL v à l’autre manière, la mauvaise bien entendu, celle d'au- 
jourd'hui et, il faut bien le dire, lle que l'on a emplovée 
trop souvent, qui consiste à pratiquer une politique de dum- 
ping par des subventions à l'importation dite importation 
de choc ». 

Déjà, le 9 I wvembre 1951. À celte tribu 18, dans ne nter- 
vention concernant le marché céréalier, je disais et je cite 


mes propres paroles: 

« Cette année on peut dire qu'il sera vraisemblablement 
collecté une quantité de blé moindre que lors de la pi édente 
campagne. Les dernières estimations fixent la récolte à 
70 millions de quintaux environ. Or, on semble depuis près 
d'un mois en avoir perdu une dizaine de millions si l’on en 
croit ce qu'annoncé la presse. La récolte parait, malgré tout, 
suffisante À nos besoins, » 

Apri s avoir signalé que nous exp wrtions du 
le quintal et que nous en importions à 4.2 
cluais ainsi: 

« Je crois qu'un examen sérieux de la situation serait dési- 
rable et qu'il faut cesser rapidement ces opérations discu- 
tables, d'autant plus qu'il a été institué une taxe de 60 francs 
à 150 francs par quintal de blé dite « taxe de résorption » mise 
à la charge des producteurs qui paient ainsi les erreurs com- 
mises. » 

Je n'ai, bien entendu, monsieur le ministre, jamais eu de 
réponse. 

Le Gouvernement avait déjà décidé d'augmenter le taux d'ex- 
traction de la farine de blé de plus 3 points à plus 6 points 


blé à 2.992 francs 
0 francs Je cun- 
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& | l écitique moyen, et l'app ication était déjà 
« 

\ t ' quels départements elle était déjà en 
« LIRE ues, Bouches-du-Rhône, Calvados, (Gard, 
{, : 

wbre 1951, j'ai déposé une proposition de loi ten- 
a ner Le taux d'extraction de la farine panifiable à un 
tan tual, car je ne pouvais admettre que les Français con- 
so m pendant que l'on importait des aliments du 
! 
pont ( tte proposition qui obtint l'unanimité de la 
l \ de l'agriculture, je démontrais que celte erreur coû- 
tait à cilen it au Irésor 2 rmilliards de francs. Je déclarsis 
[AE Lil etait question d'importer FU.) tonnes de mais, 
2.00 tunes d'orge et 50.040 tonnes d'avoine, Par la suite, 
J ipprenions que 3 à 6 millions de quintaux de blé étaie rt 
Lidispensab pour assurer Ja soudure. 

M. le ministre de l'agriculture à fait opposition an vote sans 
débat de mon rapport à la conférence des présidents le 12 fé- 
vr'er 1952. Depuis cette date qu'a-t-on fait ? 

Nous avons hmporté du blé à 5.410 francs de Turquie, à 
5.{lu fra d'Italre ; nous avons importé du maïs à 3.800 francs 
le quintal; nous avons importé de l'avoine à 3.200 francs le 
quinlal; nous avons importé de l'orge du Danemark à 4.500 
fran e quintal; nous avons importé des tourteaux à 4.000 
franc le quintal 

Comment se présente Ja situation du marché du blé ? 

\vec un debut de campagne très tardif, du fait du termps — 
environ un mois de retard —, notre report était de 3.208.432 
quinlaux 


La collecte 


4% millions de 


de la récolte 1951 arrêtée au 1®* juin s'élève à 
quintaux, soit un total de disponibilité de !2 mil- 


Lions 208.412 quintaux. 

Nos besoins s'élèvent à 52 millions de quintaux pour douze 
Iois, Ce qui fait que cette année, © millions seulement sont 
ae‘essaire 

Nous avons importé 3 à 6 millions de quintaux pour 25 à 
30 milliards de francs, dont nous n'avions nul besoin. Cela va 
done, d'une part, gêner l'écoulement du blé indigène et, d’au- 
tre part, a tre le volume du financement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite 

Le marché de l'avoine bat le record de la fantaisie. En effe!, 
mailg te abondante dépassant nos besoins, malgré 


avertissements 
cle, 

EME 

ntaux en plus 
] 


les 

La collecte «À 
tandis qu'au 1" 
40) Cu) qu 


le toutes origines, on a passé outre. 
au {* mai 1952, de 2.177.032 quintaux, 
1951, elle était de 1.750.520 quintaux, donc 


L'an uportation est bloquée à 3.100 francs le quin- 
ta! apré \ té rétrocédée à 2.800 francs, tandis que l'avoine 
indigène est cotée depuis près de trois mois au marché de Paris 
à 2.450 f quintal, done à un prix culture de 1.900 francs 
le quintal 00 francs au-dessous «de la taxe fixée à 2.300 
f nes 
| Lors d li ur lomini aux, j entends dire que les prix à 
1a nina \ ne sont pas le reïlet de ceux pratiqués à la 
production, Je voudrais vous démontrer pourquoi il en est ainsi 
€ e qui concerne ces produits, 


Le prodacteur perçoit 1.970 francs, somme à laquelle s'ajou- 


tent ühù frarn de laxe de statistique perçus par l'Etat, 300 
[rar le taxe dite de conservalion perçus également par 
l'Etat, et frar de taxe à l'achat perçus par l'Etat, ce qui 
fait au total 400 francs perçus au profit de l'Etat. 

Les transactions sont, de ce fait, pratiquement arrêtées. sauf 
pour les commerçants qui « bradent » ce qu'ils ont acquis à la 
taxe par manque de trésorerie qu'on leur refuse, tandis que 
l'Etat, après avoir gaspillé des devises, finance la valenr des 
marchandises d'importation et celles collectées par d'’sutres 
OrHanIsine 

A cela s'ajoutent les ennuis provoqués par le contrôle éco- 
nomique qui déciare vouloir pénaliser ceux qui vendent en des- 
sous de la taxe c'est d’ailleurs son devoir d'appliquer les 
textes et durant ce temps, le Gouvernement, superbe, dé- 
clare : « Je fais la politique de baisse », pendant que chacun se 


ruine dans le respect de la loi promu:guée par ce même Gou- 
vermement 
L'orge importée à 4.50 francs le quintal, pour laquelle il a 





fallu verser 610 à 700 francs de subvention par quintal pour 
concur! er l'orge française de 700 ou S00 francs moins cher, 
et qr upporte environ 500 francs de taxes provoqua l’effon- 
drerment des cours français à 500 francs au-dessous du prix fixé 
pa | l 

Les lourteaux, sous-produits, importés à plus de 4.000 franes 
les 100 } ntroduits en France comme aliment du bétail, 
tandis que igriculteur livrait son blé, produit noble, à 3.400 
fran c'est de l'aberration ! 

Il me faut tenter personne ! 

Et après, l'on s'étonne des collectes difficiles, l'on fait appel 
au sens nalional, ete. ! 


Le maïs métropolitain, qui a donné une récoite de 8 mil 
de quintaux, a connu le marasme le plus complet du fait « 
importation de 4.348.000 quintaux. 

La situation invraisemblable du marché des corps £ 
requérir toute notre attention, car elle conditionne l'avenir 
cultures métropolitaines d’oléagineux. 

Il existe un arrêté du 24 février 1951 qui a créé üne « 
mission interministérielle chargée de coordonner les im: 
tions et les exportations de corps gras. Elle doit étudier 
| mp ap d'approvisionnement et d'écoulement des récolt: 

e serais curieux de connaître l'état de ses travaux. 

Les marchés d'oléagineux traversent une cerise qui n'est nul. 

lement économique puisqu'elle n'est que le résultat d'impor- 
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tations massives à des cours très has. A l'analyse, on 
demande s'il n'y eut pas intention délibérée de décourager nus 
producteurs. 


Voici d’ailleurs les origines et l’état du marché: 

Après la crise du milieu du siècle dernier et le timide renou- 
veau qui à suivi la guerre de 1914-1918, cette eulture s'est 
rapidement développée dès 1941, pour s'accroître encore dep 
Son prix, relié au cours du blé, a suivi son développement : 
coeffleient 3, 2,7; aujourd'hui, 2,1 en application du déeret du 
26 juillet 1947. 

La conjoncture économique de l'après-guerre et lélévation 
graduelle du standing de vie des populations de certains pays 
— Inde, en particulier — nécessitaient le maintien des produc- 
tions autochtones. 

Pour une consommation annuelle de 352000 tonnes pou 
la métropole et YUnion française, notre production totale 
s'élève à environ 300.000 tonnes — pour 1952, 293.009 tonnes, 
chiffre officiel. 

Maintenant, quels sont nos besoins ? Pour la France, 235.000 
tonnes; pour l'Union française, 77.000 tonnes; soit, au total, 
352.000 tonnes. 

Quelles sont nos productions et nos ressources ? Arachid 
de l'Afrique occidentale française: 159.009 tonnes, ehiffre 
officiel; oiéagineux métropolitains : 45.000 tonnes ; olives : 85.00) 
tonnes, soit, au total, 289.000 tonnes en nombre rond. 

Nous pouvons donc dire qu'une importa'ion de 25.006 tonnes 
eût couvert nos besoins, avec le report existant. 

Ce marché connut une animation particulière durant le pre 
mier semestre de 1951 car nos prix étaient intérieurs aux cours 
mondiaux, à telle enseigne que MM. les ministres de l'agricul- 
ture et des affaires économiques avaient promis d'en tenr 
compte lors de la fixation du prix de la récolte de 1951. 

Dès la mi-juin 1951, baisse du marché mondial et, à la récolt 
ce qui était à ceup sûr oppurtun, l'on commença de dé'ivrer des 
autorisations d'importation. 

Mesdames, messieurs, 133.000 tonnes d'huile, produit fini et 
non matière première — qu'en pensent les ouvriers français ? 
— furent importées depuis le second semestre de 1951 jusqu'i 
ce jour à des prix de dumping. en provenance de pays qui 
encouragent et subventionnent même leur agriculture. 

M. ie ministre de l’agriculture. Quelle est la date de l’accor 
d'importation ? 

M. Louis Briot. Les licences d'importation, vous le savez aussi 
bien que moi, ont été signées dès la récolte de 1951. 

M. le ministre de l'agriculture. Ce n'est pas exact. 

M. Louis Briot. Alors de quoi s'agissait-il? Je vous 
demande. 

M. le ministre de l’agriculture. Il s'agit d'un accord réalisé 





La dé NE dis à 


AR To. 


» 
’ 


en mai 1951. 
M. Louis Briot. Il n'en demeure pas moins. 
M. le ministre de l'agriculture. C'est une précision qui a son 


importance, étant donné la teneur et l'esprit de votre discours. 


M. Louis Briot. Nous sommes tout à fait d'accord. Il importo 
d'en parler, monsieur le ministre. 

Le Gouvernement a fait eflondrer les prix qu'il avait lui- 
même fixés. Ce n’est + moi qui les ai fixés. Les huilkiers n'ac- 
ceptent pas de payer le prix légal aux organismes stockeur*, et 
ceux-ci ne peuvent payer les producteurs qui exigent leur dû. 

Les détenteurs de graines, qui ont de grosses sommes imrmo- 
bilisées, sont littéralement paralysés, attendent vainement ek 
les situations de leur trésorerie sont difficiles. 

Depuis huit mois, les choses en sont là et les gouvernements 
qui se succèdent s'en désintéressent ou sont incapables do 
prendre des décisions. 

La nouvelle récolte arrive sur le marché. Que faut-il en faire ? 
Que faut-il dire aux producteurs ? Quels sont les prix et le: 
conditions de callecte ? Que faut-il faire pour pallier rapidement 
les erreurs passées ? 

Retirez du marehé, stockage, les excédents qui pèsent 
sur lui, et il redeviendra sain. 

Je voudrais, à ce sujet, monsieur le ministre, attirer l’atten< 
tion de l'Assemblée, Il est actuellement des détenteurs de 
graines oléagineuses, producteurs ou négociants. Ils ont des 
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ratifs financiers, et je ne vous souhaite pas d'en connaître 
de semblables, Car ils sont dans une situatiun difficile. Je ne 
conçois pas que le Gouvernement ne prenne pas dès maintenant 
des décisions pour les soujager de ce poids. 

M. le ministre de l'agriculture. Vous êtes Liès mal renseigné, 

M. Louis Briot. J'ai bien entendu dire que vous vous en étiez 
occupé, que M. le président du conseil lui-même s'en est 
pccüpé, mais où sont les résultats ? 

M. le ministre de l'agriculture. Je vous le répète, vous êtes 
très mal renseigné. 

M. Louis Briot. Je vous demande pardon. Je suis détenteur 
de graines el je ne trouve pas à les vendre. Je vous demande 
à qui je dois m'adresser. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le ministre de l'agricuiture. Je vous le dirai ce soir. 

M. Louis Briot. Respecter les engagements pris en matière 
de prix, c'est de la plus élémentaire honuéteté. Discute-t-on un 
salaire quand le travail est exécuté ? 

Le mal que l'on fait à l’agriculture est peut-être plus grand 
par le non-respect des engagements qui engendre le malthu- 
gianisme que par les pertes d'argent qu'elle subit. 

Toutes ces magnitiques opérations nous ont coûté en devises 
gaspillées de 80 à 100 milliards. 

Les répercussions de toutes ces erreurs sont graves, car elles 
mettent en cause non seulement les moyens tinanciers des agri- 
culteurs, mais la vie même des organismes stockeurs, de tous 
les organismes de crédit professionnels et interprofessionnels : 
gaisses de crédits, caisses de caution mutuelle, etc. 

A chaque changement de taxe, les détenteurs de céréales ont 
versé des redevances égales à la différence de prix, certains 
même ont été pénalisés pour avoir vendu au-dessus de la taxe. 
Allez-vous les pénaliser s'ils vendent en dessous et provoquer 
leur chute par la perte qu'ils subissent sur les stocks que la 
loi les oblige à détenir ? C'est la loi, monsieur le ministre. 

De grâce, quelle décision allez-vous prendre ? 

Le lait par deux fois a baissé, au total de près de 25 p. 100 
en appiication de l'arrêté du 17 octobre 1951 et, par surcroit, 
nous avons importé des beurres danois. La presse et la radio 
en ont suffisamment parlé pour qu'une mise au point soit 
nécessaire. 

Le Danemark, comme la Hollande d'ailleurs, a considérable- 
ment développé la culture des céréales fourragères et les pâtu- 
rages. L'agriculture de ce pays a bénéficié d'investissements 
importants, l'éducation des ruraux a été poussée — 550 conseil- 
lers pour 200.000 fermes — les rendements sont la plupart du 
temps doubles des nôtres, tandis que les produits indispensa- 
bles, singulièrement les engrais, sont à moitié prix. 

La rentabilité de ces exploitations dans de telles conditions 
est donc certaine. 

Je serais tenté de dire aux agriculteurs français: « Puisque 
l'orge et le beurre danois viennent vous concurrencer, allez 
chercher votre matériel et vos engrais dans ce pays, et vous 
serez à égalité, » 

La situation des éleveurs d'ovins est désastreuse. Le prix de 
la laine est brutalement tombé depuis avril 1951, de 1.000 francs 
le kilogramme à 230 francs cette année et, en Afrique du Nord, 
à 180, 190 francs. 

Le cheptel ovin, de 35 millions de têtes en 1812, est tombé 
à 7 millions en 1946 après maintes vicissitudes. 1 s’est relevé, 
pour atteindre cette année 10 millions de têtes, grâce à la taxe 
d'encouragement à la production textile. 

Cet heureux accroissement tend à ramener cetle viande à un 
cours normal, mais pour assurer la rentabilité du troupeau, il 
est indispensable d'assurer l'écoulement de la laine, Le éle- 
veurs s’inclinant devant le cours mondial. 

Or, actuellement, les éleveurs détiennent encore le tiers de 
la tonte de 1951, à la veille de la tonte de 1952. 

ll serait infiniment souhaitable que le Gouvernement inter- 
vienne auprès des industriels lainiers pour qu'ils s'en rendent 
acquéreurs — Ja production française ne représente que 
42 p. 100 de leur activité totale — ou qu'il en autorise l’expor- 
tation. 

Je comprends fort bien le souci des industriels, mais avec 
de la compréhension mutuelle, on peut toujours se mettre 
d'accord afin que les besoins français soient en partie satisfaits 
avec de la laine française. 

1 paraît qu'elle est mal conditionnée ! On invoque, bien sûr, 
toutes sortes de bonnes raisons, mais je crois que nous pour- 
rions tout de même arriver dans ce domaine à un accord afin 
pe les besoins français soient en partie satisfaits avec de la 

ne française; sachant, par ailleurs, que nous effectuons nos 
achats de laine en Australie, en Afrique du Sud, en Nouvelle- 

Zélande, payables en devises fortes et que l'on exporte dans 
W'autres pays avec une contre-partie, naguère, et sans doute 
encore aujourd'hui, de produits en partie agricoles. 

En voici la preuve que je relève dans le Bulletin du comité 
œentral de la laine du premier trimestre 1952, n'ayant pas 
Macore celui du deuxième trumestre, 
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Nous avons importé, au cours du premier trimestre de cette 
innée, d'Au { ù 7H) francs le Nouvelle-Zélande, 
AU 101 (NX) S de l'Union sud-africa eo 402, n ns 
115.0) t pra 2.935.064.000 fr , qui 
fatt 1 L x NN) france 

Da s I hs S iVu export sur l'A t lie 
cé er { ] A ? “ | Ç 1 NN MIN Z 
su: 1 Î 2616.00) frai Au t LE 
avons ex] ] | I francs envVil ù 

} trou \ 1 1 h li ] es 
lu AS h { lis qu l'A erre hète « es 
d'A ] rd.  v a là q lé | cc} 
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doma du riz; elies vous ntreront dans quel 
esprit on 

Croyez-\ s que les riz soient sour À d égales 
pour tous? Pas du tout! On impose aux riz de luxe de 
Madagascar un empaquetage en carton, tandis que pour les riz 

» 1 : 
du Brésil on tolère un empaquetage en sacs de papier. C'est 
vous e que x mettez à le n b: la 
vents 

De en qu ern ir exemple, les g four 
rageort L'est a | le marché s minettes fra À 3 
s'effondre et l’on va en chercher en Angleterre. Défendons 
d'abord le marché français 

IL m'apparait indispensable, pour permettre l'écoulement de 
la production française de 1 bliger les industrie \ un 
ichat ilabl!e le 15 p. 100 ( I f i S 1 { t 
de la lice d port ( nd Au lieu de la er S 
p' hi 4 & I je { S qu' n ! uit les éso e 
1 cr { S 

Ma el t, ex À ns tre-pa sS« édées aux à 
culteurs. Je voudrais, monsieur le ministre, que vous m'écou- 
tiez très attentivement, car c'est important, et je vous deman 
derai d'agir \pplaud sements à Ll'ertrême droite 

La sacherie de jute était, avant ja guert cf ;s l'unité, 
consignee à &8 francs. Elle est pa sce, au début le l'ar nee, à 
350 francs et le taux de consignation est de 459, 475, 5) francs. 


| 


Rendu chez l'utilisateur, le sac de jute est donc, par rapport 


à 1938-1999, au coefficient 55 à C0. 

Le comité du jute a pratiqué une diminution de 12 p. 100, 
sans abaisser d'aucune manière le taux de consignation, Depuis 
plusieurs mois, sur le marché mondial, la baisse fut sensation- 
nelle et l'arrêt fut provoqué par le gouvernement pakistanais 
qui à établi un prix plancher, 

Le jute disponible à Calcutta par balles, côté du 11 au 12 jan- 
vier 1952, à 320 roupies, est tombé du 20 au 22 mars 1952, à 


210 roupies. Cette baisse n'est donc que le reflet du prix da 
la matiere première sur le produit fini. J'ajoute que l'indus- 
trie du jute bénéficie d'une protection douanière de 30 p. 10, 

La baisse des pneus est, elle aussi, la conséquence de la 
chute des cours du caoutchouc 

Le prix des tracteurs et des pièces de rechange est 30 p. 100 
plus élevé ici qu'à l'étranger. De combien a-til varié ? Le 
2 ou 3 p. 10h. 

Je désirerais connaître de quelle manière s'effectue la répar- 
tilion des crédits pour l'importation des tracteurs, A ce sujet, 
j'ai d'ail'eurs sous les yeux un contrat d'achat de tracteurs 
Famoll F C 20/22 CV du 23 décembre 1951, au prix de 
820.000 francs, livré le 7 mai à 910.000 francs, moins 2 p. 100 
dits de dé'ense du franc. 

Ces prix sont certainement fondés, mais quelle est la réac- 
tion de l'agricuiteur avec ses prix largement en baisse ? 

En ce qui concerne les engrais, depuis la fixation du prix 
du blé en août 1951, ils ont augmenté dans des proportions 
considérables, de 50 à 40 p. 109, Mais depuis que l’agriculture 
a cessé de les employer pour la campagne en cours, une 
baisse de 12 p. 100 est consentie. 

Je suis persuadé que la dépense d'engrais pour la campa- 
gne en cours doit se situer entre 25 et 30 milliards Je francs 
de plus que l'année dernière. 

La ficelle-lieuse, depuis septembre dernier, est passée da 
230 francs à 370 francs, soit une hausse de 35 p. 100, La baissa 
actuelle d'avril à septembre 1952 varie de 5,35 à 12 p. 100. 

Je pourrais continuer ainsi, mais les chiffres que je viens 
de citer sont concluants. 

Je me résume: le soufre est au coefficient 34, le sulfate de 
cuivre au coefficient 51, la ficelle-lieuse au coefficient 54, les 
sacs de jute au coefficient 55 à 60, Pour les engrais logés rendus 
culture, le coefficient varie de 27,5 pour le nitrate de chaux à 
38,5 pour les superphosphates. 

Il ne viendrait jamais à l’idée de quiconque de faire baisser 
les prix industriels par des importations, ce que l'on fait pour: 
tant pour les prix agricoles. Pourquoi l'industrie est-elle pro- 
tégée par des droits de douane et pourquoi l’agriculture a-t-elle 
un régime différent ? 

Sous peine de voir l'agriculture manquer de trésorerie, vous 
ne sauriçgz baisser les prix des produits agriCOI€s Sans una 
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égale contrepartie. Cela se manifestera lors des règlements 
d'anrèés la récolte. 
Vous compromettez ainsi le remboursement des prêts consen- 


tis par le crédit agricole et vous supprimez le pouvoir 
d'achat des masses rurales, premiers clients de l'industrie 
et du commerce 

Si tem} irement, favorisé par le temps, le Gouvernément 
béne e de récoltes favorables, vous provoquez à échéance une 
recrirdesct e de rmalthusianisme, 

Cela s'inscrit dans les chiffres. 

La ba e extérieure. des payements, pour l'année 1951, 
accuse pour l'agriculture seule, un déficit de 60 milliards de 
fran iuxquels s'ajoutent 167.500 millions de francs avec les 
territoires de l'Union francaise, ce qui fait un total de 227.500 
millio le frai Veut-on l'accroïtre encore ? 

Cette situat ne s'est pas améliorée durant les cinq premiers 
mo le 1952. car elle est négative À nouveau de 40.%0 miEions 
de francs avec l'étranger et de 74.100 millions de francs avec 


les territoires d'outre-mer, soit de 115 milliards de francs au 


Je tiens À faire remarquer qu'après avoir importé pour 80 à 
100 milliards de francs de produits agricoles, dont nous n'avions 
nul b me je l'ai dit tout à l'heure, le Gouvernement 
aujourd'hui remburse certaines taxes et charges sociales, pour 
inciter | industi à exporter, afin d'atténuer le déficit de 
notre balance commerciale qui vient d'atteindre, au 1®% juin, 
le chiffre record de 260 milards de francs, alors qu'il n'était 
que de %19 milliards de francs pour toute l’année 1951. Cetle 
situation est grave 

I paraît qu'au ‘9 juin, nous avions fait un rétablissement 


inespéré, L'Assemblée nationale désirerait sans doute connaître 
de quelle manivre, 

Chacun d'entre vons, mesdames, messieurs, portera le juge- 
ment qu'il voudra, tandis que l'opinion est en pleine euphorie, 
bien renseignée qu'elle est par la presse et la radio. 

Je désire pour mon pays que le réveil ne soit pas trop brutal. 

J'entends dire que l'agriculture est la première industrie de 
France et que des pourparlers sont déjà engagés concernant un 
pool vert, Je crois que si l'on persévère dans cette voie, c'est 
notre décadence qui prendra place dans ce nouveau concert. 

Sur un revenu national évalué de 10.000 à 12.000 milliards 


de francs, il n'est dévo:u à l'agriculture que 1.600 à 1.800 mil- 
liards. 11 décroit annuellement, et ce ne sont pas les 8 mil- 
liards de ristourne sur les carburants qui le relèveront beau- 
coup 

La même politique fut pratiquée en 1934. Où nous a-t-elle 


eonduit ? Je relève beaucoup d'analogie entre les deux. 

Les produits agricoles sont taxés en fonction de leur eoût 
de production et non pas de leur coût de remplacement. Le 
prix du blé, en particulier, est fixé d'après les prix des produits 
el services qui concourent à sa production. 

Les prix agricoles ne sont pas une cause, mais une consé- 
q ience. En effet, de la modernisation des moyens de culture, 
de l'emploi des engrais, il résulte que le prix des produits 
mdustriels détermine le prix de revient des produits de la terre. 


Naguire, les éléments intervenant dans ce dernier prix étaient 
issus de la terre ou de la production locale, tandis qu'aujour- 
d'hui ils sont tous d'origine industrielle, même les salaires qui 
sont égaux, sinon supérieurs, aux salaires industriels. 


Il est donc injuste de laisser accréditer l'idée que la fixation 
des cours, du blé en particulier, postule une hausse généralisée. 

Je citerai pour mémoire et cela montre bien l'absence de 
polilique agricoie — ja réponse que le gouvernement français 
adressa le 25 octobre 1948 à l'O. E, C. E.: 


« Assurer l'a'imentation de la Fran e et de la Sarre, ainsi 


que certains compléments nécessaires aux territoires d'outre- 
er 
« Rendre inutiles les importations traditionnelles de céréales 


scc nda es t d'aliments ou bétail. 

« Réaliser pour 4%0 millions de dollars d'exportations de pro- 
duits agricoles soit plus de 20 p. 100 des exportations fran- 
çaises totales en 1952-1953 — blé, viande, produits laitiers, » 

Je crois que nous faisons le contraire, car les recettes agrico- 
les diminuent globalement chaque année. : 

Dans quelques jours, il va falloir fixer le prix du blé. Je vou- 
rais vous soumettre quelques chiffres qui, par leur éloquence, 
indiquent nettement la voie À prendre. 

Depuis plus d'un demi-siècle, dans ce pays, la superficie des 
emblavures et les rendements vont décroissant. De 1898, avec 


7 millions d'hectares pour un rendement de 100 millions de 
quintaux, jusqu'en 1913, avec 6.500.000 hectares, nous récol- 
tons en moyenne de 90 à 100 millions de quintaux. Entre les 
deux guerres, nous allons décroissant et nous tombons à cinq 
millions d'hectares avec des récoltes très variables selon les 
prix. 

Depuis la dernière guerre, nous demeurons à 4.200.000 hec- 
tires enviror ivec des variations négligeables, et nos excé- 
dents nm nt qu'accidentels. 











Je veux attirer l'attention de l’Assemblée sur ce point, car 
nous voyons chaque année décroître dans le monde le nombre 
de pays surproducteurs. C'est donc un devoir national d'accroi- 
tre les superficies en blé, car chacun sait que la natalité aug- 
mente chaque année en France, La consommation du pain ne 
peut que croître. 

J'attire aussi votre attention sur certains chiffres. 

Vers 1850, la consommation de pain par habitant était de 
760 grammes. Elle est aujourd'hui de 360 grammes. Si l'on' 
tient compte de l'augmentation de la natalité, il est indispen- 
sable que notre pays accroisse sa superficie en blé. Le jays 
excédentaire que nous élions peut donc à peine se Suflire, et 
aucun changement ne se manifeste. C'est donc la conséquencg 
d'une médiocre rentabilité. 

Le blé, en 1939, fut taxé net pour le producteur à 197 francs 50 
à le fut l'année dernière à 3.600, soit à peine dix-huit fois 

us. 

' En outre, 25 à 20 milliards de devises furent nécessaires pour 
solder nos importations, et tous les Français les ont payées 
sous une forme indirecte. Cette somme représente environ! 
500 francs par quintal collecté que l'on refuse aux cultivateurs 
et que l'on disperse par ailleurs. 

A quel taux allez-vous fixer le prix du blé ? Comme d'hahi- 
tude, l'aspect politique primera sans doute l'aspect économique, 
mais la sanction ne tardera pas à se manifester. 

On a tendance chaque année à resserrer les marges des orga- 
nismes stockeurs, mettant ainsi en cause l'équilibre de leur 
gestion. En 1939, la marge de rétrocession était de 5 francs 20 
et la prime de conservation mensuelle de { franc 50 par quintal. 
En 1951, ces marges sont respectivement de 75 et 25 francs, 
soit des coefficients de 14,40 et 16,60. 

C'est assez dire l'injustice de s'attaquer à ces intermédiaires 
qui ont des dépenses d'un coefficient hien supérieur. 

Il résulte de toute cette somptueuse incohérence qu'une 
réforme totale des méthodes est indispensable et que l'urgence 
d'une autre politique s'impose, 

En effet, il n'y a pas qu'à résoudre quelques prix agricoles, 
faut détinir un volume d'activité, il faut donner à l'agricul- 
ture l'ampleur qu'elle doit avoir dans l'économie générale. 

Lorsqu'on veut se pencher sur ces problèmes, il apparait net- 
tement que nous sommes, dans ce domaine, en nette rigres- 
sion. 11 existe une loi naturelle, maintes fois constatée au cours 
des âges: l'exode de la campagne vers la ville. Il s'agit de la 
limiter. 

Dans ce pays, depuis plus d'un siècle, les ruraux sont attirés 
vers la cité et, ces dernières années, les avantages sxciaux 
inégalement appliqués ont privé la terre de ses meilleurs élé- 
ments. 

L'unification des avantages vers lesquels nous tendons — 
et les travaux de notre Assemblée depuis le début de cette légis- 
lature en sont un témoignage — s'impose de toute évidence. 

Le déséquilibre croissant entre les besoins de la consonima- 
tion de la France métropolitaine et la production de son sol 
nous impose un redressement rapide. Notre pays est en rup- 
ture he gg en entre son activité agricole et son aclivité 
industrielle. Les produits s'’échangeant contre des produits, le 
tout s'exprimant en valeur, il apparaît que l'industrie et le 
commerce français seront gravement atteints par ja crise agri- 
cole. 

Les gouvernements successifs, celui d'aujourd'hui en particu- 
lier, puur des raisons politiques, précipitent ce déséquilibre par 
la pression qu'ils exercent sur les prix, 

Si, temporairement, on peut ruser avec certaines lois, le choc 
en retour est terrible. Le marasme agricole actuel, qui est l& 
conséquence d'importations intempestives, est aggravé sur un 
autre plan par le déséquilibre de la balance commerciale qui 
aflecte la position du france qu'on veut défendre par ailleur<. 

Une image me vient à l'esprit: que celui qui veut prétendre 
restaurer ce pays examine la situation du sommet de la mon- 
tagne et non pas sur son flanc, car son regard n'embrassera pas 
l'ensemble de la situation. 

Pour la satisfaction de nos besoins et de certains impératifs, 
la terre de France, véritable peau de chagrin, voit sa superficie 
cultivable décroitre. 

Pour des raisons de non rentabilité, nous avons abandonné, 
éepuis environ quatre-vingts ans 6 millions d’hectares. Aujour- 
d'hui, l'Electricité de France établit des barrages dans les val- 
lées; des habitations à loyer modéré oceupent nos terrains 
maraichers de la périphérie des villes et l'aviation exige de 
vastes espaces pour ses terrains. Il est temps de jeter un cri 
d'alarme. 

Ces quelques idées indiquent dans 
doivent être conduits et dans quel ordre 
pratiqués des investissements agricoles. 

Il faut venir au secours de la terre. Ces dernières anntes, les 
investissements ont été utilisés pour parfaire les moyens de 
collecte et de distribution, c'est fort bien; mais il faut s'occu- 
per de la production. La terre française manque de chaux, 14 


uel sens nos efforts 
urgence doivent étre 
































































ES - 
terré française manque d’humus. La chaux ne manque pas. 
Elle peut, à bon marché, être utilisée, et mise à la disposition 
des agriculteurs, tant par le lieu d'extraction que par des 
méthodes d'épandage. à : | 

Depuis queique vingt-cinq ans, une véritable révolution à eu 
Jieu ; la traction mécanique à rempiacé la traction animale pra- 
tiquée depuis des millénaires, bouleversant des habitudes ances- 
troublant la routine. Une nouvelle technique s'est donc 
osée, inégalement appliquée, car l'adaptation est fonction 
\ degré d'évolution des ruraux. 
L'exemple du Danemark, que j'ai 
te donc à multipli r les consei;:s et la formation des généra- 
ns d'agriculteurs. 


traies, 





? mitf 1 A l'honr r 1& 
1 cité tout à l'heure 15 





J'indiquerai aussi qu'un grand ministè le l'as ire 
s'impose, qu'il contrôle te s les produits ag es im; et 
exportés, la dispersion actuelle ayant besoin de toute évidence 


ordonnée. 
4 


Ma conclusion : que faut-il faire ? Mettre de l'ordre dans toute 


cette incohérence : assainir les m Nes € les pr'X it base 
nt respectés, fixer les prix des céréales et des olfagineux 
lus attendre, car le monde rural est inquiet. 
faut assurer aux agriculteurs Ja même rémunération au'aux 
itres activités, D'ailleurs M. le président du conseil a déclaré 
elleville-sur-Saône, « les agriculteurs sont des \lariés à 
rime », VOICI une excellente occasion de mettre les actes en 
rd avec les paroles. A ceux qui disent: ils ont de l’ar- 
l », Je rép nds : « C'est souvent la « ipit lsation de leurs 
valions ». 
m'adresse à tous les paysans de cette Assemblie, quels 
soient les bancs ou ile siegent, à tous ceux qui atrr nt Ja 
e, à tous ceux qui, pour être ici, ont bénéficié de l'appui 
organisations agricoles et je leur di: Allez-vous trahir 
mliance de vos mandants en restant impassible levant Ja 
wganisation des marchés, en sacrifiant le paysan au nola- 


* 11 
le ? (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. Albert Lalle. On n'a pas allendu votre discours pour agir. 
M. le président. La parole est à M. Charpentier, 

M. René Charpentier. Mesdames, messieurs, en interpellant 
le Gouvernement que j'ai, jusqu'ici, constamment soutenu Jde 
mes votes, je ne chercherai pas à faire une opposition de 
caractère politique. Je voudrais par contre attirer vigoureuse- 
ment son attention, et spécialement celle de ses ministres des 
finances et de l'économie nationale, les vrais responsables, 
sur le grave danger, pour notre économie tout entière, d'un 
manque de politique en agriculture. 

Très limité par le temps qui m'est imparti, je chercherai à 
mettre en relief les graves diflicultés que rencontre actuelle- 
ment notre agriculture sous les différents aspects technique, 
économique et social. 

Au point de vue technique, je me hornerai À regretter les 
très faibles crédits qui vont être affectés à l'équipement collec- 
üf et privé, 

Le rôle des investissements est capital. Il est, par rapport aux 
dépenses du budget, ce qu'est Ja ration de croit à la ration 
d'entretien. C'est dire que ce sont ces dépenses, judicieuse- 

ent contrôlées dans leur utilisation, qui doivent permettre 
un enrichissement réel, une modernisation indispensable de la 
paysannerie française, un bond en avant de sa production et 
de sa productivité, surtout dans les régions ] 


Trouuct10 
dun 1 

1CS P us défavo- 

n 

1 


SUCS. 
Ur, quels sont les travaux nouveaux que nous allons réaliser 
mème engager celte année ? Fort peu. 

Je n'insiste pas sur l'utilité de chacune de ces différentes 
dépenses. Leur vote a permis à leur sujet une discussion au 
sein de cette Assemblée, 

Enfin, d’une façon générale, le taux de l'intérêt en France, 

comparé à celui des autres pays, est trop élevé et freine 
autant les dépenses d'investissement. Cela est vrai, même 
pour l’agriculture, de même que le volume des crédits mis à 
sa disposition est beaucoup trop faible. 
H y a plus fort encore. ]1 reste encore un milliard à rendre 
au Crédit agricole sur le dernier emprunt réalisé par lui. Que 
le ministre des finances remette cet argent à la disposition 
des paysans s'il veut conserver leur contiance. 


M. le ministre de l'agriculture. C'est fait. 


M. René Charpentier. Examinons maintenant l'aspect écono- 
IMique. Le Gouvernement entend-il tirer de l’agriculiure tout le 
parti qu’il peut et qu'il doit en tirer, et en faire cette grande 
industrie nationale dont une production en expansion peut 
seule, tout à la fois, permettre le maintien sur le sol de France 
de nombreuses familles paysannes, assurer à l’industrie et au 
commerce les débouchés dont ils ont besoin et aux ouvriers 
le travail qu'ils sont en droit de réclamer, assainir notre 

lance commerciale, car les importations, souvent intempes- 
LI: es, doivent et peuvent souvent faire place à des exportations 
duralkies ? 
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Les agriculteurs ont-ils droit au mitn 
vernement entend-il ou non en irag 
duction ? (Applaudissements 

S'il en était ainsi, les agi teurs 
: \ 


so de leur sol encore davantage de 4 


satreés au pays. Lis l'ont déjà montré y} 
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les oléagineux, le riz, tant que les prix de 


près respectés, Aujourd'hui, ils s’interrog 
suivre cet eflort et vers quelle culture 4 


I 
Examin 
principales productions, 








en effet, rapidement les con 
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Le blé d'abord. Un relèvement des prix important à été 
hccordé l'an dernier, encore inférieur hé as! au relèvement du 
prix des produits achetés par ies agriculieurs, 

Le prix du blé est, en ellet, je le er fixé pour un an 
d'après les dépenses d'exploitation de l'année précédente. Les 
agriculteurs sont victimes de ce système quand les prix mon- 
tent. 

Cette année, pour la première fois, le mode de fixation, si les 
prix reslaient ce qu'ils sont, devrait jouer en leur faveur, Le 
Gouvernement semble vouloir renier, partiellement au 
moins, au rèspect du prix de revient, 

Un ‘inpagne de rue bien orchestrée à déjà préparé le 
terrain. Les autres diminuent-ils leur marge de bénéilkce ou 
diminuent-1ls leur prix de la part dont la production diminue ? 

Comment expliquer à l'agriculture que le prix de son blé 
ne peut pas être augmenté, alors que la France aura acheté à 
l'étrang pour la métropole, cette année, 4 millions de quin- 
taux de blé dur, et pour l'Afrique du Nord et les territoires 
d'outre-mer, 5 millions de quintaux à un prix moyen de 
4.700 francs, le dernier prix payé à la Turquie étant de 
B.41h) | nes ? 

Les agriculteurs, eux, supportent une taxe de résorption qui 
vient encore diminuer jeur prix de vente. 

Monsieur le ministre, ne découragez pas les producteurs de 
blé. Vous avez intérèt à obtenir une production susceptible de 
vous aider à exporter et d'acquérir ainsi de précieuses devises 
pour jachal, à l'étranger, de produits dont l'importation est 
ändispen:able, 

Si vous ne voulez pas accorder intégralement aujourd'hui 
aux producteurs le prix en hausse auquel ils auraient droit, 
dites-le leur loyalement, mais ne cherchez pas à trichef sur le 
calcul! du prix de revient. 

Pour le resle, Vous avez à mon avis trois solutions. 

Voici la première solution. Comme le propose mon ami M. le 
Sénateur Marcel Lemaire, versez aux producteurs la différence 
entre le puix de revient et le prix accordé en bons du Trésor. 

La deuxième solution est la suivante: Exceptionnellement 
pour celle année, n'accordez pas toute la hausse, mais accordez 
aux producteurs de blé ce qui a été fait pour les détenteurs de 
Capilaux, la revision du prix, qui leur sera accordée en appli- 
quant la methode indicielle sur le principe de 1936. 

Voici la troisième et dernièré solution. Bloquez tout au moins 
la partie les sommes correspondant aux hausses dues à l’appli- 
cation loya le prix de revient que vous ne voulez pas accor- 
der, pour le cas où la baisse des produits industriels ne serait 
pa uffisante ou même, qui sait, pour le cas où elle devrait 

rire place à de nouvelles hausses. 

De toute façon, n'oubliez pas que maintenir le prix du blé 
au taux 1951 pénalserait l'agriculture française de 50 mil- 
diards le fra 3, 

Parlons maintenant des oléagineux. Le plan Monnet et les 
go ivernements qui se sont succédé ont, avec raison, encouragé 
a production d'oléagineux. Le coefficient de leur prix fixé par 
rapport à celui du blé a jusqu'ici été supérieur à 2, encore que 
le décret d'application permette jusqu'en 1954 de descendre 
jusqu'au coeflicient 2. 

La baisse du coefficient 2,1 actuel à 2 s'ajouterait cette année 
à une baisse due au fait que la base, le prix du blé, pourrait 
être inférieure au prix de revient réel. 

L'encouragement à la culture des oléagineux est normal 
ee nn sait que notre production et celle des territoires 

‘outre-mer ne représentent environ que 7% p. 100 de nos be- 
soin-. Mais des importations massives, hors de proportion avee 
nos besoins, ont amené un marasme du marché au point que 
certains agriculteurs ont retourné leurs champs de colza. Le 
Gouvernement n'a rien fait pour éviter ce découragement. 

A la veille de la récolte et presque à la veille du réensemen- 
cement en oléagineux, les producteurs vous demandent, mon- 
sieur le ministre, s'ils doivent ou non ressemer, 

Ne répondez pas oui s'ils doivent garder leur colza dans leur 
grenier, le voir exposé à chauffer, à se détériorer, et s'ils ne 
doivent pas toucher le payement de leur récolte À la livraison, 
alors que depuis un an déjà ils ont avancé l'argent nécessaire à 
cette production. 

Nul doute d’ailleurs que Je warrantage de la récolte, évitant 
na effondrement du marché, coûterait bien moins cher au 
Gouvernement que s'il doit subventionner les colzas, dont il a 
garanti le prix, après l'avoir laissé, en connaissance de cause, 
6 etlondrer, 

Ne vaul-il pas mieux employer nos devises à importer des 


matière remières ou des biens de production plutôt que des 
biens de consommation que nous pouvons produire ? 

N'est-ce pas notre premier devoir d'éviter des importations, 
Ce qui est plus facile encore que de chercher des débouchés 
pou s exportations, et ce qui doit permettre en sus d'ouvrir 
un marché intérieur plus important pour notre industrie ? 

C'est rlie vrai pour la laine. Il est vraiment para- 


doxal d aïcr que Ja production de la France et de l'Afrique 





SEANCE DU $ JUILLET 1952 





du Nord, qui représente seulement 15 p. 400 de nos besoin: 
s'écoule pas, au bénéfice des laines de l'Australie et de la \ 
ve'le-Zélande notamment, qui ne nous achètent pratique: 
rien en échange. 

Je pourrais, hélas! mesdames, messieurs, parler Jonguen 
de la plupart de nos produits dont les prix avoisinent 
1451 et leur sont quelquefois inférieurs. 

Jour ne citer qu'un exemple, le marché de la pomme de ter. 
a été sacrifié et cette culture, le plus souvent fanniiale, ruine, 
vèlle année de nombreuses familles paysannes. Un ce! 
illustre fort bien la situation de notre paysannerie. Sa part 
ie revenu national a cette année dim.nué, par rapjort à 
peu favorable aux agriculteurs, de 20 p. 100 et par rap] 
1947-1548 de 40 p. 100. 

En est-il de mème pour les prix des produits que nous 2 
tons et pour nos prix de vente ? Nuilement, Les prix des 
duits que nos achelons se sont trouvés en hausse constant 
viennent de baisser de 2 à 10 p. 100 paral.èlement à une ha 
mondiale des matières premières, mais après avoir augn 
depuis un an, pour certains, les engrais notamment, de 50 p 
et de 60 p. 10, 

Les partisans les plus acharnés de la politique libérale . 
blent être tout à fait opposés à une telle politique quand leurs 
intérêts sont en jeu, notamment dans le dumaine industrie]. 

Si les cours mondiaux devaient être app:iqués dans tous le3 
domaines, les agriculteurs n'en seraient certes pas les ; 
mières victimes. (Applaudissements.) Il payent en moyenne les 
principaux produits qui leur sont nécessaires deux fois plus 
cher que les agriculteurs des autres pays. 

Dans le domaine du tracteur, tout d'abord, nous assistons À ce 
spectacle regrettable que certains tracteurs étrangers, pour 
raisons de technique et de prix. sont beaucoup plus demar 
que certains tracteurs français, bien S leur prix à la front 
soit accru, avec les frais, taxes et « 7 


, 
re « 


é V 


t 


roits de douane, de 7: °t 
même de 9% p. 100 au lieu de 35 p. 100 pour les tracteurs fa- 
Çais, 

M. Pierre Mouchet, C'est scanda:eux. 

M. René Charpentier, Si nous voulons construire en France, 
il faut envisager la fabrication en grande série. Un rapport da 
l'O. N. U. compare pour l'Europe la construction de 2.270.010 
voitures de soixante-cinq marques différentes et de 155.000 trac- 
teurs de quatre-vingt-dix ee. différentes, | 

L'effort francais pour sortir des voitures en grande série a 614 
couronné de succès. Rien de semblable n'a été fait pour le trac- 
teur. 

Encore faudrait-il que ce tracteur corresponde aux besoins et 
aux possibilités financières de l'exploitant moyen français; 
encore faudrait-il avoie une politique du carburant. 

Pour ma part, je suis réso:ument partisan du moteur Diesel on 
semi-Diesel, Le coût de production de ces moteurs peut étre 
réduit. Certains modèles, en Angleterre et en Allemagne, très 
demandés, coûtent au départ environ 500.000 francs. 

Ces tracteurs consomment, pour une pu:ssance égale, un nom- 
bre de litres de carburant bien moins élevé que le tracteur à 
essenre. 

Comme notre carburant est presque totalement import, 
l'économie en devises réalisée avec un tracteur Diesel ou semi 
Diesel payerait largement le prix du tracteur à importer, en 
admettant encore qu'il faille 1 importer. 

Il faut, à mon sens, s'orienter progressivement vers ces tra- 
teurs Diesel ou semi-Diesel et limiter au maximum le nomhre 
de modèles employés en France aux marques techniqueme:t 
les meilleures (Applaudissements), distribuer ensuite, comme 
les Anglais à leurs agriculteurs, un gas-oil spécial compète- 
ment détaxé. : 

La fraude, qui peut facilement exister aujourd'hui avec les 
voitures et qui s'ajoute à l'injustice de la répartition du c2r- 
burant contingenté, serait à craindre pour les camions seu. 
Un contrô'e et des mesures sévères — les Anglais, en cas de 
frande, confisquent la licence de transport — permettrait de 
l'éviter. L'essence détaxée distribuée irait en diminuant, sur- 
tout si une étude était entreprise et des encouragements don- 
nés pour remplacer le moteur à essence de certains tracteurs 
par un moteur Diesel ou semi-Diesel. . : 

Si de tels efforts étaient entrepris dans un climat économi- 
ge favorable, la motorisation de notre agriculture avancerait 

pas de géant, alors qu’elles est actuellement artificiellement 

freinée, avec l'espoir de mieux vendre certains tracteurs fran- 
ais. 
Encourager un agricu'teur À s'équiper avec certains de ces 
tracteurs, coûteux d’achat et consommant environ 2.600 francs 
d'essence détaxée par jour, c'est le handicaper cruellement 
vis-à-vis des producteurs des autres ne 

Pour les tracteurs et une partie du matériel, notre carbu- 
rant coûte en moyenne au moins deux fois plus cher — 
120 p. 100 — que dans les autres pays, Pour l'engrais Ja diffé- 
rence est plus grande encore, 
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Les frais accessoires et ses marges de distribution représen- 

tent il est vrai 34,5 p. 100 en moyenne pour les engrais azot 

59 D. 100 en moyenne pour les engrais posphatés et 6F à 153 
our 100, suivant dosage, pour les engrais potas iques, 

sd \ part de l'Etat nest pas faihe, ; que Ja taxe est de 


92 p. 100 tandis que la taxe sur le cherbon n'est qu 
Nous sommes depuis la guerre d'ailleurs le seul pays à impo- 
ser les engrais. Notre consommation est de ce fait très infé 
rieure à celle de nombreux autres pays. 

supprimez ces laxes, monsieur le ministre, et vous trouve- 
rez, grâce à l'augmentation de la production, d'autres ressour- 
ce: li compenseront votre perte. 

Laissez quelquefois l'économique l'emporter sur le fiscal 

Dans cet esprit, laissez jouer i'échange de blé pour faciiiter 
l'utilisation de bonnes semences dans les régions les moins 
développés, car la promesse précédemment faite n'a jamais 
été tenue jusqu'à présent. 

En conclusion de ces quelques observations, c'est dans le 
ens d'une diminution de certains prix que l'effort de prodne- 

\ sera le plus intellizemment encouragé, grâce notarmment 
à une meiüleure utiisation du matériel et à un emploi plus 
imoortant des engrais. 

C'est awsi qu'il serait possible d'obtenir des prix de revient 
intéressants et donc des prix alimentaires que je qualifierai de 
sociaux. C'est ainsi qu'il serait possible de donner un essor 
à la production agricole française en vue de son exportation, 
et de nous rendre ces exportations plus faciles, car nos con- 
ditions de production deviendraient comparables à celles des 
autres pays. 

Nous sorumes le seul pays à ne pas vouloir le comprendre 

La Eee agrivole doit enfia permettre d'indiquer aux 
agrieulteure, d'une façon solide, positive, les productions vers 
le-quelles ils doivent s'orienter 

Pour cela, il faut un eflort technique considérable. On 
peut, avec une décentralisation industrielle hardie, sauver cer- 
taines régions déshéritées. II faut encore une continuité dans 
les prix de nos produits et, pour chacune de nos principales 
woductions, une organisalion sur le plan national, dans 
Leutiie. sous l'arbitrage d'un commissaire du Gouvernement, 
l'interprofession jouerait à plein son rôle, chercherait à équi- 
librer le marché intérieur par une politique d'arbitrage, essaye- 
rait de favoriser le développement de la consommation, spé- 
cilement des classes les plus défavorisées, faciliterait le 
développement de notre production et prendrait les mesures 
nécessaires de stockage, d'importation et d'exportation. 

L'exportation, si essentielle pour l’économie française, doit 
être le but à poursuivre pour notre agriculture. 

M. Albert Lake. Très bien! 

M. René Charpentier, Ces exportations, que nous pourrions 
développer rapidement, pour les céreales, la viande, le sucre, 
les produits laitiers, pour n? citer que ‘eux-là, doivent être 
facilitées par des dispositions fiscales, et spécialement par 


£ 
{ 


l'établissement d'une taxe unique qui serait appliquée sur le 
marché intérieur et qui serait supprimée chaque fois qu il serait 
nécessaire pour l'exportation. C'est ce que font presque tous 
les autres pays. 

Un effort entrepris rapidement dans ce sens pour le sucre 
permettrait de dégager en partie le marché de l'alcool. Je ne 
saurais trop y insister. De telles organisations doivent pouvoir 
prendre des décisions rapides qui, actuellement, font complè- 
tement défaut et nous ont fait manquer de nombreux marchés. 

Cette organisation des marchés, il faut la rechercher sur le 
plan européen. 

De telles organisations, et elles seules, aboutiront à défenare 
l'intérèt commun bien compris des producteurs et des consom- 
mäteurs. 

Ce n'est pas en opposant Jes différentes classes sociales les 
unes aux autres que le niveau de vie du peuple français sera 
élevé, C'est en intensifiant au maximum, sur le plan national, 
les échanges entre l'agriculture, l'industrie et le commerce, 
entre la métropole et les territoires d'outre-mer, et enfin, sur 
le plan européen et international, entre les pays. 

Si, devant les difficultés actuelles, chaque pays se referme 
sur lui-même, la misère économique s’etendra sur tous. (Applau- 
dissements sur certains bancs au centre, à gauche, à drante et 
à l'extréme droite.) 

Sur le plan social, il faudra, à l’occasion de l’étude du budget 
social de la nation, intégrer davantage dans la communauté 
nationale l'agriculture, qui connaît, malgré un progrès heureux, 
des retards et des insuffisances, notamment en matière de cou- 
verture du risque maladie grave pour les exploitants, et en 
Matière de formation professionnelle. 

L'équipement et le développement des richesses matérielles 
ne doivent pas exclure le développement de la valeur intellec- 
tuelle et morale de ce potentiel humain que constitue la paysan- 
perie française. 
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M. le ministre de l'agriculture. 
M. René Charpentier, 
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le pius ardent \ ie pulitiq 
duct { \ | Leu l 17 

Sl oul et { SL 3 
à entreprendre et même à risquer. Car ; Ù ies 
difficu.tes € onomIque soit à t et & 
çoivent en ce moment ( hf" es ü: < ju l'épi- 
démies que'quefois ca opt 

Il est encore temps de faire cette } tique, Male est grand 
temps 

Si vous cho!sissez celte rte de l'ex 12 ( n 
sieur le ministre, Vous êles inoralermenht èé par voirt NoIX à 
un cerlamm nombre «à ot ; 

S1 1 ag! uture devait « Sacriliee | vaud tn : € 11 
dire que de l'encourager dans les discours et la décourager 
par Len] actes 

Si l’agricuiture doit être encouragée, ji: faut a qu 6 
mesures que } ai cherché à détinir et que Je 1 il 

Politique de modernisalion et de prugri f Un programme 
sérieux d'inveslissements col.ectifs et pri par 1 rienta- 
lion technique de la production, par une formation profession 
peile 

Politique économique suivie, co le, pa pect de 
cp ion du prix de revient, par rec} bstinée de 
l'abaissement de ce prix de revient, par l'organealion nationa'e 
et européenne des marchés agricoles, par la recherche de 
l'exportation 

Politique sociale, par la recherch nst ( 6) 
condition pour la famille paysa 

Si c'est cette carte 1 q \ i L Vé 
vous, monsieur le m tre \ profe entière 

Si est cette irté i que Vous Ch pl} e- 
rons pieinement dans votre entre} ho ) 11S= 
cience de servir l1agricuilture et a Fra! 1; laudissements 
au centre, sur cerlair bancs à aqauche « ir d nombreug 
bancs à droite et à l'ertrême droile.) 

M. le président. La suit: bat est ] haine 
seal 

Avant de lever la séarx 2 © rt { "I EL | , 
pour vous incilerà la réflexion, indiqu {ui E 4 ; 
intervenir onze interpe'lateurs, vingt-neuf teu iscrits, 
ce qui porte à quarante le nombre des oral , compier 


le Gouvernement qui répondra, 


+ D' 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, deuxième séance 
publique : 


Vote sur la question de confiance posée conire 1e5s CO lusions 
du rapport de “ commission du travail et de Ja sécurité sociale 
tendant à l'adoption de l'avis défavorable émis par le Conseil 
de la Répubiique sur le projet de loi relatif à la variation du 
salaire minimum sationsl interprofessionnet garanti en fonc- 

pporteur 


à 
WALIO0I1S5 SUT 


tion du coût de la vie (n°° 3746, 39935. — M. Meck, r 
Suite de la discussion des interp ] 
agricole du Gouvernement. 
A vingt et une heures, troisième séance publique : 
Suite de la discussion des interpellations inscrites à l’ordre 
du jour de la deuxième séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à douze heures quinze minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauzL Laissr. 
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EXCUSES 
2. Fx (} 
3 : los "7. M. le président. MM. Chupin, Hettier de Poislambert, Fuiils 
, “.. ; Hugues, Peytel s'excusent de ne pouvoir assister à la présente 
4. Délég à \ nblée de la immnunauté eurapéenne du seule, 
cha ) ] D ] { 4 
6. \ ju re nm garanti. — — 3 — 
\ a - ] "A | a L » l 4,1. : 
|  « WIM. ( Boisdé. Patinaud. Soustelle. DEMANDE D'’INTERPELLATION 
M. ! ] I ns dd : ; 
| M. le président. J'ai recu de M. Jean Cayeux une demanie 
st sat. à d'interpellation sur: 1° la situation des budgets et de Ia tréso- 
USM AL e de la Sanre rerie de la sécurité sociale, des prestations familiales et des 
ni tat d le la Rejet de l'avis défa- accidents du travail; 2° l'application de la loi n° 49-229 du 
vorable ( e la Ré} que Le texte adoplé en pre- 21 février 1949 modifiant l'ordonnance n° 45-2250 du 4 {0e 
ni [ bre 1943 concernant l'autonomie de gestion des caisses de pres- 
c : Le Count ext Suite de la discussion lations familiales et de sécurité sociale; 3° certains virement 
” diat ‘ ES. qui seraient opérés au mépris de cette loi, 
M | , - \ l, inte teur; La date du débat sera fixée ultérieurement. 
Cam: 1e £ 
! 1 1 ) pro e céa e Li 
2. P r ‘ [ ‘ es pres s tout). 
uM p e-] t. M 0 , de Moro Giafferri. DELEGUES A L'ASSEMBLEE DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE 
Pr nent de M. Cas rejet, au & DU CHARBON ET DE L'ACIER 
De ( \M £ M Ù Retrait 
Amét \E 1! ( L scrutin Dépôt des candidatures. 
\ne Î I. M tisfait #4 ; an ; £ 
WU H : . M. le président. Dans sa séance du 1° juillet dernier, l'As-eme 
\ nc ait blée a décidé de fixer au début de la séance du 11 juillet — 
Pn lu G vent d'orz er bat: M. Marcellin, aprés-midi — l'élection des délégués de la France à l'Assemblée 
\ ‘a présidence dun c« 44 de la communauté européenne du charbon et de l'acier. 
id \ des ! sil s de la conlférenre des ;,mMsidents, Le décret n° 52-789 du 2? juillet 1952 publié au Journal ol! iel 
mod du 8 juillet a fixé à dix le nombre des membres élus, en son 
ns. , : sein, par l'Assemblée nationale, à la majorité absolue des 
8. votants. 
Par lettre de ce jour, M. le président du conseil demande à 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT l'Assemblée nationale de procéder à ces désignations. Il rap 
« peile en outre : 
LA SCORCE 055 QUVONS S'OEUS ROUES « ... L'article {°° du protocole annexé au traité relatif aux rar 
ports entre la communauté du charbon et de l'acier et 6 
Conseil de l'Europe fait un devoir au Gouvernement le "econr 
re mander à l'Assemblée nationale de porter son choix de pr 
rence sur ceux de ses membres qui font partie de la délégation 
PROCES-VERBAL francaise à l’Assemblée consultative du Conseil de l'Europe. » 
D, d 2 d'ORDl s din à J'invite once MM. les présidents de groupe à remettre à 
En (0 présiéant, Le piece Verne: 00 LD RSR ERRRER ON OR présidence, soit à titre individuel, soit en commun avec d'autre 
pus baron 12:40" groupes, et en temps utile pour permettre Fimpression 0° 
Wnya rvalion 7... bulletins de vote, les candidatures proposées, comple tenu ‘8 





Le procès-verbal est adopté la recommandation qui précède, 
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RU t \ { ] ] nm} tes 
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mu. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur la question DroDe + | : duc 
de confiance posée contre les conclusions du rapport de la com- D'ail ( | | 

mission du travail et de la sécurité sociale be + Ar à l'adoption parfait nt sent - ”_ 
de l'avis défavorable émis par le Conseil de Ja République sur l'Assen | nie. Die pong me 
le projet de loi relatif à la variation du salaire minimum natio- missio t: t 1 De “2 
pal interprofessionnel garanti en fonction du coût de la vie trois n : , Tir , - 

Inlerprer li | Ce ! U! ( et ( ] 
qnes 3746-2005). tixer ir PRESS 
La parole est à M. Coutant, pour expliquer son vote. (Applau- des convent ( es. À naié 
dissements a gauche.) di para L | k : | | | | sé: 
M. Robert Coutant. Mesdames, messieurs, le 3 juin dernier, Ma cf , proi politique ‘ant ] au 

M. le président du conseil posait implicitement la question de Dre 0 er Cr M + 

confiance pour l'adoption d'un projet gouvernemental amende D oh Pen à 
latif à la variation du salaire minimum garanti. Par 295 vo \ un “+ r 1 
ntre 253, l'Assemb'ée adopt ut ce texte sur lequel le Conseil En - : 1! à À me | lle 
tépublique a émis, le 19 juin, un avis défavorable L gg mare à Pour = ete Bordes - À , 
, | en déter tit 
sur le même projet qu en seconde lecture la question politiqi tir ! t ” 
fiance est aujourd'hui à nouveau posée, mais cette fois Not tu ne Ste | | 
Ja forme constitutionnelle. Il est évident que les raisors l'ai tion su < ge ! | 7 
| y à un mois, ont motivé le vote hostile du groupe socti- lo p + Le ei , LE 
2 : nr 1 l = hotes à ortse! P b Voir d'achat d F M S'= . 
liste sont encore valables, aucun élément susceptible de modi- mais not I Dot { | nt 
fer sa position n'élant intervenu depuis. actic n, d nt on att lle Hoult Mniblec  — 
Je ne reviendrai pas sur les controverses qui, à de nombreu politiqu ; de régress | : sers € re 3 ne 
ses reprises, ont opposé, au sein du Parlement, partisans el tantiel sont a “ordes à pu | | [ gr 
adversaires de 1] éch: Ile mobile des salaires. Je n'évoquerai que gauch: gés ro ü | | 
pour mémoire les initiatives gouvernementales qui, depuis sep- successivement, nous avons enrt | 
tembre 1451, ont pesé sur différents scrutins et retardé la déci- vernerment au x te sai icbat l l t mir à 
sion définitive de l’Assemblée. gorie So ' q n rite, soyer-en | A. 
L iit qui ) t 
Jeudi dernier, vous parliez, monsieur le président du conseil lante attention du Parleinc lisation 
de manœuvres tendant à faire repousser votre projet. Ne pen de l'article 1* de la le Nnances pour f | tion 
sez-VOus pas que l'utilisation permanente de fa question de de 15% p. 100 de leur pension aux retrait 16 
confiance pour imposer sa volonté constitue une manæuvra affirmée de ne pas majorer d infime ] { 
gouvernementale caractérisée ? sations accidents du tra payées par . majo- 
à s “ ‘e } LL t I () 
En transformant un problème technique en ur, problème poli ralion qui aurait permis d'augmenter de 635 p. 100, à ] r 
tique, vous ne permeltez pas aux membres .de votre majorité du 1* décembre, les rentes des mutilés du tra ar 
de se prononcer objectivement et librement sur la question en est aussi le décret relatif au repos hel lu pers 
ause. Le jeu normal des institutions est faussé et les solutions sonne! des commerces non  alimenta aux 
adoptées ne reflètent plus alors la volonté de l'Assemhiée. employeurs un nombre de dérogation ici | ie 
{Applaudissements à gauchc.) | perse. | | | 
1 , . x : . 2e e] mble ] | ] ] | 
I n est point dans n0S intentions de ré prendre les arguments ñ Cet ; PROD ie fai . lier! il es et ] { t4 ] ra t 
brillamment développés au mois de j: à Fr HS plongée nous fait obligai Le et à 
e10} le juin par mon ami Francis » à | 
Leenhard ur il ” | : opposer à toutes les tentatives d 
eenhardt pour justifier le vote du groupe socialiste. Je veux Not v A Me Das 
cependant, préciser de nouveau que Si nous enregistrons avec | « ee A | } ê | pen ur 
satisfaction la recor pipes <ps échelle mol . L'idée a f G() he | 
ga econnaissance du principe de Ja répercussion 11 st RER 
intégrale des hausses de prix sur les salaires et la fixation à gb ge TA ne: | 
cinq du pourcentage de hausse déclenchant le mécanisme — eee Fra Morges | 
De que nous avons réussi à faire admettre grâce à nos er peer À bug caracs te du 1 qui 
eliorts perseveranis Tes nous ne pouvons, par contre, accepter à créer » pag” "es ds “« es lure 
deux modalités essentielles qui rendent le système inefficace et C'est pic es m8. autres Ness par nl 
correspondent, dans l'immédiat et à terme, à itab! +. À some \ppoane 
| ‘s Ï I Li { e, un veritapit *} É à iris ste s 4 
cage des salaires. pbs ER 
Tout d’abord, le délai de quatre mois imposé pour que soient DORE La pers eu à NE 
accordées deux augmentations successives égales ou supérieu- .M. Raymond Boisdé, Meslames, 1 r le pré 
res à 5 p. 100 est trop long. 11 constitue une pénalisation injuste sident du conseil, je prends la paro'e à cet D 
pe le travailleur, d'autant qu'en l'absence de précision sur de ceux de mes anis qui, sans pour autant « er de 
date de l'arrêté de fixation, ce délai peut dépasser cinq ceux qui c nstituent ce | l'on appelle ir ai! 18 
mois. À gauc} », Lesque _ 
L LA : £ ; + = 
+, est purent l'indice de départ fixé à 142 par le Gonver- M. Raymond Boisdé. … sont dis} ne} r, Soit 
se qui freine le mécanisme. Cet indice, dont le ehoix arbi- par leur vole, soit par leur indiflér | ; 
ge n'a pas été justifié par le Gouvernement malgré les deman- M. Louis Vallon. A quoi ? 
s pressantes qui lui ont été faites, concrétise en réalité une M. Ra isdé. Votre i 
voionté arrètée de ne pas consentir, dans un proche avenir \ pe 770 en re ct 
une majoration du salaire minimum garanti. M. Luslen Coflin. Au nom de quel groupe pariez-v s 
En effet, il faudra attendre que l'indice augmente de 7 points A -guures, Dee noms | 
st alteigne 149 pour que le système puisse fonctionner. Mais M. Raymond Boisdé. aux re nt 
di l'on à ainsi triché avec la valeur de l'indice de départ, du Gouvernement et de sa politique 
nd: pas pour éviter l'application d'une politique autori- D'ailleurs, notre vote ne constituera ] tant e 
ire dans le domaine des prix, politique qui, seule, peut adhésion …. | | _— 
donner des résultats concrets? (Applaudissements à gauche.) M. Louis Vall C'est plutôt : 1! 
De plus, en inscrivant l'indic . , anon. L est pIuiUL une au 
.e plus, en inscrivant l'indice de référence dans la loi, on Æ. Raymond " 
oflicialise le décalage qui existe depuis 1938 entre les salaires Bone PT une D poniee ext he 
à les prix, on bloque une situation de fait. Désormais, pour Len à: 7: # . De De rpg 4 
thanger le point de départ et pour fai bénéfici ; PORTE D RS Que | 
aire, no SJIL } )1i {u it) Le 11 103 
ép po , notamment, bénéficier sæords contractuels, soit celle qui concerne irmée euro- 










- travailleurs de l'augmentation de la uction et de l’amé- 
suation de la productivité, il faudra une nouvelle loi, c'est- 
‘ire de pénibles discussions et de longs mois d'attente 


Nous n'avons pas le droit de eréer des illusions chez ceux 








fu, depuis de Jongs mois, suiyent nos Waraux æ atiendent ‘ de 


péenne, soit, plus généralement encore, la politique du Gou- 
vsmement à l'égard de l'Union française et des 1 lats associés 
H faut qu'il soit bien clairement défini ici quelles sont les 
Seux questions posées aujourd'hui par ce vote sur la question 
canflance, Ce n'est peul-êlre en l'occurrence qu'une procé- 











Le 
_ 


SEANCE DU 8 JUILLET 1952 





3648 ASSEMBLEE NATIONALE — 
ame 
d ] \ mettre un térme à un débat qui pourrait nous 
mener | up plus lo | s'agissait de la politique géné- 
ra I ! ent \ le domaine économique, dont 
dénend, b entendu, le sort de sa politique sociale, car alors 
1 \ à à SUEZ r, à demander 

Je n neidére \ lai aujourd'hui en ques- 
t ! e mm n garant lont on nous demande 
d DATIT wi d muver le texte, I s'agit d'un texte 
ji \ vez tous considérés comme fort 
d' i nie u ! Lt pm ble et qui nt abouti, apres 
plu \u lont peut bien dire — mème 
CUux tero | je suis ue Ix-lu ju eue nest pas 
L: 

I le deux parties: d'abord un dispositif qui 
st lique du re minimum garanti; 
ensuiis \d lice de référenct 

Sur les modalités de fixation du ire minimum garanti, je 
ne mat! lerai pa sidérant que des textes de ce genre 
su 1 | ef! Dans unes rcons- 
tan vau ( l | al l ûüt de la vie, 
il ble à un Gouvernemetr quel qu'il soit, avec 
ou sm tif, de retarder les ajustements indispen- 
sal () tix | ! lage de $, 2, 6 ou 10 p. 100, 
qui | un de gra le réflex | u d'interveé ntion, 
tout t bal les exemples historiques et géographi- 
qu t nombreux à cet égard par les nécesslés de la vie 
cou t } + DM pas qu'il faille s'attarder à débattre 
ou à bat \ [ 

En ce e l'indice, nous sommes en présenre d'une 
) Gi n et, 1 (PL hiffre de 142 pourrait ètre, lui aussi, 
contros Je pense qu'en la matière 11 n'y à pus de bons 
chiufres et peut-être n'en est-1l pus non pus de très mauvais, 
car | lin de compile que d un terme de comparai- 
CITE 

On s'est art à un chiffre parce que, depuis très longtemps 
on était 4 wertitude quant au point initial de référence. 


1 fallait finir, La référ e eût pu être inmeux choisie, le 


chiffre fix remment, Je ne crois pas, là encore, qu'il y ait 
de; | graves à attendre du choix du jaon plus 
où mw nauvais. Seules les circonstances montreront si la 
po! Gouvernement a réussi à revaloriser le pouvoir 
d'achat iriés, Cela vaut autrement que l'examen d'in- 
dices ! l ns fletifs et de statistiques dont nous savons 
tous qu'e it l' ésiog de l'art le plus parfait du men- 
sors 

Ma qui est plus grave, c'est qu'à ce propos le Gouverne- 
ment n ) jeu son existence et nous pose la question de 
contianrve, A t es rerser( iu exporinmres au sujet de la 
politique extér.eure et du retard apporté à la mise en place 
de titut européennes s agit d n<titutions politi- 
qui | tendu, aui us 1! sen! lispensables au 


nt des autres dispositifs jusqu'à présent, sinon rati- 


pt $S pal le (Gouvernerment fr il its } indique 
Que ia couliance qui nons est demandce aujourd'hui porte, 
se! n1 AIT s qu qu mi qui viennent de passer, non 


wuler pendant | ab- 


( n une occasion de préciser que nons avons À faire 
face à eux héanves que is avions prévues: les 
éch: i » N ( } ! } 

Pour éch s de fin juit eme] tlarder pas À dis- 
culte: ju on a appelé l'expert le M. Pinav, que jai 
pri peler éral le M. Pinav, sans d'ailleurs aucune 
espece d péjoral maIs po ( in.ler l'assise dans 
l': 1! la le temp 

| $ tifs de cet'e opération, 
de constate qu \ à cette échéae 1 mois de juin, le Gou- 
vel ï ne pose | question de savoir s’il 
a 1 li 1 ui es mesures limitées, 
f: | \ e, tenu ses 
e l s promesses, Je cro ue cela vaut d'être 
8 as tellement juent pour qu'on ne le 
n | 


] it -0on nr! nt! 


M, Louis Vallon. 
M. Raymond Boisdé. Ce sont ans<i, justement, des promesses 


qu t fait ix élec \p plau- 
«a p'u «rs bancs à ! ôme di' ic, a dr ue et 
au 


M. Louis Vallon. Renoncez à votre mandat ! 
M. Raymond Boisdé. J ex] 
que es ont été tenues, par d' 
ge m'en s après lout 

Je n'en ii pas te catalogue. re serait de 
perimettez nu, mes chers collègues, de penser plu:ôt à l'avenir, 
qui doit Clre notre preoccupalion guajeure, : 


ime ma satisfaction de constater 
iutres peut être, mais 


la rétrospective: 





Sans doute pensons-nous tous à ces échéances d'octobre. NX . 
les imaginons, nous les inventons, les uns avee un esprit } 
miste et d'autres avec une vue optimiste. Crise économicua 


mondiale, baisse ou — mieux — stabilisation, ou b 
contraire nouvelle hausse des cours des matières premires 
et reprise générale d'activité, les deux perspectives sont 

ment possibles, sinon vraisemblabies. 


Là encore, là surtout, pourrait s'engager un pari s 
ment incertain, Je ne ferai pas ce pari. Je dirai pour |: 
et ceci est une convicuuon que je veux exprimer à celle tril 
qu'il ne s'agit jusqu'à présent encore ni d’un echec, ni d 
réussite ; mais l'incertitude demeure. L'accomplissement de «4 
opérations préalab'es, ou leur prolongement attendu, pourrut 
transformer le tout en un échec sévère si certaines condit 4 
ne sont pas remplies, si certaines lacunes ne sont pas comblées, 

Dès l'origine de son gouvernement, je me suis permis 
jurer M. le président du conseil de precéder d'urgence et pen 
dant qu'il en avait à la fois le pouvoir et la volonté, et qu'il 
disposait, il faut le dire, de l'appui de l'opinion publique, à 
des réformes profondes qui, seules, seraient de nature à lui 
permettre d'accumuler des résultats positifs et non pas épi.» 
diques et incertains. 

Ces réformes, vous les connaissez. Elles sont de trois sortes: 
réforme de la Constitution, réforme de l'administration, réforme 
de la fiscalité. Ces réformes figuraient également dans le pro 
gramme électoral d'un très grand nombre d'entre nous. 

La réforme de la Constitution, dans l’état actuel de la légis- 
lation, ne se fera que par étapes et avec une lenteur que nous 
déplorons tous. En attendant, cependant, on ne doit pas rester 
inactif et négatif sur le bord du chantier de cette entrepri-a 
de reconstruction si nécessaire de notre pays. Je pense À ce 
que déclarait un ancien maire de Bordeaux — il est vrai, s'agis- 
sant de Montaigne, que c'était un propos d'écrivain plutôt que 
de magistrat — qui rappelait que « la faiblesse de notre cond 
lion nous pousse souvent à cette nécessité de nous servir de 
mauvais moyens pour une bonne fin ». 

Je demande à M. le président du conseil, en dépit de notre 
« mauvaise constitution », d'essayer d'utiliser tous les moyens 
en son pouvoir, et il n'en manque pas, pour nous approcher 
de cette bonne fin que nous souhaitons tous, notamment pour 
imposer la réforme de l'administration et surtout pour décréter 
la réforme de la fiscalité. 


En effet, ce ne sont ni les experts, ni les vastes débats, ni 
les controverses des techniciens qui permettront d'aboutir à la 
réforme, pourtant si nécessaire, de la fiscalité. Je crois qu'il 
s'agit là d'un acte de gouvernement, d'un acte délibéré, d'un 
choix entre les inconvénients — puisque c'est la définition de 


la politique. 

Il faut opter entre les différents systèmes de fiscalité, en 
n'oubliant pas, d'ailleurs, que celui qui est aujourd'hui en 
vigueur se révèle en tout cas le pire de tous, car il bat tous 
les records de l'absurdité, de l'arbitraire, et accumule les 
obstacies à l'accroissement de la produetion et de la produc- 
tivité, c'est-à-dire de la prospérité générale. 

Aussi, je voudrais, pour terminer, interroger respectueuss- 
ment M. le président du conseil et Jui demander ce que, pour 
poursuivre, pour compiéter son œuvre, il compte faire pendant 
que nous ne serons pas ici, que nous n'aurons pas à l'inter- 
roger, el qu’il jouira d’une certaine tranquillité, cependant que 


= 


è 


ie pays sera attentif, comme nous le serons 
royez-le hien, monsieur le président du conseil. 
Je voudrais vous demander de découvrir un peu votre pro- 
gramme à partir de maintenant, les premières étapes étant 
franchies, le premier catalogue des mesures dont vous nous 
aviez parlé dans votre discours d'investiture ayant été exécuté. 
Souhaitant avant tout que l'action de votre gouvernement 
permette une amélioration du pouvoir d'achat et ce progrès 


le justice sociale dont le souci nous anime tous avant toui, 
je me permets de vous poser, monsieur je président du conseil, 
les questions suivantes : 

Que ferez-vous pour faciliter l'expansion de l'économie ? 

Que ferez-vous pour améliorer le pouvoir d'achat des 
vories les moins favorisées, des travailleurs, des économique- 
ment faibles, des vieux, des sinistrés ? 

Que ferez-vous pour équilibrer les échanges extérieurs, donf 
la balance, hélas ! reste toujours aussi déficitaire ? 

Modifierez-vous profondément ou non la politique de crédit 
actuelle ? 

Lancerez-vous, par les moyens qui conviennent, un grand 
programme de construction de logements ? L 

Mettrez-vous l'accent sur l'aide À i’agriculture, dont l'accrais- 


nous aussi, 


caté 


r 


sement de Ja productivité est un élément essentiel de la pros, 


ité générale ? 
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Je ne veux pas donner l'impression de développer jci une Le Gouvernement sait très bien qu'une telle mesure, outre 
série d'interpellations. Je veux simplement vous rendre atten- qu'elle a un caractère il humain, va aboutir à augmenter le 
tif à ceci: nombre des chômeurs. Mais il n'en a cure et c'est pure malhon- 

si, selon la parole d'un philosoph: ancien, « la poésie est par nêteté, de la part de ceux qui développent une campagne pour 
nature énigmatique », Ja politique ne doit pas resler énigima- donner, prélendent-ils, du travail aux vieux, de paes(r sous 
tique. à | silence que le travail manque égaierment pour S J( unes, 

Votre calme, monsieur le président du conseil, votre nondé- L'objectif d'une tel npagne n'est pas de donner au 
ration, votre obstination ont apporté à la France l'apaisement travail aux vieux, il est de justifier le recul de l'âge de la 
dont elle avait besoin, mais maintenant nous vous demandons retraite. 
une manifestation de volonté. Nous vous demandons de mobi- En mème temps, vous continuez à prôner l'acer ment 
liser toutes les techniques et tous les concours de vos admi- de la productivité, s HO dit \ ] l rt ( 1 
nistrations pour mettre sur pied les programmes précis que de ceux qui travaillent 
nous attendons de vous dans tous les domaines. La Société nat ile hemins de fer fra bat ! e3 

si nous ne sommes pas de ceux qui, amis onu adversaires, recorus de ] iwtivité, Cest ce] | tq vous 
exagérant leurs exigences, considèrent que vous êtes condamné choiss pou il ch de la ret e3 
à réussir sans plus tarder, nous considérons du n que cheminots, Les chem s Hnme tou tra : 
vous êtes, pendant les vacances qui viennent, condamné à heau- vel l i lig e la: € 
coup travailler. Nous pensons que vous le ferez pour le bien la prod te st, ] \ 6 
du pays. (Applaudissements sur certains bancs à l'ertréme d expioit el de preparation à la $ 
droite.) Je ti dire que ceux qui, tel M ni lu travail, 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. (Applaudisse- | oute différente s'ils avaient passé trente où 
ments à l'extréme gauche.) leur x iu fond de Ja m \pplaudis i l'ex e 

M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, lorsque M. Pinay gauch« 
posa jeudi dernier la question de confiance, il Ja justifia en pre- Ain e G 5 nent pour sa p 
tendant qu'une manduvie est amorcée pour faire échec au pro- Ma8 | & i n ’ t 
jet volé il y a un mois par l'Assemblée nalionale. qu'il va être « t à prendre des 1 s 

JL y a bien une manœuvre, en effet: c’est celle du Gouver- œicore, i f i 1 n, en f eu 
nement, qui, par des dispositions baptisées pour Ja circonstance p I ° itre « X rt con 3 
« échelle mobile », veut bloquer légalement les salair | i ! ent ] \} ie d ; 

Ce n’est pas un hasard si la commission du travail. à une de clu ge et d l 
écrasante majorité, s'est prononcée contre le texte gouverne- C'est € ] f nir pal , , 
mental. 11 ne peut ètre honnêtement défendu: c'est ilsii- renvovel délégu d'atelier. les mr ( 
cation. Le contenu du flacon n'est pas conforme à l'étiquette. d'entrepr et le ] es ouvriel l d ( 

Les ouvriers altendent une loi qui améliore leur sort: 4 leur prise, qu'il a décidé de considérer ce q 1 i ) 
en offre une qui l'aggrave considérablement. (Applaudissements poiiti« mme une faut | < f r 
à l'extrême gauche.) 1950 relative aux conventions collectives 

Le texte gouvernemental bloque les salaires et fait supporter Une telle prise de position est absolument 
aux travailleurs les hausses de prix intervenues depuis sep- neile. Voici ju écrit, da un tract, le syndicat C. F, T. { 
tembre dernier. Il liquide ia commission supérieure des conven- de la manufacture d'armes de Saint-Etienne, protestant ( 
tions collectives, il érige le truquage en méthode de calcul le licenciement de responsable 1061 
des indices. C’est donc tout le contraire de Ja loi sociale aften- « En effet, la Constitution garantit également 1] ] t «la 
due par les travaileurs. C’est une loi de régression sociale et grève dans le cadre des lois qui la réglementent, Or, ju \ 
c'est pourquoi M. Pinay pose la question de confiance pour présent droit n'est réglementé par aucune loi: il est 
obtenir son adoption. absolu. Le trava lleur a le droit de faire FTCVE } il »* motif Ju 

Chaque fois que nous avons dit au Gouvernement qu'en refu- lui plait, même politique; ce n'est pas G De à 
sant l'écheile mobile il montrait, par le fait même, son scenti- donner des conseils ou des ordres pour indiquer à grève 
eisme à l'égard des résultats de sa propre campagne de baisse, est légilime ou non, politique ou pas. Les travailleurs sont seuls 
il est resté muet. Chaque jour apporte maintenant des preuves Juge: 
nouvelles qu'il n’est pas possible de faire baisser les prix en Et le tract poursuit en ces termes: 
maintenant des dépenses mililaires de l’ordre de à que « Mais ceux qui ont fait greve n'ont pas à être in ti 
supporte la France. Nous avons donc protesté contre les mesures d'exclusion ps 

M. Pinay a dit d'abord: « Les prix vont baisser, il ne faut pas ses à l'encantire des grévistes, par une lettre qu Vons 
sugmenter les salaires. » envoyée aux ministres intéressés, 

Maintenant, il veut obtenir Je vole d’un texte qui légalise ce ,_« Si nous laissons porter atteinte au droit de grève, jusqu'où 
blocage et qui par conséquent, pourra être opposé aux ouvriers ira le Gouvernement dans Sa politique antiso e ? Le devoir 
lorsqu'ils en auront assez d'allendre une baisse qui ne vient commande d être vigilant et de ne pas nous er déposséder 
pe Lois, décrets, règlements se succèdent au profit des capita- d'un moyen de défense et de lutte particulièrement efficace. » 
istes qui grandissent toujours leurs monstrueux profits. Il en L'inquiétude traduite par ce syndicat de la C. F, T, C. est 
va différemment pour les couches laborieuses de notre peuple. celle de toute la classe ouvrière, 13 ne s'est pas mépr non 
Aux bas salaires, aux cadences infernales, s'ajoute maintenant, lus, sur le caractère de la répression anticommuniste et sur 
pour la classe ouvrière, le chômage total ou partiel. es illégalités commises. 

Depuis plusieurs mois, le Gouvernement parle d'une éven- « 11 semble bien, en effet, dit-il, que toutes ces mesures 
fuelle augmentation de l'indemnité de chômage, mais il se soient prises pour les besoins de la politique gouvernementale, 
contente d'en parler. Ce fut plus rapide pour amnistier les frau- c'est-à-dire pour inspirer plus de confiance aux détenteurs de 
deurs ou accorder l'échelle mobile aux porteurs de capitaux. Capitaux à qui le communisme fait peur. I fallait à er le 
({Applaudissements à l'extrême gauche.) succès de l'emprunt. Ces mesures ont-elles été pri lans la 

Et le Gouvernement veut envoyer l’Assemblée nationale en légalité ? Il est permis d'en douter, » 
vacances, alors qu'elle n'a voté aucun texte sur le chômage, Voilà qui confirme que la classe ouvrière à car qu'à 
que les préfets continuent à refuser l'ouverture de fonds de travers le parti communiste c'est elle qui est visée, 
chômage, même lorsqu'elle est demandée par des conseils muni- C'est pour exploiter plus férocement les travailleurs et traiter 
hicipaux unanimes, et tandis que deux mois de chômage total lus durement les petites g ie le ve t. agent 


sont prévus pour la majorité des ouvriers du textile. 

Les vieux n'ont toujours pas obtenu l'augmentation de leur 
relraile. Pour 1951, cependant, les sommes affectées à la branche 
vieillesse de la sécurité sociale représentaient 161.535 millions 
de francs et il n’a été dépensé que 127.596 millions de franes. 
Les 34 milliards de francs restant, s'ils avaient été utilisés pour 
les vieux, auraient permis d'améliorer sensiblement leur 
retraile. 

Ce n'est pas dans ce sens que s'oriente le Gouvernement. II 
fait, en eflet, publier que son plan de réforme de la sécurité 
sociale comportera le recul de l'âge de la retraite à soixante-sept 
ans pour le régime général et qu'un recul important de cet 
âge sera décidé égaiemment pour les régimes spéciaux, fonction- 
Dares, gaziers, é.ectriciens, cheminots, mineurs, 


| 





ns que (» 
exécution des ordres du grand capital, frappe in1S- 
tes. 

Le Gouvernement sait que sa politique de guerre conduit 
inévitablement à des diff financières et économiques 
accrues. Il sait qu'elles se répercuteront sur les conditions 
d'existence des masses laborieuses. C'est pourquoi il essaie de 
mater, en premier lieu, la classe ouvrière. Là encore, le svn- 
dicat de la C. F. T. C. que j'ai cité explique la peur du Gouver- 
nement. 

« Dans quelques mois », dit-il « quand les veux se seront 
ouverts sur les résuitats de l'expérience gouvern: mentale 
actuelle, les communistes pourront dire, une fois de plus, que 
c'élaient eux qui avaient raison el eux seuls. » (Applauaisse- 
ments à l'exitréme gauche.) 


1 . 
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Les communistes, fort heureusement, ne sont pas seuls à 
combattre la politique actueile. Les plus fermes partisans de la 
politique Pinay émettent maintenant des doutes sérieux : échec 
de l'emprunt, baisse des rentrées fiscales, conséquence du ralen- 
tssement des affaires, chômage, réforme de la fiscalité en panne. 
Quant à la baisse des prix, beaucoup n'en parlent plus que 
par acquit de conscience, Si le Gouvernement en élait vraiment 
partisan pourrait, d'ailleurs, immédiatement le prouver en 
&n ut toutes les augmentalions de loyers à inte”venir. (Ap- 
plaudissements à l'ertrème gauche.) J 
Le Gouvernement veut laisser en suspens, en plus des pro- 
u nt jai parlé, l'augmentation nécessaire du prix du 
é qui € possiile, sans incidence sur le prix du pain, par 
1 réduchion des taxes, 
Biea en‘endu, l'Assemblée partant en vacances ne saurait 


—— — 


discuter les propositions tendant à réduire l'écart entre les pro- 
duits agræo.es et les prix des produits industriels et le Gou- 


vernen pourrait ne pas tenir sa promesse de rendre justice 
aux re s Viagers de l'Etat, 

Dans un communiqué officiel, la confédération générale du 
travail a approuvé les membres communistes, socialistes et répu- 
blicains populaires de la commission du travail, qui, au sein 
commission, se sont prononcés contre le projet Pinay. 


or t 

X Î x sont les membres de l'Assemblée qui ont reçu 
des dékgations très larges, des lettres, des télégrammes 
sn représentants de toutes les organisations syndicales 


ouvritres, leur demandant de repousser ce projet-duperie. 
Voter pour le Gouvernement, à propos de ce texte, serait 
ontre ja classe ouvrière tout entière et non pas seule- 


volet 
ment vontre elle. Une telle décision serait, en effet, conforme 
au vœu du grand capital dont le Gouvernement protège les 


intérèts. A ce titre, il protège les prix industriels ou favorise 
leur hausse. 

Dans le même temps, il veut comprimer les mn agricoles 
à la production afin de justifier le blocage des salaires. L'écart 
grandissant entre les prix industriels et les prix agricoles est 
donc en passe de s'accentuer an détriment des paysans. 

D'autre part, bloquer les salaires à leur niveau actuel, c'est 
vouloir perpétuer l'aflaiblissement du pouvoir d'achat des 
consommateurs, avec les conséquences qui en résultent pour 
les clasces moyennes déjà écrasées par l'injustice fiscale. 

\u début d'avril. lors de la discussion fu projet de loi de 
finances, Jacques Duclos avait montré que « tout est mis en 
œuvre pour essayer d'estomper le grave problème des charges 
milita lépaseant les poss.-bilités du pays. » 

« Mais rien », disait-il, « ne résiste à la dureté implacable des 
faits Le Gouvernement est en train d'en faire la vérification. 
C'est la raison pour laquelle il refuse tout débat de politique 
tant sur les bombardements américains du Yalu que 
sur la vlusion du traité de guerre avec les militaristes revan- 
chards de l'Allemagne de l'Ouest. 
le plus en plus inquiet devant les 


c'rangere, 


Ma tre peuple est 
acies horribles accomplis en Corée par les tenants de la guerre 
microl ne et de l'assassinat des prisonniers désarmés et 
devan s crimes affreux commis au Viet-Nam et en- Tunisie. 


Chaque Français, maintenant, se rend compte que tout cela 
ne donne qu'une idée partielle et aflaiblie de ce que serait le 
catacivsme universel que préparent les impérialistes. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M, Robert Montillot. Parlez-nous de l'échelle mobile! 

M. Marius Patinaud. \uus allons vsi: exmment vous voterez à 
propos de l'échelle mobile! 
M. Robert Montillot. Suyez tranquilles, nous ne voterons pas 
comme vous ! 


1 ë 
M. Marius Patinaud, Par c 


nséquent, vous voterez contre 
Applaudissements à l'extrême 


ms | 

« Les propos officiels relatifs au redressement du pays 
peuvent aboutir à rien, disait Jacques Duclos, si la poli: 
de guerre et de cloisonnement économique n'est pas 214 
donnée pour faire place à une politique de paix et d'échr 
mondiaux. - 

« Ïl ne peut avoir de stabilité monétaire, alors que 
folles dépenses d'armement poussent irrésistiblement à |’ 
tion. 11 ne peut y avoir d'équilibre budgétaire quand les 4,;, 
ses improductives consacrées à la guerre deviennent de ; 
en pins lourdes. Il ne peut y avoir de vie décente pour 
familles quand des milliards sont dépensés à des fins milit:r 
alors qu'il serait préférable de faire la guerre aux taudis , 
construire des logements convenables. » (Applaudisseme) 
l'extrême gauche.) Les grands capitalistes, ceux qui s'enric} 
sent des malheurs de la patrie, ont intérêt à ce que M. l'a 
puisse continuer sa besogne. 

Nous nous y epposons, quant À nous, car la France à interet 
à ce qu'une telle politique soit abandonnée le plus rapidenier 
possible. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Soustelle. 


M. Jacques Soustelle. Une fois de plus — la cinquiéme, js 
crois — revient devant cette Assemblée la question de l'échelle 
mobile du salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Je ne rappellerai que brièvement les réserves que mes arnis 
et moi-même avons faites à plusieurs reprises sur les différents 
projets qui nous ont été soumis et sur le principe même. 

D'abord, l'échelle mobile, de toute évidence, n'est qu'un 
palliatif qui ne saurait vraiment résoudre le problème social 
du salariat. Les dangers qu'il comporte quant à l'avenir ne 
sauraient échapper à personne. 

D'autre En il est apparu à certains que ces dangers seraient 
atténués dans la mesure même où une politique de stabilk 
sation des prix viendrait à réussir. 

Il est clair, en eflet, que, dans ces conditions, la crainte que 
l'on pourrait avoir de voir s’'enfler la spirale des prix et les 
salaires deviendrait moins pressante. 

Mais surtout il est apparu à beaucoup d'entre nous que le 
projet actuel comportait un grave défaut qui lui est ajouté 
en quelque sorte, par l'amendement de M. Degoutte sur lequ 
le Gouvernement à posé dla question de confiance. Il s'agit — 
chacun le sait — du point de départ de l'indice par lequel 
serait appréciée da montée des prix et @Gont dépendrait, par 
conséquent, le jeu de l'échelle mobile. 

Beaucoup d'entre nous pensent que, puisque l'échelle mobile 
a été accordée — il faut le reconnaître — au capital par les 
modalités de l'emprunt, il est difficile de me pas admettre, en 
contrepartie, l'échelle mobile des salaires. Et la bonne logique 
elle-mème voudrait que lorsqu'on accorde une échelle mobile, 
elle ne soit pas immobile, Or, c'est précisément à cela qu'abou- 
tit le texte qui nous est présenté, avec l'amendement de 
M. Degontte. 

Cependant, si ce texte était repoussé aujourd'hui, id n'en 
resterait plus aucun et personne n'ignore que, dans les condi- 
tions présentes des travaux parlementaires, il y aurait peu de 
chances pour qu'un nouveau texte fût voté dans un délai assez 
proche. 

Or, si par malheur les prix venaient à remonter, il pourrait 
se faire que les travailleurs se trouvassent complètement 
désarmés, sans aucun texte, mème insuffisant, face à la montée 
dun coût de la vie. C’est pourquoi, même insuffisant, surtout en 
raison du point-de départ de l'indice ds prix, ce texte pourrait, 
malgré tout, présenter, le cas échéant, quelque avantage pour 
les travailleurs. 

Dans ces condilions, mes amis et moi-même envisageons ds 
laisser à la majorité actuelle la responsabilité des mesures 
qu'elle propose. 


17e ice 


TT Se; 





Pich Un 0 ns Cette position est tout à fait normale en régime parlemen- 

d ; x taire et il est parfaitement concevable qu'un gouvernement ref 
N iple a conscience que c'est vers un avenir de misère et sa majorité soient solidaires sur un programme et sur des cor 

( que a [ue américaine conduit la France avec, wesures dont d'autres leur laissent l'entière responsabilité. l 
au ln, U guerre effroyable qui ravagerait notre pays et Que le Gouvernement continue son expérience, d'autant qu'il fa 
le couvrirait nl ms de morts. est souhaitable, à beaucoup d'égards, que cette expérience fide 
C'est r l'a ition de cette politique que le Gouverne- puisse donner ses fruits. L'avenir dira si ces fruits sont doux ave 
ment | ; Les travailleurs constatent, une fois ou s'ils sont amers; mais il est préférable que personne ne qui 
| à n, que la politique actuelle ne frappe puisse dire qu'ils auraient été arrachés avant maturité par le nue 
tes, mais indistinctement toutes les vent glacé d'un scrutin politique. En 

. è la popuiation C'est pourquoi mes amis et moi-même n’apporterons nos VOIX M 
sent e. xr de cette politique. les trust: aujourd'hui, ni au texte relatif à l'échelle mobile, ni à la Pas 

: Phare © je ur Ag eg À — << »stion d lance qui est posée. (Applaudissements sur de que 

ni Ù cs, Huonia ent ceux qui sont intéressés aux fabrica- + ten ae va conf res > np ù P : Pas 
rs trafiquants pour qui à été votée nombreux bancs à l'extrême droile:) À con 
le spéculateurs à qui l'em- M. le président. La parole est à M. le président du conseil. font 

l à nis de fruclueuses opérations. (Applaudissements à droile, sur cerlains bancs à gauche et sur ème 
Cr r infirme donc combien Jacques Duclos avait divers bancs au centre.) ceri 
ris l'oppuser, ax nom de notre parti, une politique de M. Antoine Pinay, président du conseil. Mesdames, messieurs, mu 


avant l'ouverture du scrutin de confiance, le Gouvernement 


aux déchainements furieux des chercheurs 
bent à faire une très courte déclaration, 
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| 11 tient à rappeler les dispositions essentielles du texte qui 
va sans doute régler le problème de Féchelle mobile des salai 
res. I! tient aussi à marquer la place de ce projet dans la poli 
tique économique poursuivie depuis quatre mois. 

” Gouvernement avait pris l'engagement de présenter un 

rojet de loi qui assure aux travailleurs cette garantie suppié- 

ve que constitue l'échelle mobile des salaires. 

Ce projet a été déposé le 20 mai. L'Assemblée a voté le texte 
complété et modifié par lamendement de M. Degoutte. Le 
Conseil de la République, après avoir apporté au texte de sen- 
éibles modifications au cours de sa séance du 19 juin, à finale- 
ment repoussé l'ensemble du projet de loi. 

En présence de ce o— le Gouvernement a élé fondé à 
demander en deuxième lecture l'adoption du texte qui avait 
déjà été voté par l'Assemblée. Tout autre projet aurait soulevé 
de nouveaux débats et n'aurait pas permis d'obtenir une conclu 
sion avant l'interruption de la session. Le Gouvernement a 
voulu, au contraire, respecter la promesse qu'il avait faite et 
donner à l’Assemblée la possibilité de réaliser ses intentions 
en confirmant son vote. 

Vous connaissez les dispositions de ce texte. Ses articles se 
rapprochent, sur bien des points, des vœux formulés ici même 
et des avis de votre commission du travail. M. Coutant le 
remarquait lui-même il y a un instant à cette tribune. 

Je rappelle que les concessions faites par le Gouvernement 
correspondaient aux demandes des groupes favorables à 
l'échelle mobile et au désir des organisations syndicales hbres, 
c'est-à-dire: substitution du mot « augmentation » au mot 
« variation », abaissement du seuil de 6 à 5 p. 100, suppression 
du délai de réflexion et, par conséquent, adoption de Fautoma- 
ticité sous réserve d'un palier de quatre mois. 

Le Gouvernement à pensé qu'il ne pouvait pas accepier d’au- 
tres modifications, sous peine de dénaturer le rôle de l'échelle 
mobile. 

Au delà de certaines limites raisonnables, celle mesure ne 
constituerait plus celte garantie supplétive que réciament les 
salariés, mais une cause d'inflation qui provoquerait la hausse 
des prix. 

La loi n'a pas, en effet, pour objet de déterminer des hausses 
nominales de salaires de plus en plus importantes, à des mter- 
valles de plus en plus rapprochés. La garantie essentielle du 
ouvoir d'achat des salariés réside dans la stalulité des prix. 
Lorsque le niveau des cours reste constant, le miveau de vie 
des salariés reste assuré. Lorsque le niveau des prix s'abaisse, 
le salaire des travailleurs est revalorisé. 

J'ai dit dans ma déclaration d'investiture qu'il s'agissait de 
renverser la tendance inflationmiste et de défendre la monnaie 
\es suffrages ont traduit voue confiance dans cette politique. 

A la question: avons-nous atteint cet objectif ? les chiffres 
me donnent le droit, aujourd'hui, de répondre affirmativementk, 
au moins au stade où nous nous trouvons aujourd'hui. Il me 
suflit, pour cela, de consulter le cours de l'or, celui des devises 
étrangères et d'interroger l'indice des prix 

Alors que la hausse des prix avat précédemment uae 
cadence de 2,5 à 3 p. 100 par mois, depuis quatre mois, au 
contraire, l'indice des 43 articles alimentaires à Paris marque 

ne diminution de 5,66 p. 100 à la date du 29 juin. (/nterruptlions 
à l'extrême gauche. Applaudissements à droile, sur certains 
bancs à gauche et sur quelques bancs au centre.) 

M. Pierre Fayeï. Pas sur les marchés! 

M. le président du conseil. Le dollar, au marché parallèle, qui 
élait à 490 francs, est à 390 francs. Le cours de l'or à lui-ménmx 
baissé de 5.000 à 3.960 franes. 

Mais l'assainissement économique et financier ne se règle pas 
dans une action d'éclat. Il est la récompense d’une œuvre 
contjnue qui requiert la durée. JL est certain que cette œuvre 
implique des réformes en profondeur qui sont notamment Ja 
réforme fiscale, la réforme administrative comme la réforme 
constitulionnelle, et en cela je réponds à M. Boisdé. 

Le Gouvernement à pleine conscience de ses devoirs. Avec une 
ne résolution. il a jusaw’à présent donné la preuve de sa 
fidélité à sa déclaration d'investture et monté qu'il savait, 

“ec obtünaltion, poursuivre la tâche qu'il s'était assignée. A ceux 
qu lui ont fait confiance, j'aftirme que le Gouvernement conti 
Luera son œuvre avec la mème résolution, avec la même téna- 
lie, si cette confiance lui est renouvele 

Mais que l'on me permetie de dire que la confiance, ce n'est 
Pas seulement un suffrage. La confianre naît aussi des propos 
que l’on tient dans le pays. (Mouvements divers.) N ne suftit 

de voter pour le Gouvernement 


t 


lorsque la question de 
confiance est posée. 1 faut aussi, dans les propos que l'on tient 
rnelement, ne pas miner la confiance que .e Parlement 
ngne au Gouvernement, (App/audissements à droite, Sur 

cerians barcs à gauche et sur quelques bancs au centre 

M, l3 président. Personne ne demande plus la paro!e ?.… 
le mets aux voix la question de confiance poste contre les 
rap} a commission du travail et de La 


Couciusions du rapport de 


sécurité so 


garanti en 
Conforme 
tution. le x 


(Les voit 


Le scrut 
Conform 


la question 


La SCarn 
(La sean 
reprise à di 


uetit, 
Voici les 
GLouverne 
croupe ü 
Groupe « 
croupe { 
Groupe d 
Groupe 1 
uroupe 
uroupe li 





France. 


+ le Con 
a variation 


Le serutin 


ment, le poi 


aux fins de 


M. le président. L'ordre du jour ap] 
sion des imterpellations sur la politique agricole du Gouverne- 


Autres groupes, 


_ ——_—_—_—_’ 
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iale tendar t à l'adoption de l'avis défavora! e eus 
: . * ‘ 
seil de la République sur le projet de loi relatif à 
[ 


du salaire minimum national imterprofessionnel 


Il va y être procedi 


Ld 1 ! 
toncthion du coût de Ja vi 
! L 1 , e ," ( » n 
EL 111 GeUX ne ail'réa dé irltic'e 49 de la Cons!i- 
te va avoir lieu au scrutin publie, 
est ouvert 
s sont recurull 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
fi est i + 
il deux Û uica e «2 du régle. 
: . , 
ire t it { L ) sq lt t { V rneli r! nt 1 P se 
ue confiance, 
est suspendue 
€, suspendue à dir-stpt heure nqgt minules, est 
a spl heures L ALL la4 C < 4 ULPE TELE 


M. le président. La sance est reprise 


Voici, après vérification, le résultat du dépouillement da 
scrutin sur la question de confiance : 
Nombre des votants................. “ose : 
OS PREND 242 
Pour l'adoption. ....... ss on 
NS ais aséllonouionst 216 
L'Assemblée nationale à à rdé la confiince 
En ConscCŒqucnhce, l'avis du Lonseu ue Ha Rép blique est 
rejele. 
L'avis défavorable du Conseil de la République étant reyeté, 
le texte adopté par l'Assemblée nationale dun à séance du 
3 juin 1452 devient détinitif et sera transmis au Gouveru: ment 


promulgation. 


er 
POLITIQUE AGRICOLE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d'interpellations. 


elle la suite de la discus- 
. 


temps de parole encore d 
ment, { heure : 

u rassemblement du peuple francais, 23 minutes 
octalhiste, 67 munutes: 

momumiste, 22 minutes: 


u mouvement républicain populaire, 28 minutes: 
epublik um radical et radical socialiste IN 11 nu:cs; 
des républicains 1ndépendant \ minutes 


dépendant paysan, 30 minuti 
chacun 15 minutes, 


Ce matin, l'Assemblée à commencé l'audition des interpella- 
t, 
icurs. 

La parole est à M. Kauffmaenn, pour développer son iuterpel- 
lation. 

M. Michel Kaumann. Mes chers collègues, ce débat étant 
OTYAnIsé el le temps de parole étant limité, j'ai laissé à 
liés arm le nn de dénoncer Fin tupréhension d'une partie 
de la nation pour le monde rural, la Imauvaise foi d'une cer- 


en face de certaines réalités a 


laine pre £! 

Je ne ferai que I associer à cerlaum deciarat li )nCer- 
nan! l'insuffisance di crédits alloués au secteur agri e et 
touchant à fois tquiperre l dis tel et le {uIpe t col 
Jectif de notre rricuiture, la réduction a ive et | . 
quences d à Jisminution des prêts sociaux aux jeunes agri- 
culteurs, l'abandon ou la non-applicat les décrets de garan- 
lie de prix «« ant les product de base, ta 
tions de choc » produits ag les de né Li pi les 
Iuar hés, 1 dispropertion entre les prix agricoles et le prix 
industriels e m le d'organisation d marche lérieur 
et exterieur et l’a ‘lue de notre <vstèm le distribution où 
je vois un iuse principale de la cherté de la vie, la 
garantie «ch è aux ecapilaux par l'emprunt rattaché à l'or 
et le refus d'accorder l'échelle mobile aux prix agricoles 
représentant be salaire des agriculteurs, l'absence manifeste 
d'une polil gricoie à ! Q ecn 

Je ze nlenmterai d'attirer u louis de plus l'attention du 
ministre d ‘agriculture, du Gouvernement et de l’Assemblée 
entière sur \ situation d ] ] le houbl le France 
qui, magré les promes , et mème les textes votés par cette 
Assemblée, n'ont to IJOUTS ] reen satisfaction à leur dermar le, 
vieille de } te deux e, relative au rétablissement des 
droits de douane sur les houblons étrangers importés en 
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Il est inadmissible que les houblons français exportés payent 
des droits de douane à l'entrée des pays importateurs et 
notamment en Allemagne, tandis que houblons de ces 
mêmes pays, importés en France, en sont exemptés. 

La culture du houblon est une culture très ancienne en 
Alsace et dans certaines régions bien délimitées du Nord, de 
Bourgogne et de Lorraine. Essentiellement destinée à la fabri- 
cation de la bière, cette production a connu des fortunes 
diverses, en raison des récoltes déficitaires ou pléthoriques 
dues À la grande sensibilité de la p'ante aux conditions cli- 
matiques et aux maladies cryptogamiques. 

Le marché, en conséquenre très instable, est toujours l’objet 
de vastes spéculations, Il en est résullé, selon les circons- 
lances, des fluctuations importantes dans les surfaces cultivées 
et dans la rémunération des producteurs qui ont connu tour 
à tour des gains substantiels ou des pertes cruelles, sans aucun 


rapport avec la qualité du produit ou le coût de production. 

Si depuis 1914, les cours des houblons ont progressé d'année 
en we, cela tient essentiellement à la pénurie de la mar- 
chandise sur le marché international, pénurie due aux consé- 
‘ ( le la guerre et à l'arrachage obligatoire ordonné par 
] Allemands, les deux tiers en Alsace, à la désorganisation 
d i ture après la Libération dans les principales régions 
productrices de l'Europe, notamment en Tchécoslovaquie, sur- 
tout dans le pays des Sudètes expulsés par les Tchèques, en 
Ba ve, en Wurtemberg et en Yougoslavie, 

( lant, la récolte française, malgré les efforts de la cul- 
tu tant toujours déticitaire pour couvrir les besoins de 
Ja e française, l'association générale des producteurs 
° bon de France, dans l'intérêt mème de l'industrie de 


la brasserie et du consommateur de bière, a donné sponta- 
] ent, en 1M9, son à rd aux importations de houblon 


c! r en franchise de douane. La production étant défici- 
| était inutile de fr \pper le druits de douane les hou- 
blons dont l'importation s'imposait par voie de conséquence. 

Mais qu'advint-il dans les années suivantes ? Grâce à un gros 


eflurt de la production, les besoins en houblon français ont été 
très rapidement couverts par la production nationale, L'associa- 
nérale des producteurs de houbjon de France a alors 
r [EL 


immédiatement au Gouvernement le rétablissement 
des droits de douane dont il avait lui-même demandé Ja sup- 
pression, Malgré les démarches de toutes les instances intéres- 
STE lépartementales et nationales, aucune satisfaction n'a été 
d ée aux revendications des planteurs de houblon. 


Cette année, nous serons dans la même situation et les hou- 
blons allemands importés en France pourront continuer à 


concurrencer notre production sans payer des droits de douane, 
alurs que les houblons français exportés en Allemagne en 
paieront 


Voici, à titre d'information, quelles sont les instances qui se 


sont occupées de cette question et qui ont reçu à différents 
stades des promesses de la part des services gouvernementaux 
et même des ministères: la direction des services agricoles du 
Bas-Rhin, divers sénateurs et députés, le président de la fédé- 
ration de la coopération agricole du Bas-Rhin, le directeur et le 
président de la chambre d'agriculture. La C. G. A. à l'échelon 


national et départemental. Ici même, une proposition de réso- 
lution dont j'ai été l'auteur à été adoptée à l'unanimité. Elle 
demandait le rétablissement de ces droits. Or, je le répète, rien 
n'est encore fait à ce jour. 

Je sais que M. le ministre de l'agriculture — et je l'en remer- 
cie nous à toujours soutenus dans cette guestion ainsi que 
ses services, Malheureusement, d'autres ministères font preuve 
d'une incompréhension absolue, 

On nous fait valoir parfois que, pour la fabrication des bières 
fines, on ne peut pas se servir de houblons d'Alsace. C'est 
absolument faux et je tiens à réfuter cette objection. Le direc- 
teur de l'école de brasserie de Nancy, qui est très estimé dans 
le monde des recherches, a écrit Jui-même dans une petite bro- 
chure que les houblons d'Alsace étaient parmi les meilleurs 
roduits actuellement sur le marché et pouvaient servir à la 

ibrication des meilleurs bières. 

J'ai ici des lettres émanant des deux plus grandes brasseries 
françaises et adressées à la coopérative des planteurs de hou- 
blons d'Alsace. Je les tiens à la disposition de quinconque vou- 
drait les lire. 


Voici la première: 


\ eurs, au moment où se termine la période des achats 
] h blon, nous tenons à vous remercier particulièrement, de 
l'ex ente qualité des produits que vous nous avez livrés. 
« Les eflorts faits par les planteurs d'Alsace pour améliorer 
la q té de leurs houblons ont porté des fruits. 
Les progre ue nous avons constatés, tant dans la richesse 


en lupuline q lans la tinesse de l'ardme, nous ont permis 





—_ 
d'utiliser vos houblons même pour la fabrication de nos bitres 
fines, pour lesquelles des houblons étrangers étaient indispen- 
sables avant la guerre. » 

Voici la seconde lettre: 

« Messieurs, c’est avec plaisir que nous vous confirmons que 
pour la fabrication de nos bières fines vendues dans la métr 
pole, ainsi que dans tous les territoires de la France d'outre-mer 
et même dans les pays étrangers, nous n’employons que des 
houbions d'Alsace. 

« Partout, grâce à la qualité de ces houblons d'Alsace 
employés, nos bières jouissent d'une répulation universelle, » 

Et pour terminer, vous me permettrez de vous citer quelques 
extraits de liltérature émanant de savants qui se sont pench(s 
sur ces questions. 

En effet, comme je l'ai déjà dénoncé ici, si les houblo 
d'Alsace et de France ont quelquefois mauvaise presse, c' 

ue les meilleures qualités de ces houblons étaient achetées | 
des commerçants étrangers et revenaient ensuile en France 
sous un autre nom. 

Dans Fodéré, Mémoire et instructions sur la cullure du 
houblon, ouvrage qui se trouve à la bibliothèque nationale 
ét universitaire de Strasbourg, on peut lire: « L'on ignore 
cependant que le houblon germanique, que l'on préfère au 
houblon français, a souvent été acheté en France, et à passé 
et repassé le Rhin. » 

M. Joigneaux, dans le Livre de la ferme et des maisons de 
campagne, écrit: « Souvent le houblon alsacien de choix \a 
chercher ses lettres de naturalisation en Allemagne. » 

M. Jourdeuil, dans La culture du houblon, un des ouvrages 
les plus réputés, écrit: « Les brasseries achètent raremi 
directement chez le planteur, elles préfèrent s’approvision 
par l'intermédiaire de négociants, qui ne leur vendent } 
toujours le houblon sous le vrai nom de baptème. Elles cro 
acheter les crus renommés de la Bavière et la Bohème, et elles 
achètent tout simplement des houblons de Bourgogne, de Lor- 
raine ou d'Alsace, de très bonne qualité, à1l est vrai; mais à 
leur aurait coûté bien moins cher chez les producteurs de ces 
contrées. » 

Je citerai un dernier exemple: ma famille produit du h 
blon depuis des générations et des générations. Mon grand-pire 
a obtenu un grand prix international de houblon à l'exposit 
de Berlin de 1878, et un premier prix de houblon à l'exposition 
internationale de 1900. 

Puur toutes ces raisons, je vous demande, monsieur le minis- 
tre de l’agriculture, encore une fois, de mettre tout en œuvre 
pour que cette question si importante pour les planteurs soit 
enfin réglée. 

Vous n'ignorez pas que la culture du houblon en France est 
pratiquée surtout par les petites exploilations. Comme elles 
manquent de surface, c'est grâce à des cultures spécialisées 
comme le houblon que ces 2 expluitations peuvent joindre 
les deux bouts de leur budget. 

C'est dans cet esprit que je compte sur vous, monsieur le 
ministre, pour qu'enfin cette question reçoive sa solution. 
(Applaudissements à l'extrême droite, à droite et au centre.) 


M. le président. La r2role est à M. Mitterrand. 


M. François Mitterrand. Mesdames, messieurs, M. le ministre 
de l'agriculture et le Gouvernement n'ignorent pas qu'aux difii- 
cultés qui assaillent l'agriculture française s'est ajoutée une 
calamité dont les eflets ont dépassé tout ce que l'on pouvait 
craindre, je veux parler du dévelopçement de la fièvre aphteuse. 

Sait-on que, dans beaucoup de départements producteurs, des 
exploitations, des foyers, des familles sont aujourd'hui ruinés 
par le fait d'un mal qui atteint de dangereuses proportions 
quant au nombre des bêtes frappées et quant à la virulence 
de la maladie ? Au moment mème où le Gouvernement attend 
des agriculteurs le soutien de sa politique et leur adhésion à 
des mesures générales d'équilibre économique, il faut aussi 
que ces derniers trouvent auprès de lui la compréhension et 
l'aide qu'ils peuvent légitimement attèndre. Sinon seraient légi- 
timées les hésitations de la paysannerie française et les réti- 
cences très réelles que déjà l'on sent poindre. 

Je suis convaincu, monsieur le ministre, que votre souci est 
là. La connaissance que vous avez de ces problèmes vous fera 
comprendre le but de mon interpellation et l'émotion qu'éprou- 
vent un certain nutmbre de députés devant les ravages de la 
fièvre aphteuse. 

Des chiffres ont été donnés. Qui les ignorerait? 


Depuis le 15 mai 1951, date À laquelle la France a été touchés 
par le mal, ainsi que d'autres pays de l'Europe, plus de 70.1XN) 
exploitations ont été atieintes. plus de 1.200.000 bovins, pius 
de 300.000 moutons. 
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Au 45 juin 4952, d’après les chiffres fournis par le ministère 
de l'agriculture, 84 départements, 2.400 communes, 22:00) 
exploitauons, 297.000 bovins, 75.000 moutons étaient encore 
frappes. Le 

Dans le département que je représente e: que je citerai sim- 
plement pour illustrer mon exposé, Car c'est l'un de ceux qui 
ont été le plus touchés et c'est, vous le savez, un gros dépar- 
tement producteur, les 25 cantons sont aîteinis, 279 comimunez 
sur 313, 2851 exploitations, 87.000 bovins, 33.000 ovins et 
caprins, 17.000 porcs. 

La simple énumération de ces chiffres, dans leur sécheresse, 
montre l'étendue de la catastrophe. Combien de petites exploi- 
tations disparaîtront, le chef de famille ruiné et perdu pour le 
service de notre économie nationaie ! 

Quelles sont les mesures qui ont été prises, quelles sont celles 
que vous pouviez prendre, quelles sont celles que nous atten- 
dons de vous ? 

Je note an passage combien sont minces les moyens mis à 
votre disposiuon. Les offices de recherches et tous les moye:1s 
de détection du mal sont extrêmement réduits, à la fois en 
nombre et en crédits. Je ne citerai pas les chiffres budgétaires 
actuels. Je crois qu'ils ne sont pas définitifs, pour autant qu'on 

uisse l'espérer. En attendant, 15 millions seulement ont été 
accordés jusqu'à présent, par suite des compressions budgé- 
taires et du vote tardif des crédits, C'est exactement le même 
chiffre que celui de l’année dernière, 

Les instituts de Lvon et de Tours qui fournissent et distri- 
buent les vaccins sont des organismes privés, subventionnés 
sans doute, Les utïi.isateurs sont donc pratiquement, si je m'en 
rapporte aux démarches que, au même titre que d'autres collè- 
gues, j'ai pu faire. livrés au bon vouloir de ceux qui dirigent 
ces inslituls, au lieu de recourir à la direction ferme et üili- 
gente de l'Etat, 

Il en résulte que chacun obtient ce qu’il demande au gré 
de sa chance ou de son insistance, et non point selan la nature, 
L qualité ou la proportion des besoins. 

Je sais que des mesures ont été prises, dont je vous félicite. 
Elles n'ont pas suffi à enrayer :e mal. mais entin, il faut les 
noter, C’est le cas, en particuiier, de l'importation de vaccins 
étrangers en provenance d'Allemagne, du Danemark et de Suisse, 
vaccins pour lesquels la suppression demandée des droits de 
douane à été obtenue, Vous avez pu ainsi parer à la carence 
de la production française et apporter un ssulagement, malheu- 
reusement insuffisant, à la grande inquiétude des exploitants 
français. 

Si, depuis un certain nombre d'années, les gouvernements et 
les assemblées par.ementaires ont montré tant de sollicitude 
à la santé de Ja population humaine de notre pays — et cette 
préoccupation avait évidemment un caractère prioritaire — il 
ne faudrait pas oublier pour autant que, nour l'existence même 
de cette population, le développement des familles exige que 
l'on se préoccupe aussi de la santé de leurs auxiliaires. La 
tree française, nécessaire à la nation tout entière, a 
besoin d'un cheptel. Nous devons aujourd'hui remédier aux 
inconvénients provoqués par :e fait que, pendant des années, 
les mesures indispensab'es n'ont pas été prises. 

Certes, vous n'êtes point, monsieur le ministre, directement 
responsable de la situation, mais il faut qu'au plus tôt, par 
une intervention directe de l'Etat dans l’organisation de la 
production et de la distribution du vaccin, vous puissiez parer 
à une catastrophe aussi étendue que celle que nous connaissons 
aujourd'hui. 

Qu’allez-vous faire ? Au point de vue administratif, partout 
j'imagine les préfets ont pris les arrêtés réglementant l'intro- 
duction des animaux dans leurs départements. Les foires et les 
marchés ont été interdits et je pense que les règles de police 
sanitaire ont été appliquées. Je ne crois pas qu’on puisse relever, 
sauf exception, des défaillances du pouvoir d'autorité en matière 
aiministrative. 

Du point de vue médical, je l'ai dit, la vaccination ne pouvait 
pas être réalisée pour la raison, mauvaise mais sans réplique, 
qu'il n’y avait pas assez de vaccin. 

D'autre part, vos instructions ont tendu à généraliser au maxi- 
mum, sans toutefois y aboutir parfaitement, la pratique de 
l'hémo-prévention. Enfin les règles pratiques de désinfecuon 
n'ont peut-être pas toujours été mises à la portée de la com- 
préhension immédiate de ceux qui étaient chargés de les appli- 
quer, car les circulaires furent rédigées d’une manière lourde 
et compliquée. 

En fait, nous devons constater que les exploitants français 
Dont pas été mis en mesure de défendre leur cheptel. 

C'est sur ces différents points, monsieur le ministre de l'agri- 
Culture, que je vous serais reconnaissant de vouloir bien nous 
#pporier les éléments d'appréciation nécessaires, 





Nous attendons de vous qu'à la suite de ce débat et avant 
que le Parlement s pare vous vouliez ‘Mr ppeier à la 
fuis les d spo is icgauies atiterieures à itbat qui } True L= 
tent en particulier à l'exploitant de demander, en cas ue Inor- 
alité du bétail, com \ous le sSavi que le bénélice forfa 
taie de © exp nil « s t dim lé it 1 tant «dt perl 3 
subies sur s hepte:, ap lara qu'il vous apparliendra 
d'expiiquer de Ja in 1 plus puur que toute erreur 
impulabie à administre puisse pas retourner tre lui, 
erreur parfaitement ussible dans Ja pm aff t'et 
d'inquiétude que nous ns, 

Je vous demande, d'autre part, de bien vouloir nous dire d'une 
maniere precise SH VO ra pP Dit bienmir de lt 
ques des délais supplémentaires pour le payement des impôts, 
la majoration de 10 p. HN) et toute san étant supprimees, 

Vous sera-t-:l P Ssil € gaie] it d'ol | À 
faible intérêt soient institués et que so L 1 herch l les 
moyens d'indemnisation, car les cas où des exploit is Seront 
contraintes de disparaitre et par cons l it dimnunueront d'au- 
ant notre prodution nationale seront nonibreux, ins 

Là, il vous faut faire preuve d'imagination, et je « sans 
doute amené à intervenir à nouveau vous nn pas en 
mesure — (€ que Je ne suppose pas — ue 1S rt] ire u une 
manière posilive, pratique et ef ice 

M. Camille Laurens, ministre de l'aqricultu \ ir Mit- 
terrand, voulez-vous me permet \ 

M, François Mitterrand. Je vous en pi monsieu ministre. 

M. le ministre de l'agriculture. Mon cher collègue, j aurai tout 
à l'heure l’occasion d'indiquer les m ! t di clé 
mises en œuvre pour lutter contre Ja tièvre aph'euse et les 
dispositions qui vont être prises pou [L $ 
movens de lutte contre ce f 1. 

Mais Je % lrais S nr { ] 1$ 
qu ja \ Ina dispositio et qu vous avez lit \ t 
élu limit » cle \ nt 1 I1oS le fr Ï … HF ct DE 4 
ce mali ils ont été par la suite augmenté Î , 
francs, et chiffrent i ine somme giobaie « 1 3: 
dans laque:ile entrent, bien entendu, les crédits relatifs aux 
différents traitements contre la tuber 

C'est dire que la due \ des £serx ét i l:spose 
de crédits appropriés à sa tâche. 

Mais, parallèlement au rôl le la d bon d $ 
vétérinaires, doit intervenir lirmmunisalion } le TS 
que Ja maladie à contaminé toute une région, C'est là q otre 
tâche devient extrémenent délicate, pour IX ra 

La première — et je réponds d'ores et déjà à IX IT = 
ralent nous accuser de n'avoir pas été prévoyants i que, 
au cours au premier semestre, un nouveau virus est apparu, qui 
à annihilé tous les efforts des services vétérinaires et des diffé- 
rents instituts qui fabriquent le sérum. 

Mais je puis affirmer dès maintenant — et je le répéterai an 
cours de mon intervention que l'institut Belin aussi bien 
que l'institut français de la fièvre aphteuse de Lvor ont en 


mesure de développer la distribution des vaccins au point de 
ravitailler convenablement les agriculteurs 

c'est que nous nous trouvons en pré- 
sence d'un eircuit commercial qui échappe à l'autorité du 
ministère de J'agriculture et dont nous obligés da 
tenir compte dans la répartition des vaccins eutre les dépar- 
tements. 

Je terminerai par une précision qui me paraît intéressants 
et qui souligne les difficultés techniques que nous rencon- 
trons. 

Dans bien des cas, on ne veut pas vacciner préventivement 
les animaux parce que le vaccin n'a qu'un effet de six mois, 
et dans des départements comme le vôtre, où nous n'avons pas 
hésité à demander au directeur des services vétérinaires de 
faire de l'hémo-prévention, nous nous trouvons également en 
présence de cet inconvénient que l'immunité de ce remède 
ne dure que douze jours, ce qui que:quefois amène les agri- 
culteurs et les éleveurs à douter de son efficacité. 

J'ai tenu, mon cher collègue, à vous donner ces quelques 
renseignements pour vous montrer que nous avons fait, compte 
tenu des difficultés techniques et du génie de ce mal, tout ca 
qui était en nos moyens pour permettre aux éleveurs de lutter 
contre ce nouveau fléau. 


M. François Mitterrand. Avant de terminer, monsieur ic minis- 
tre, je me permettrai simplement de vous indiquer que le 
chiffre de 15 millions que j'ai cité tout à l'heure s'appliquait 


La deuxième raison, 


sommes 


au crédit spécialement destiné à la recherche. Il avait trait 
en 1951 à l'ensemble des recherches faites à l’école vétéri- 
paire d'Alfort, à Lyon. à Toulouse, au laboratoire central 
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d'Alfort, et comprenait également 509.000 francs destinés à 
des ch rinsi que des sommes pour les bourses 
et les allocations d'études données à titre personnel. 

I n'y a donc pas de confusion entre nous. J'ai simplement 
manifesté tte inquiétude, que je crois partagée. Les recher- 
ches doivent nous permettre dans quelques années de trouver, 
l ur autant que le génie de l'homme puisse s'y appliquer, 
es moyens d'éviter et de parer aux effets du mal. 

J'ajoute que si vous vous êtes trouvé en difficulté en ce qui 
concerne la production et la distribution du vaccin, c'est parce 
ie vous avez affaire à des instituts privés et parce que vous 


heurs isolrs 


devez ph r par un ct uit commerc:al que vous ne contrôlez 
pas. 1 importe que vos services éludient les movens d'inter- 
venir d'une facon plus drecte, afin que l'Etat puisse assumer 
plus utilement ses responsabilités, 

Entin, je suis cor u que le nombre des interpellateurs 
et d orateurs inscrits dans la discussion générale suffit à 
démontrer le souci que nous avons tous de voir notre agri- 
culture se ( per dans des conditions normales, Les soucis 
y sont multiple et il n'était pas besoin que viennent s'y 
Ù IX fait naitre celte épizoote, qui, frappant 
crie l ut dl ex] lations de p Hveulture et d'elevage. rend 
utentifs encore les agriculteurs aux décisions pro haineg 
que vous prendrez, en particulier sur le prix du blé. 11 faudra 
là à mettre que les producteurs ont droit à une rému- 
! tion relevre dans 1 mesure certain où les éléments du 
] le 1 l cux-mêmes augrrenté 

Je me devais de signaler de cette tribune, en mon nom 

mnel et au nom de mon groupe, à M. le ministre de l'agri- 
culture et 1 Gouvernement tout entier, notre volonté de voir 
sermédie fret in mal dangereux qui inquiète ies popu- 
laitier coles dont la contiance est indispensable à l'équilibre 
et À Îlx prospérité d la France IL faut faire disparaitre les 
i qui pèsent sur l'agr'culture. (Applœudissements.) 
ms Ÿ = 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 

M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 

D'aménager comme suit l'ordre du jour fixé pour la semaine 
du 8 au 11 juillet in : 

{1° Tenir 
sion des interpell 
* Retirer de l'ordre dun jour de la séance de mercredi 9, 

n des projets sur l'aide à l'exportation el sui 
la mobilisation industrielle et la protection civile ; 

3° Subsliluer à l'ordre du jour prévu pour les séances de 
jeudi 10, après-midi et soir, l'ordre du jour suivant: 

Projet prorogeant le mandat des membres de l'assemblée 
représentative des Etablissements français d'Océanie; 

Projet relatif au service militaire de certains fonctionnaires: 

Projet relatif aux oblizations des élèves des grandes écoles 
militaires ; 

Prajet sur l'organisation des cadres de l’armée de l'air; 

Interpellations sur le repos hebdornadaire dans le commerce 
ln . 
de détail; 

Suite du débat sur les ententes professionnelles : 

Propositions relatives à l'amnistie ; 

‘° Inscrire en tête de la séance de vendredi 11, matin, la 
discussion des projets suivants: 

Mobilisation industrielle et protection civile; 

Compte spécial du Trésor pour l'exécution d'accords d'indem- 
nisation d'intérêts français; 

Compte spécial du Trésor pour l'exécution de la convention 
financière fran o-belge ; 

Compte spécial du Trésor pour le fonds d'investissement rou- 
lier; 

Organisation de la cour de cassation; 

5° Préciser que les deuxièmes lectures prévues à l'ordre du 


scance ce 


soir après minuit pour achever la discus- 
lions agricoles; 


soir, la discussio 


jour de vendredi 11, matin, seront inscrites sur demande con: 
jointe du Gouvernement et des présidents des commissions inté- 
l ées et pourront être discutées également vendredi en fin 
des *, l'ordre du jour de vendredi, après-midi et soir, n'étant 

pas 
| e de la décision prise par l’Assemblée d’accor- 
der a isqu'à cet après-midi 18 heures pour la remise 
de la lats à l'Assemblée de l'Union française, 
Ji | lents pro] tenir une séance spé- 
j t à O heure pour la ratification de ces 





Enfin, la conférence des présidents propose à l'Assmllés 
d'inscrire à l'ordre du jour de la séance de rentrée 
5 octobre 1952 à 16 heures la discussion des proposiliors 
loi et de résolution relatives aux ventes d'immeubles j.r 
appartements. 

La parole est à M. Cagne. 

M. Jean Cagne. Mesdames, messieurs, la conférence des 14 
sidents pe que les travaux parlementaires soient jin:er. 
rompus le vendredi 11 juillet. 

Le og communiste estime absolument indispensable a 
résoudre <ertains problèmes avant que se sépare l'A 
blée, En premier lieu, la situation de plus en plus pr : 
des travailleurs. dont le pouvoir d'achat à diminué de 15 p. 1» 
depuis la deraière fixation du salaire minimum interprofes..…. 
nel garanti, appelle d'urgence la convocation de la comm \ 
supérieure des conventions collectives afin de déterminer |a 
rajustement du minimum interprofessionnel garanti. 

En formulant cette demanle, le groupe communiste ne fit 
que reprendre le vœu de toutes les organisations syndic 
confédération générale du travail, confédération française des 
travailleurs chrétiens, Force ouvrière, confédération générile 
des cadres, ainsi que de l'union nationale des associations 
familiales, exprimé par la résolution n° 1810 déjà adoptée jur 
la commission du travail. 

Le groupe communiste en demande l'inscription en tête de 
l'ordre du jour de la séance du vendredi matin, 11 juillet, 

Aux salaires insuffisants des travailleurs vient s'ajouter le 
chômage, qui s'étend de plus en plus dans toutes les industr 
et plus particuièrement dans l'mdustrie textile où, par 
taines de milliers, des travailleurs se voient privés de leur 
gagne-pain. 

Plusieurs demandes d'interpellation ont été déposées, ot 
l'Assemblée a déjà abordé ce grave probléme à l'occasion de 
la fixation de la date. Le caractère d'extrême urgence que 
rend cet angoissant problème fait une obligation à l'As - 
lée nationale de se prononcer sur le fond avant le départ en 
vacances. 

Les travailleurs du textile n’ont pas les moyens d'attendre 
la rentrée d'octobre. Ils veulent vivre de leur travail. les 
mesures d'urgence doivent être prises en ce sens et, d'autre 
eg les a'locations de chômage doivent être servies à tous 
es chômeurs totaux ou partiels. 

Le taux des allocations doit être relevé à concurrence de 
75 p. 100 du salaire des travailleurs. 

Enfin, l’Assemblée nationale avait pris la décision d'inscrire à 
l'ordre du jour de sa troisième séance du jeudi 10 juillet, 
le débat sur la dévolution des biens de presse en Aïgérie, 
L'Assemblée avait admis un débat organisé de deux heures 
Nous demandons le maintien de cette décision, et au nom du 
groupe communiste, je demande un scrutin sur chacun des 
deux amendements que j'ai déposés. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. Je vais donner la parole aux coïègues qui se 
sont faits inscrire dans le débat, puis je mettrai sucessivement 
aux voix les amendements proposés. 

La paro'e est à M. Paul Coste-Floret. 


M. Pa Coste-Floret. J'ai déposé un amendement qui tend & 
inscrire à l'ordre du jour de jeudi, après le débat sur les enten- 
tes professionnelles, la discussion du rapport n° 3731 sur la 
por de loi tendant à fixer les conditions d'application 

l'Algérie de la loi du 11 mai 1946 sur la dévolution des biens 
de presse. 

Je rappelle en quelques mots à l’Assémbléé nationale com- 
ment le problème se pose. 

L'article 43 de la loi du 11 mai 1946 sur la dévolution des 
biens de presse stipulait que les modalités d'application de 
la loi à l'Algérie seraient faites par décret, et le décret est 
effectivement intervenu le 17 juin 1946. 

Mais il a été postérieurement annulé par le Conseil d'Etat, 
non pas pour une raison de fond, mais pour une raison de 
forme, parce qu'il avait été pris par le Gouvernement de ls 
République alors qu'il était démissionnaire, et le Conseil d'Etat 
a jugé que la mesure excédait le cadre des affaires courantes 

Mais cela ne tranche pas la question. Le problème de l’appli- 
cabilité de la loi en Algérie demeure entier. Nul ne le conteste, 
pas même le Gouvernement qui est sur ces banes, et c’est M. le 
ministre de l'information lui-même qui déclarait à notre séance 
du 11 avril dernier — page 2227 du Journal officiel — : 

« Dès maintenant et sur le vu des textes, nous sommes bien 
obligés de dire que tant que la loi du 11 mai 1946 existera, 
elle sera appliquée, notamment en ce qui concerne son arti- 
cle 43. » 

Le ministre de l'information avait exposé qu'on pouvait 
appliquer la loi à l'Algérie, soit par décret, soit par la 01 
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hi qu'en l'état de la législation nouvelle sur l'Assemblée algé- 
rienne, il consulterait le Conseil d'Etat pour savoir si l'appli- 
eation par décret était toujours possible. Per 
| Je suis heureux de lui rendre hommage: cette consultation 
h eu lieu, et la Conseil d'Etat à décidé qu'il était maintenant 
impossible de procéder par décret. 

Ü Par conséquent, et cela ne peut être contesté par pers 
k'est à l’Assemblée nationale, en délibérant sur la proposition 
de loi dont elle est saisie et qui a été effectivement rapportée, 
qu'il appartient de trancher la question. 

© Le ministre de l'information avait promis de ne pas mettre 
d'Assemblée devant le fait accompli. Or, après le premier arrêt 
du Conseil d'Etat, les intéressés se sout pourvus en référé et 
le juge des référés leur a donné tort. 

ls sont ensuite allés en appel et le juge d'appel leur a 
douné raison. Ce sont des exemples courants avec la règle du 
double degré de juridiction, Mais il n'en demeure pas moins 
que, statuant sur un appel de référé, la cour d'appel d'Alger 
a ordonné l'exécution sur minute. Par conséquent, si nous ne 
voulons pas être mis devant le fait accompli, il faut en 
bérer rapidement. 

Or, je rappelie que, par deux fois, l'Ascemb'ée nationa'e a 
aflirme sa volonté de le faire, une première fois le 11 avril 
dernier, a'ors qu’elle avait fixé au 30 mai la discussion des 
interpellations sur ce sujet, et une seconde fois, beaucoup plus 
récemment, le 1° juillet dernier, alors que, par 318 voix contre 
279, elle avait fixé au 10 juillet la discussion du rapport n° 37341, 
« Dans ces conditions, sans aborder le fond du droit, je 
demande simplement que le Parlement souverain délibère, 
conformément aux décisions qu'il a prises, s la proposition 
l'Assemblée 


nne, 


11: 
UU LT 


dont il est saisi, Mon amendement donne à natio- 
nale le moyen de centirmer te décision, (Applaudissements 
a qauche.) 

De son côté, M. Henri Grimaud à déposé un amendement qui 
tend à inscrire en tête de l'ordre du jour de la séance du mer- 
credi 9 juillet, soir, au lieu de vendredi matin, la discussion 
du rapport n° 3849 sur le projet de loi n° 3127 portant modi- 
fication de la loi n° 47-1366 du 23 juillet 1947 modifiant l'orga- 
nisation et la procédure de la cour de cassation. 

{ C'est une question qui est très urgente, La conférence des 


résidents l’a reconnu en inscrivant le débat à l'ordre du 
our de vendredi, mais il apparait que si cette discussion avait 
dieu au jour fixé, la proposition de loi ne pourrait pas être 
votée en temps utile par le Conseil de la République et nous 
serions obligés de commencer l'année judiciaire prochaine 
avec les errements anciens. 

IL importe de donner au Conseil de la République le temps 
de délibérer. C'est pourquoi je demande à l'Assembite d'avan- 
cer de deux jours le débat, 


M. le président. La paro!e est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. L’amendement que j'ai déposé au nom du 
groupe socialiste tend également à inscrire, aussitôt + le 
débat sur les ententes professionnelles, la discussion du rap- 
port n° 3731 relatif à la dévolution des biens de presse en 
Algérie. 

Notre collègue M. Paul Coste-Floret vient d'exposer Jes con- 
ditions dans lesquelles se présente celte question. J'aurais 
mauvaise grâce à insister davantage et je demande à l'Assem- 
biée de bien vou:oir voter nos amendements qui ont le mème 
objet. (Applaudissements à qaurhe.) 


M. le président. La parole est à M. Quilici. 


M. François Quilici. J'exposerai brièvement les raisons pour 
lesquelles je m'oppose aux amendements de M. Coste-Floret et 
de M. Minjoz, 

Je ne conteste rien de l'exposé juridique fait par M. Coste- 
Floret. Je pourrais, toutefois, souligner qu'élaborer une loi en 
192 pour l'application à l'Algérie d'une loi de 1946, alors 
que les décisions du Gouvernement avaient été — 2 le recon- 
nais — çcassées pour vice de forme par le Conseil d'Etat, cons- 
titue une faute, car c’est violer le principe concernant la 
rétroactivité des lois. 

Mis il y a plus. En 1947, nous avons voté le statut de 
l'Algérie. 

L'Assemblée algérienne, comme c'était parfaitement son 
druit, s'est saisie de la question de la Depêche algérienne. 
Car nous devons appeler cette affaire par son nom: il s'agit 
de l'affaire dela Dépêche algérienne beaucoup plus que de 
celle de l'application à l'Algérie de la loi de la dévolution 
des biens de presse. 

L'Assemblée algérienne a done voté à l'unanimité une motion 


réclamant, en matière de libertés constitutionneïles, l'unité 
de juridiction your l'Algérie et la métropole. Cette revendi- 
cation s’appuie sur l'article 9 du statut de l'Algérie où il est 
dit — j'interprète un peu — qu’en matitre de libertés consti- 


tutionnelles, l'unité de jurid 
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Or, en fait, si, dans soir irticle 43, la loi d 1956 î 
rendu tte loi ap ble à l'Alger si par ail ce 
même article on as it 1}tl El GO en il levail 
fixer les conditior le cette | te » couvernement à 
dû, pour pouvoir frapper la D he algérienne, étal le 
uouxealix ritcres qui ne lis | jas ins la 1 

\ l » fait, P Vous | la 
repreïr e | à AA (REA t x ret qu i | n13 
au gouverneur de pri 1 le irri ; { ip 1 D e 
algéri is demai (4 1. À Jet rétro 
actif, De s it, on vou ( su \ i 
d'un t ave | A=s » aig uit, 
sa [ < | | int 
statut | A 

Il s'agit Voir l'Asseml é rep lo 
sessi 1 I l it t l | i un i-sermbiee 
avt | l p = t LL 

Dans les circonstances actuelles en Afrique Nord trouve 
quant à que lébat est dangereux et 1 \pplau- 
uisSeInenIS Su d s bancs à d t el 4 iucl 


M. le président. La parole est 


M. de Moro-Giafferri. Mes chers collègues, je ne voudrais pag 
m'aventurer dans cetle bagarre algérienne. Je me souviens 
que, mardi d r, javais risqué un pas imprudent, Je constate 
simplement que lébat pourrait durer longtemps 

M. Max Brusset. Cinq heures au minimum. 

M. Germain Rincent. Ce n'est pas ison suffisante. 


M. Paul Coste-Floret. l’'ermettez-moi 


que lorsque l'Assemblée, par 308 voix contre lixé au 
10 juillet la date de ce débat, elle a également décidé de 
l'orga! r et de le limiter à deux | 

M. de Moro-Giafferri, Cela fait tout de même deux heures, 

Quant à moi, j ai une préoccupation et je demande À l'Asseme- 
blée la permission de lui en faire part ax une entière fran 
chise, 

On peut être partisan de la ! l'amnistie, on peut être 
oppose. us je demande à la franchise de tous qu'on ne 
cherche pa e vais employer un mot trivial, mais je pense 
à une situation qui l'est aussi — par des grignotages ‘CS- 
sifs, à empêcher la loi de venir en discussion. 

C'est pourquoi, pensant à l'amnistie, je demande à l'Assem« 
blée de maintenir les décisions de la conférence des présidents. 

\pplaudissements sur certains bancs à gauche, à droite et à 


l'ertri me droite.) 
M. le président. Je vais maintenant appel 
statuer sur les divers amendements qui ont époses et qui 
ont été défendus par leurs auteurs, 

M. Cagne a présenté un premier amend tendant à ing 
vendredi 11, matin, en tête de l'ordre du jour, la dise 
cussion du rapport n° 2456 de M. Coutant sur la convocation 
de la commission supérieure des conventions collectives. 


Je mets aux voix cet amendement, 


! 


ere 


er l'Assemblée & 
d I 


‘ment 


rire 
LHC, 


M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin], 


PRET OS VOS. hcssssécosscocancese 


Majorité absolue.......,.......000 000 #0 + « + 260 
Pour l'adoption......….. 212 
Contre ........ cosssocco 06 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Le second amendement de M. Cagne tend À inscrire en 
tète de l'ordre du jour du jeudi 10, après diner, la discussion 
du rapport de Mme Sportisse, n° 3731, sur la dévolution des 
biens de presse en Algérie, étant entendu que le débat sera 
organisé en deux heures. 

M. René 
io { 


Lamps. Dans un souci de conciliation, nous nous 
lois 4 r 


imendement de M. Coste-Floret et nous retirons 
lui de M. Cagne. (Erclamations à droite et à l'extrême droite.} 
M. le président. Cet amendement est retiré. 

»r mA nte 


Je s saisi ensuite de deux amendem 


r. 


> 
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déposé par M. Paul Coste-Floret, tend à inscrire 


Le premier, 
le débat sur les 


À l'ordre du jour de jeudi, aussitôt or 
ententes professionnelles, la discussion du rapport n° 3731 sur 
la proposilion de 10i n° 39309 tendant à fixer les conditions 


d'application à l'Algérie de la loi du 11 mai 1946 sur la dévo- 
Jutiun des biens de presse. 

Le second, déposé par M. Minjoz, tend à inscrire à l'ordre du 
jour de jeudi, aussitôt après les ententes professionnelles, la 
discussion du rapport de Mme Syportisse (n° 3731) déposé le 
49 juin 1952 et relatif À la dévolution des biens de presse en 
Algeriu 

Je mets aux voix l'amendement de M. Paul Coste-Fioret, 


M. Edouard Moisan. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président, Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... orsccialiis . 497 
Majorité absolue.............…. coco ses «+ 249 
Pour l'adoption.......... ee 
URI ss coovccvsucsetoscs 184 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'amendement de M. Minjoz est dons satisfait. 

M. Henri-Louis Grimaud a présenté un amendement tendant 
à inscrire en tête de l'ordre du jour de la séance du mercredi 
9 juillet soir, au lieu de vendredi matin, le rapport n° 3849 
sur le projet de loi n° 3127 portant modilication de la loi 
n° 47-1366 du 23 juillet 1947 modifiant l'organisation et Ja 
procédure de la de cassation. 


M. Jean Minjoz. La 
Cinq minutes, 

M. le président, Je mets 
Lou « Grimaud 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
tonseu. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
pres sience du 


M. le socrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Mardi der- 
avait décidé la discussion de la propo- 


cour! 
ce projet n'excédera pas 


liscussion de 


1 


iux voix l'amendement de M. Henri- 


secrétaire d'Etat à la 


onsei. 


nier, l'Assembice que 

sition de loi sur .a dévolution des biens de precée en Algérie 

gerait organisée dans le cadre d'une durée de deux heures. 
Il serait sage que l’Assemblée reprit cette décision afin de 

mener ce débat à son terme, 


M. Paul Coste-Floret. D'accord. 


M. le président. Le Gouvernement propose que la discussion 
ê \ proposition de loi concernant la dévolution des biens 
de presse en Algérie soit organ‘eée dans le cadre d'une durée 


de deux heures. L'Assemblée doit statuer sans débat. 
Je mets aux voix celle proposition, 
La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. La conférence d'organisation du débat se 
réunira demain matin, à onze heures. 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
bidents modifiées par les amendements adoptés. 

Ces proposilions, ainsi modifiées, mises aux voir, sont adop- 


té » 
en 
ORDRE DU JOUR 
troi- 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, 


sième séance publique : 

Suite de la discussion des interpell tions sur la politique agri- 
cote du touvernerment. 

La t est levée, 

(La ce « levée à dix-neuf heures.) 


Le Che du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paur Laissy. 
++ — ——— 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 8 juillet 1952, 


SCRUTIN (N° 1953) 


Sur la question de con/iance posée contre les conclusions du rap. 
Lort de ia commission du travail et de la sécurité sociale tendent 
à l'adoption de l'avis déjavorable émis par le Conseël de la Répu- 
blique sur le projet de lui relatif à la varation du salaire mininuin 
national interprolessionnel garanti en fonction du coût de la vie. 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des volants... donécecsebsctiséessedves à VOD 
Majorité absolue......... adecco 242 
Pour l'adoption.....ss..ssess.s.. 257 
Contre cos ‘TR 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 


MM. 
Abelin. 
AÏt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Anlier. 
Apithy 
Aubry Paul). 
Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 
Badie 
Bapst 

Barbier 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barnier, 
Barrot. 

Baudry d'Asson (de) 


Baylet. 

Beaumont (de). 
Becquet 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mona:ned). 
Bergasse. 

Bessac. 

Betitencourt 

Pichet (Robert). 
Bidault Georges). 
Billères. 

Billotte 

Blachette., 

Boganda. 

Borsdé. 

Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin. 
Bourdeilès. 

Bourgès-Maunoury. 
Bruvneel. 

Burlot. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Cartier !Gilbert', 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Cavelier. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 
Chastellain 
Chevallier (Jacques). 

Chevigneé de:;. 
Chnstiaens. 

Cochart 

Colin 
A'sne 

Condat-Mahaman. 

Coste-Flore: .Alted': 
laute- Garonne. 


Yves}, 





Ont voté pour : 


Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

l'alndier (Edouard). 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Debnudt (Lucien). 

Delus du Rau. 

Dezoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Lelbos 

Delcos. 

Denuis (Joseph), 
Deshors. 

Det euf. 

Dbevinat. 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 
Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

L'acC)s 

Dupraz (Joannès;. 
Duveau. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggiane!li. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix Tehicaya 
Fonlupt-Esperaber 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont 

Fredet (Maurice). 
Gaborit. 

Gail'ard 
Galy-Gasparrou 
Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet ‘Pierre). 

Gavini 

Gentun 

Georges (Maurice). 
Gosset 

Goubert 

Grimaud ‘Henri. 

Grimaud (Maurice) 
Laire-Inférieure. 

Guérard 

Guichard 

Guitton Antoine", 
Vendée. 

Hakik:s 

Ilalbout. 

Ha!lleguen. 

Hénaulit 

leuillard. 

Houphouet-Boigny 
lugues {Joseph 
André), Seine. 


(Yvon). 


Iutin-Desgrées. 
ihueL. 

Isorni, 

Jacquet Michel), 
Loire. 

Jacquinot {Louis}. 
larrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 

Ju.es-Julien. 

Kir. 

Klock. 

Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Henri\. 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 


Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (:Joseph-l'ierre), 
seine. 

Laniel {Joseph) 

Laurens |Cammile), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecourt 


Le Cozannet 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Li franc. 

Léolard (de). 

Ls Roy Ladurie. 
Lelourneau. 

Levacher. 

Liautes (André). 

Litalien. 
Loustaunau-Larau. 
Louvel. 

Lucas. 

Mailhe. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

MarceJlin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
flaute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 

Masson {Jean). 
Massot (Marcel). 

Mazei 

Médecin. 
Méhaignerie. 

Mekki 
Mendès-France 

Mercier (André Fran- 
Cois), Deux-Sevres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Miznot 

|Miherrand. 

|Mondon, 

[Monin. 
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Mine Grappe. 





Mollet (Guy). 


Finistère. 











Menthon (de). 
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Montel (Pierre), Pinay. Schuman (Robert), Quénard Schmitt (Albert), Titeux. 

Rhône. Piantevin. Moselle, Mme Rabaté, Bas-Rhin lourné. 
Montgolfier (de). Pleven (René), Schumann tabier, Schmitt (Kené), lourtaud. 
Moniillot. Pluchel (Maurice), Nord. Reeb. Manche, [ricart 
Montjou (de), Priou. secrétain. Regaudie, Segelle. Mme Vaillant- 
Morè +4 Pupal. sesmaisons (de). Reille-Soult sibué, Couturier 
Mori Puy Siefridt. Renard (Adrien), Signor. Valentino, 

M 6 jaferri (de). Queuille (Henrt), small. Aisne, silvandre Vals (Francis). 
Voustier (de). tafiarin. Solinhac. tey Sion. Védrines. 
M. \rei. Raingeard. Souquès (Pierre), Rincent, sissoko (Fily Dabo). |Verdier. 
Mutter (André): Ramarony, Sourbet. Mme Roca Mme Sporluss, Vergès 
Nigay Ramonet. Taillade, Rochet (Waldeck),. rt 10 mas (Alexandre), | Mme Vermeersch. 
Noe (de La). Raveloson. Temple. Rosenbla!tt, ‘ôtes-Au-Nord. Véry (Emmanuel), 
Olmi. Raymond-Laurent. Thiriet. Roucaute Gabriel). rh omas (Eugène), Villon lierre 
0 ps Pouvanaa. Révillon- (Tony). Tinguy (de). Rouzier. Nord Wagner 

ld Cadi. Reynaud Paul; : Sauer lhorez (Maurice). Yacine (Diallo). 

Ribère (Marcel; roublanc. J smoage 

Rabah Le ls Tracol Savary. Tillon (Charles). Zunino 

{Abdelmadjid). Alger. | as 
Pantaloni, Ribeyre (Paul}, Tre mou: he. 
paquet. Ardèche Turinc s 
paternot Rolland Valabrègue 
Patria Rollin Louis), Valle (Jules). Se sont abstenus volontairement : 

1 r {Jcan). Rousseau. Vassor. 

Peleray Rousseht Veionjara, 

r Salah (Menouar). Verneuil, MM. aillemin, Molinatt{ 

Per sald Monamed Viatte Aubame. Garnier, | Monsabert (de) 
1 igène Cheikh, Villard Aumeran. Gaubert. Len on1 

Claudius). Saint-Cyr Villeneuve de). Barrès, Gaulle (Pierre de). \isse, 
pe! Guy), Basses- saivre (de), Maurice Viollel Bayrou Giliot, [Nccner ; 

Pvrénées. salliard du Rivault Wasmer Bechir Sow Ge ain. I 161 (L4 , Yonne, 
Pthmlir samson Zodi Ikhia. Benouville (de). Golvan lOurdraogou 
Pierrebourg (de). Schneiter. Bernard, ‘racia (de), | Mamadou 

Bignon 1rouUsseaud, [Palewski (Ga }, 
Bourgeois Grunitzky F3 
Bouvier O'’Cotlercau G e Abbas Palewski (Jean Paul}, 
Ont voté contre : Bricout, ( y (li | & et-Oise. 
Briot ‘uthmuller : 1 
: , , Brusset (Max). faum - 
MM. Demusois Lapie {Pierre-Olivier). C + (Fra s) Huel [4 \ñ 
Arbe.lier, Denis (Alphonse), Le Bail. ( a : " Jacquet (Marc), [Renaud Joserh), 
Arna Haute-Vienne. Lecœur Catroux Seine-et-Marne | Saône-et-l , 
Astier de La Vigerie (d’). | Denis (André), Le (outaller ( 4er en D Jujs : Ma sl 
Aul (Achille). Dordogne Leenhardt (Francis), ‘ sn nas Kaüuffmann. | <a LC Es . 
Audeguil Depreux (Edouard). |Mme Lefebvre : : _ à kœnI£ =: "2 s 
Fi / Desson (Francine), Seine. { men À n krieger (Alfred). <chmittlein 
I ger (Robert), Dicko (Hamadoun),. Leieune (Max). C D Lebon & 7h : 
sire-et-Oise, Doutrellot. Mme Lempereur. fonte et L Legendre. es. 
J emy. Draveny. Lenormand (André). Rom De, Lemaire. s 
Ï ii Duboi Le Senéchal Damette. L 1 Ma + 
4. üu s eneci n sn à enor! urice) sit | ,! t 
Ba ns l'uclos (Jacques). Le Troquer { André). Del sun \ g inkaure = li el M a; 
* Desgrances ime de Lipkowski. 
} ird (Paul), Dufour. Levindrey. Dietheilm. Liquard ISoustelle 
] (Emile). bumas Joserh). Linet arte De ul [risolie 
} hmed Mostefa). | Dupuy (Marc). Liurette. Dronne = À = ert, | dr ! et 
I st (Charles), Durroux Loustau. et Pierre) M ibrant l | er a 
16 CAICId) + mes ee 18. Le Flandin (Jean-Michel). | Mamba Sano. |‘ allon Louls): 

! ù dé n 1ÿ. . rnhe Fouchet Maurice-Bokanowski. | Vendroux 

Marne. Estradère Manceau (Robert), . . 

| | Frugier Meck. | Vivier. 

et, Evrard Sarthe. Fi raud. Moattl |Woitf 
el. Fajon (Etienne). Mancez (André), Pas uraux, Moatlu, jil 
Faraud. de-Calais 
IX, Fayet Martei (Henri), Nord. 
ot. Florand Marty (André). k 
À Fourvel., Mile Marzin. N'ont pas pris part au vole : 
e (Florimond). Fouvet Vaton 
hey (Jean), Mme François. Maurellet . : 
avant. Mme Gabriel Péri. Mayer (Daniel), Seine. M! Coste-Floret (Paul), Moisan 
en. Mme Galicier. Mazier Aubin Jean). Hérault, Monteil (André), 
ii (A:b. Gau Mazuez (Pier Barangeé (Charles), Couston Paul), Finistère. 
Gautier. Fernand). Maine-et-Loire, Delmotte, Mouchet. 

1 oû Gazier Mercier (André), Oise. Bendjel'oul. Devemy. Mme Poinso-Chapuls, 

bin (Marcel). Gernez. Métaver Billierr az Mlle Dienesch, Quilici 

gne Giovoni. Meunier (Jean), 185" Bouret TIIcnri). l'uquesne. Ranaivo 

1 nphi n, Girard. et-Loire Bouxom. Elain : " 

leville. osnat Meunier (Pierre), Buron. (;abelle nome er 

her (Marcel), Goudoux Côte-d'Or Catoire. Kuehn (René). SIMONnnet. 

Gouin ‘Félix}. Midol Catrice. Laplace Teitgen (Plerre- 

\SANOVA. sourdon Minjoz. Caveux Jean). Lecanuet Henri). 

istera 10Zard (Gilles). Moch (J'iles). Colin ;André), Le Sciellour Thibault. 





rmolacce. 
Montalai 


Monte; 


saire. Uravoi le 
unorun (de) G renier ‘Fernand (Eugène), 
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irlot Jean). Mme Guérin !Rose) Haute-Garonne. 
à ne ER — re" 0 Excusés ou absents par congé: 
n Guisiain Muller. 
zniot suitton (Jean), Mise nux | 
te Loire-Intérieure. Naege'en (Marcel. MM. Fouques-Duparc, Mayer (René), 
rdonnier. Guyot Raymond). \enoa Ben T ‘unè aurmont | Constantine. 
s Alfred), Seine | Henneguelle. \inine Corniglion N inier. Hettier de Boislambert Préiot. 
re Lot. Hulin Noël (Marcel), Aube. C hupin ; llugues (Emiie), Peytel, 
itar t Robert). Jaquet !Gérard), [ntebart Dassault (Marcel). 1 Alpes-Maritimes. 
stofol. seine |l'atinaud 
gain Jean ‘Léon, Hérauit |Paul (Gabriel). 
Û Joinville (Alfred Mat |Prnoy 
onville leret) IPerrard. N'a pas pris part au ‘ofte : 
4 (Marcel), Kkriegei \atrimont |Pineau 
indes La ‘oste [Prideau 
Pefferre Mme Laissac (Prigent ‘Tanguy). M Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 
Mme Degrond tamarque-Cando [Mme Prin sidri ja séan 
Deixonne. Lambert Lucien: r su « 
w Latups iPrui, —_— — — 4 @ E—— 
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SCRUTIN (N° 1054) Ont voté contre : 
Sur l'amendement de M. Cagne à la conférence des présidents 
Convocation de la commission supérieure, des conventions collec- MM. Delmotte. [Mme Lefebvre 
FL Abelin. Denais (Joseph). (Fräncine:, 
Ait Ali (Ahmed).  -—” (André), Lelèvre (Ka: 
AP André (Adrien) ordogne. Ardennes. 
Nombre des DL. sos sccu0vès ce.e.e idtestoce 0 Vienne . ne Lenormand 
M é absolue... cocssecosvs dsbdéesesecsesses 257 André (Pierre), Detœuf. Léotard (de 
Meurthe-et-Moselle. | Devemy. _ Roy Ladu 
, pi Anthonioz, Devinat. 2 Sciellour. 
Pour l'a6npliem.sssesce. ln cie dde Antier Dezarnaulds. Letourneau. 
CMS musées éescecsscecescnot 201 Apithy Mile Dienesch. Levacter. 
Aubarne Dbiethelm. Liautey (André), 
e | k . sd Aubin (Jean), Dixmier. Litalien. 
L'Assemblée nationale n'a pas adapié. Aubry (Paul). Dommergue. Loustaunau-Lacau. 
Aujoulat. Dorey. Louvel, 
Aumeran Douala. Lucas. 
L Babet (Raphaël), Dbucos. Maga (Hubert). 
Ont voté pour : Bacon. Dumas (Joseph). Mailhe. 
Badie. Dupraz (I0anuès). Mamadou Konaté. 
. Lo Bapst Duquesne. Mamba Sano 
MM Estradère Meunier (Pierre), Sent (Charles), Dovun, Manceau (Bernard) 
Arl er. Evrard Côte d'Or. Maine-et-Loire. Elan Maine-et-Loire, 
A , | Fajon (Etienne), Mido: Barbier Estè be. Marcellin. 
Astier de La Vigerle 4”). } Faraud. Min)joz. Bardon (André). Fabre. Marie (André). 
Auban (Achille). rayet Moch (Jules). Bardoux (Jacques). Faggianelli. Mariel (Louis), 
Audegui Florand. Mollet (Guy). Barrier. Faure (Edgar), Jura | Haute-Savoie 
ballanger (Robert), Fourvel Montalat Barrot. Faure {Maurice}, Lot. | Martinaud-Déplat, 
seine et-Oise. Mine François. Monte, (Eugène), Baudry d'Asson (de). | Félice :@e). Masson (Jean) 
Barthélemy. Mine Gabmel-Péri. Haute-Garonne, Baslet. Féiix- Tehicaya. Massot Marcel). 
Hartolini Mine Galicier. Mora Beaumont (de). Fontupt-Esperaber. Mazel. 
haurens. Uautier, Mouton. Becquet. Forcinal. Médecin. 
Béchard (Paul). Gazier. Mulier. Begouin Fourcade ‘Jacques. |Méhaignerie. 
h e (Emme (ernez Musmeaux Ben Aiv Cherif. Fouvet ' Mekki. 
PFenbahmed (Mostefa). | Giovoni. Naege'en (Marcel). Rénard ! François). Frédéric-Dupont. Mendès-France. 
Benoist (Charles), | Girard. Nenun Béné (Maurice). Fredet (Maurice). Menthon (de). 
seine-elt-0ise | Gosnat Ninine. Bengana (Mohamed). | Gabelie Mercier (André Fran 
(] oit tAlcide), Marne. | Goudoux. Now! (Märcel), Aube. Bessac Gaborit. çois}), Deux -èvres, 
bertheL Gouin (Félix, Nolebart Bettencourt. Gaillard Michaud (Louis), 
hesset Gourdon Patinaud Bichet (Robert\ Galv-Gasparrou Vendée 
Bi lat Gozard :Giles),. Paut Gabriel). Bidault (Georges). Garavel. , ' Mitterrand. 
hilloux. Mine Grappe. Merrard. Bignon. Gardey ! Abel) Moatti. 
Binot. Gravoille Pineau Billères Garet (Pierre). Moisan. 
h ol ” renier Fernand). Pradeau Billiemaz. Gau Monin. 
lonte (Florimond). Mine Guérin (Rose). |Prigent (Tanguy). Blachette. Gavint Monteil (André), 
Bouhey (Jean), Guiguen. Mme Prin. Boganda Genton Finistère. 
} vante, Gutlie Pronteau, Edouard Bonnefous. Gosset. Montel ;Pierre), 
Boutbiet à Guisiain Prot. Boscary-Monsservin. Goubert. Rhône. 
Brahimi (Al). Guitton (Jean), Quénard Bourdellès Grimaud (Henri. Montgolfier (de), 
Brant Loire-Antéræeure Mme Rabaé, Bouret (Henri). Grimaud (Maurice) Montillot. 
Britfoxl Guyot (Raymond), Rabier. Bouxom Loire-intérieure. ‘ |Montjou (de). 
{ hin (Marcel). Haumesser Reeb Brusset (Max). Grunitzky. Morève, 
Cagne lHenneguelle Regaudie Bruyneel. Guérard. Morice. 
Camphin Jaquel Gérard), Seine |Renard (Adrien), Burlot. Gueye Abbas. Moro Giafferri (de). 
| leville Jean (Léo Hérauit Aisne. Buron Guichard Mouchet. 
{ r (Marcel), Joinville (Alfred Rey Cadi (Abd-el-Kader). Guissou (Henrt). Moustier (de). 
[L Malleret Rincent. Caillavet Guitton (Antoine) Moynet. 
( va kriegel-Valrimont, Mme Roca Caliot (Olivier). Vendée, s Multer (André). 
( Lacoste Rochet (Waldeck). Cartier (Gilbert), Hakiki Nazi-Boni. 
Cert ce Mine Laissae Rosenblatt Seine-et-Oise. Ha!bout. Nigay. 
( : Lamurque-Cando Roucaute (Gabriel). Cassagne. Heuillard Noe {de La). 
{ in (de) Lambert Lucien? Rougier. Catoire. Houphouet-Boigny. Oimi. 
( CL Latnps sauer Catriee Hugues ($oseph- Oopa Pouvanaa 
{ Lapie (Pierre Olivier: | Savary Cavelier. André) Seine. Ouedraogo Mamadon 
Chausson Le Bail Schmitt (René), Cayeux (Jean) Hulin Ould Cadi. 
( r Lecœur Manche. Chabenat. lutin-Desgrées. Ou Rabah 
Coll Le Coutaller Segelle. Chamant. ihuet. ’ (Abdelmadjida), 
Cagnrot Leenhardt (Francis). |Sibué Charpentier. Isorni Palewski (Gastun), 
{ Lejeune :Max |Signor Chassaing. Jacquet Michel) seine. 
{ ° ] Mme Lempereur |Silvandre. Chasteliain Laire. L Panta oni. 
{ \ 1), Seine. | Li rmand (André). sion Chevahier (Jacques). Jacquinot (Louis). Paquet. 
| ( |[læ Senéchal Sissoko (Fily-Dabo), Chevigné (de). Jarrosson Paternot. 
( | (Robert | Le Troquer (André). |soustelle Christiaens Jean-Moreau, Yonne, {Pebellier (Jean; 
{ | e\ re y [Mme Sportisse. Colin (André), Joubert. s Peltre. 
| lhomas (Alexandre), Finistère. Jug'as Penoy. 
1 E d Côtes-du-Nord Colin (Yves\, Aisne. | Jules-Julien. Perrin 
D ! |! à lhomas (Eugène), Condat-Mahaman. Kir Petit (Eugène- 
David (Marcel), | l Nord Conombao, lock. Claudius), 
Lussy (Charles) lhorez (Maurice). Coste-Floret (Alfred), | Laborbe. Petit (Guy), Basses- 
Dell sbra rillon Charles) Haute-Garonne Labrousse. Pyrénées. 
M LL ] Mancean (Robert), Teux ge Coste-Floret (Paul), Lacaze (Henri). Pfimlin 
Ù sarine Tourné Hérault. La Chambre (Guy\. Pierrebourg (de). 
Mancey André), lourtaud Coudert Lacombe É Pinay 
Ù Pas-de-Calais. Tricart Coudray La'ay (Bernard) Plantevin 
l \iphonse), | Marte Henri), Nord |ÿyme Vailtant- Courant (Pierre). Laforest. E Pleven (René). 
| Vienne | Marty (Andri Couturier Couston (Paui). Lalle Pluchet. 
 nutene, | ES PER Valentino Crouzier Lanet !Joseph-Pierre’ | Mme Poinso-Ch1 
ï Maton. Vals (Francis). Daladier (Edouard) Seine. | Pupat 
| | ) | \ let Védrines : David (Jean-Paul), Lamiel ‘Joseph) Queuille (Henri 
| | Mayer (Daniel), Seine | ier | Seine-el-0ise Laplace ) 3 Quiliei 
[Mazier Vergès Peboudt (Lucien). , F:aurens (Camille, [Rañarin. . 
} | Mazuez ‘Pierre Mme Vermeersch Defos du Rau. Cantal Ramarony. 
Ù M Fernand). Véry (Emmanuel). Degoutte Laurens (Robert), Namonet 
| Mt x r tAndré), Oise [y lun (Pierre). Delachenal Avevron Raveloson 
1 : | Métnese | Wagner Detbez Lecanuet Raymond-Laurent. 
LA AL er :Jean), |Yacine (Diallo). Delbos / Yvon). Lecourt Reille-Soult 
M litre et-Loire, lZunino Delcos, Le Cozannet Révillon (Tony). 
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Reynaud oh Schneiter. Thibauit 
kibère (Marcel), Schuman (Robert), Tinguy (de), 
Alger pau : ee ee Toublance, SCRUTIN (N° 1055) 
Ribeyre (Paut}, Schumann (Maurice), | Tracol. nef st 
srdèche. _ Nord. Tremouithe. Sur l'an lement * M. Coste-Floret aux proposilions 
| É Rollan Secrélain. Tur es La , 1 
* ê Rollin (Louis). Senghor. Valabregue 
& Rousse lot. Siefridt. Valle J les), 
Fe Saian (Menouar). Simonnet. Vassor Not } DELELELELELELELEEELEE 439 
l« Là Saïd Mohamed Chefkh. | Smail Velonjara Ma | 
é CEE Solinhac. Yerneail NJoriis: GRDINS.........scssmnsssesessessses 247 
F6 Saivre (de). Souquès (Pierre), Viatte hes 
Salliard du Rivault. Sourbet. Villard dus atomes" se 
Sauvajon. Tailade. Villeneuve (de). CORRTe …….. és 1 
saura pie 0, erememens 83 
Schmitt (Albert), Henri). Wasmer 
Bas-Rhin. Temple. Zodi Ikhia. L'Assemblée nat:onale a 
1 . 
Se sont abStenus volontairement : Ont voté pour: 
| 4 MM. Golvan, Pinvidic et Schmittiein. 
À vs MM. Coste-Flaret (Paul) .G tzkY 
F4 Abeli il " [Mme G R 
r 4 rbeltie é Fe \ (Rose), 
| à | | _ ler. C4 ec Alfre }), Seine , \ 1 
| N'ont pas pris part au voie: Sctisr do La Visssiostn, 17-0170 Ce 
Astier de Li gerie(d'). |: 
Aubarne | x ! aud ’ ] 
MM. Fouchet. Mondon. Auban (Achèle). Couston (Paul) uissou (Henri). 
$ Barrachin. Frugier, Monsabert (de). Aubin (Jean) ( int Rob NT 1G ! } 
+ Barrès Furaud., Nisse, Audeguil \ ol 7 | Loire-Inf are 
Bayrou Gaillemin, Nocher. Bacot Dagair [ou Jmone! 
Bechir Sow. Garnier. Noël (Léon), Yonne. Balianger (Robert), Darou {la:bout 
Bendielloul. Gaubert. Palewski (Jean-Paul), het Da le ee amer 
Benouville (de). Gaulle (Pierre de). seine-et-Oise. Bapst David (M 1) 4 r- 
Bergasse, Georges (Maurice),  |Patria Barangé (Charles), Landes. [00 y 
ne Bernard. Gilliot. Pelleray. Maine-et-Loire, Deere. terre | 
Bilotte. Godin. rache. Barroi los du R - . ” 
; Boisdé Gracia (de). Priou, Barthélemy. “a e De re pre 
Bourgeois Grousseaud, Puy. Bartolini re 1 = mn 1), Seine. 
Bourgès-Maunoury. Guthmulier, Quinson Baurens. ue | ’ Héraull 
Bouvier O'Cottereau. | Halleguen, Raingeard. Béchard Paul), + ee L e (Alfred 
Bricont. Hénauit. Ranaivo. Bôche (Emile). _ motte. | M t 
Briot Hue.. Renaud (Joseph) Ben Aly Cherif. reve [Juzlas 
Caillet (Francis). Jacquet (Marc), Saône-et Loire. L Benbalhmed \! rstefa). Denis All ! nse), | K “ 
Carlini Seine-et-Marne. Ritzenthaler. jenoist C1 arics), Hau \ Le e. K Va n 
Catroux. Jui. Rousseau, Scine-et-Oise. Cenis (André), | La llenrti) . 
Chaban-Delmas. Kauffmann. Samson Benoit (Alcide), Marne Dordogne | \coste 
Chatenay. Kœænig. Sanogo Sekou Berthet de: | Depreux Edouard) [Mme 1! : 
Clostermann. Krieger !{ Alfred). Serafini. : Besset. De: “7 flamarque-c 10 
Cochart. Kuehn (René), Sesmaisons (de). Bichet Robert) Devernx |  (LUCIER) 
Commentry, Lebon. Se ynat kitanit ;Georges). Dicko (Hamadoun) | . . 
Couinaud, Lefranc. Sidi el Mokhtar Billat. Mile Dienesch. Juseph-Pierre) 
Coulon Legendre. sou ‘ Billiemaz, Dorcy té “seine. he 
Damette, Lemaire. Fhiriet. Billoux. Douala [Lapie {1 e-Olivier) 
Deliaune. Mme de Lipkowski. |Tirolien Binot Doutrellot [Le Ba bis 
Desgranges. Magendie. Triboulet. Bissol, Dra y. |[Lecar et 
ee y Malbrant. Ulver Bonte ‘Florimond), Dub [i PUF. 
IreL Mallez. Vallon (Louis). bouhey (Jean), Du J les) [: art 
Febvay. Maurice-Bokanowski. |Vendroux, Bouret {Ilenri bufour [Le Coutaler 
À D Pt, Mignot. Vigier, Boulavant, Dumas (Joseph) EF . —Ÿ . 
4 indir » e “tai : % . 
l n (Jean-Michel), ! Molinatti Wolf, - utbien. + praz {Joannès). | 4 Lefet 
UXOIM Jupuy (Marc). | Fra Se!n® 
: Brahimi (AM. En U | Le (Max 
. Braul!t / rou LA 
Excusés ou absents par congé : Brillod, Mme D vernois | jme ! 
juron. Elain ; li indré 
MM. Fouques-Duparc. Mayer (René), e Ware. pe ESRCRT. | | (Maurice 
Pen Tounès. Gaumont Constantine, Carmes Evrard 
Chupin Hettierde Boislambert. | Prélet. Capdevill +4 1 | 
{ glion-Molinier. Hugues (Emile), Peytel mg \ S Jon (Euenne) à. et (An) 
Dassault (Marcel). Alpes-Maritimes à Cartier (Gilbert), Faraud | ' 
. seine-et-Oise Fayet | 
Cartier (Marcel), Félix-Tchicaya [ 1rd 
Drôme. Florand elte 
N'a pas pris part au vote: Casanova, + Fpersbes. DAURRS 
Castera F | ! 15 
Catoire l t. [Lussy (Charles) 
» Ed uard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- Catrice Mme François [M brut 
bidait la séance. Cayeux (Jean). Gabelle. Maza (Hubert). 
Cernm icce. Mme Gabriel-Péri. {M J 
Césaire Mme Galicier [M dou Konaté 
Chambrun (ée). Gau -rà M Sat | 
e ” } lat f ,« i ‘ 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Te ['venèe ne # dunes 
ct poR ier. Gazier. | Sa 
| harrel. Lernez. | M ‘ andré) 
Nombre des VOtAnIS............rrsorers 548 nr vg Giovon£. |, las-de-Caiais. ” 
DT nm bgmdisesessscse I Coffin. | ete pare ant, Be 
Co es cos! — 3 Martel (Louis), 
PR FOSSES... 18 nu \ndré), Goudoux Mets [André 
'inistère [ere 415 111] . 
OURS ,.socorcococetooemmecese Condat M 1haman. Le . ans Mlle Marzin. 
a ani sourdot Maton 
Conor oZar sil 
Mais, après vérif Ci cp Gozard (Gilles). Maureilet 
, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- sonte Mme Grappe. Mayer Daniel}, Seine. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Cordonnier. Gravoille. Mazier. $ 
cé Coste-Floret (Alfred), | Grenier (Fernand). Mazuez (Pierre- 
++ Haute-Garonne, Grimaud (Henri), Fernand), 
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Meck Pineau Signor. Ramarony, Sald Mohamed Cheikh, Tracol. 
Méhaignerie Mme Poinso-Chapuis. |Silvandre. Ramonet. Saint-Cyr. Tremouilhe 
Menthon (de). Pradeau. Simonnet, Ravelosun. Saivre (de). Turines. 
Mercier (André), Oise, | Prigent (Tanguy), Sion. Rynaud (Paul). Lailliard du Rivault. |Valabrègue. 
Mercier (André Fran- | Mme Prin, Sissoko (Fily-Dabo), Ribère (Marcel), Schmittlein. Valle (Jules) 
çois), Deux Sèvres Priou Solinhac, Alger. Smañl. Vassor. ; 
Métaser Pronteau, Soustelle Rolland. Souquès (Pierre), Velonjara. 
Meunier (Jean), Prot Mme Sportisse, Rollin (Louis). Sourbet, Verneuil. 
Indre-et-Loire Quénard. Taillade. Rousselot. Thiriet. Villeneuve (de) 
Meunier (Pierre), Mme Rabaté. reitgen (Pierre- Salah (Menouar), Toublanc, Maurice Viollelle 
Mi ôte d 7 Eabier Re | 
ichaud (Louis), Raymond-Laurent, ibault. 
A, ndce, Reeb. ent RS Re, 
idol tegaudie Côtes-du-Nord. 
Minjoz Refile Sourt. Thomas (Eugène), N'ont pas pris part au vole: 
à Jules). Renard (Adrien), Los 
; 1 Aisne, Thurez (Maurice). MM. Gaulle (Pierre de). Palewski (Jean Paul 
. el (Sup Rey Tillon (Charles), Aujouiat. Gavini. Seine-et-Oise, . 
E lala bn Biscent. Lu, (de). Bardon (André), Georges (Maurice), Patria. 
Finistère | Mme Roca. Tourné e— Godin. Peut ( à 
tel ne Rochet (Waldeck ne ou. - etit (Eugène- 
; au û sonne: Rosenblatt a rt en th ois) Gracie (de) qe vm 
Mora Roucaute (Gabriel). Mme Vaillant- Bendjellout. A] Grousseaud. à — 2 <td 
Mo nt hougie r Couturier. Benouviile (de), Guthmuller. ptinlin _ 
M \ Sauer Valentino Bergasse. Halleguen. P c 
Mu SaUva Jon, Vals ‘Francis)., Bernard. Hénault. -vens 2 
. « Savary. Adrinazs t Pleven (René). 
Mu rt tdrines. Billotte. Huet. Pracl 
N en (Marcel) Sehaff. Verdier. Boisdé Jean-Moreau, Yonne, |!7?C0ne. 
Na i Schmitt (Albert); Vergès Bourgeois. Kauffmann. DÉFENSE 
N Bas-Rhin Mine Vermeersch. Bouvier O'Cottereau | Kænig. Queuille ‘Henri). 
Ninine Schmitt (René), Véry (Emmanuel). Bricout. Krieger (Alfred). Raingeard. 
Noël (Marcel), Aube. | Manche, Viaite Briot Kuehn (René) Ranaivo. : 
Notehart Schneiter, Villard Caillet (Francis). Laurens (Camille), Renaud (Goseph), 
Ouedraogo Mamadou |Secrétain, Villon (Pierre). Carlini Cantal. Saone-et-Loire. 
Patinaud Segelle Wagner. Catroux. Lebon. Révillon (Tony). 
Paul (Gabriel). Senghor. Wasmer Chaban-Delmas. Lefranc. Ribeyre (Paul), 
Penoy Sibué Yacine (Diallo). Chatenay Legendre. Ardèche 
Pierrurd, Siefridt. Zunino. Chevigné (de). Letourneau. Ritzenthaler. 
Clostermann. Mme de Lipkowski. |Rousseau, 
Cochart. eg Samson. k 
. Commentry, allez Sanogo Sekou. 
Ont voté contre: Coulon. 3 Marcellin. j Schuman (Robert), 
Marie (André). oselle. 
MM Deboudt ‘Lucien). Lacombe. DE Martinaud Dépiat. Schumann (Maurice) 
Alt Alt (Ahmed), Degoutte Lafay (Bernard), Desgranges Masson (Jean). Nord. , 
André (Adrien), Delachenal. Laforest. Dronne. Maurice-Bokanowski. |Serafini 
Vienne Delbez, Lalle DPurbet Mignot. Sesmaisons (de). 
André (Pierre), Delbos (Yvon). Laniel (Joseph), Febvay Mitterrand. Seynat., 
Meurthe-et-Moselle. | Delcos. Lapiace. Ferri (Pierre) Molinatti. Sidi el Mokhtar. 
Anthonioz. Denais ‘Joseph), Laurens (Robert), Flandin (Jean- Mondon Sou 
Antier Deshors, Aveyron. Michel). Monsabert (de). Femple. 
Apiihy Delœu’ Le Cozannet. Fouchet. Montel (Pierre), rirolien. 
Aubry (Paul). Devinat Lefèvre (Raymond), Frugier. Rhône. Triboulet. 
Aurmeran, Dezarnaulds. Ardennes. Furaud. Morice. Ulver. 
Babet Raphaël). Dietbelimn, Léotard (de). Gaillard Nisse. Vallon (Louis), 
Badie Dixmier, Le Roy Ladurie. Gailletnin. Nocher. Vendroux. 
Barbier Lommergue. Levacher. Garet (Pierre), Noël (Léon), Yonne. | Vigier. 
Bardoux (Jacques). Ducos Liautey (André). Garnier. Palewski (Gaston), Wo!f. 
Barrès Duveau. Litalien. Gaubert, Seine. Zodi Ikhia. 
Barrier Esté be. Loustaunau-Lacau. 
Baudry d'Asson (de). | Fabre Mailhe. 
Baylet Faggianelll Malbrant 
Beaumont (de). ts nd Jura |Manceau (Bernard), 
Becquet aure aurice), 12. Maine-et-Loire. . 
Regouin Félice (de). Massot (Marcel). Excusés ou absents par congé: 
Béné (Maurice). Forcinal Mazel 
Bengana (Mohamed). | Fourcade (Jacques). |wédecin. MM Fouques-Duparc. Mayer (René), 
Bessu Fréderic-Dupont Mekki Ben Tounès. Gaumont. Constantine. 
Bettencourt, Fredet (Maurice). Mendès France. Chupin Hettier de Boislambert |Prélot. 
Rignon Gaborit Moatti. Corniglion-Molinier. Hugues (Emile), Peytel. 
Billères Galy-Gasparrou. Monin Dassault (Marcel). Alpes-Maritimes. 
Blachette, Garavel Montgolfier (de). 
Boganda Gardey (Abel). Montillot 
Edouard Bonnefvus Genton Montjou (de). 


Boscary Monsservin. 
Bourdellés 
Bouryès- Maunoury. 
Brussel (Max). 
Bruyneel 
Burlot 
Cadi (Abd-el-Kader) 
Carllavet 
Caliot (Olivier), 
Cavelier, 
Chabenat. 
Chamant 
Cha 
Chastellain 
Ctevalle: 
Christisens 
Colin (Yves), 
Coudert 
Courant 
Crouzier 
Daladier (Edouard), 
David :Jean-Paul), 
bell. gel Oise, 


Jacques). 
Aisne, 


(Pierre). 


Goubert. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure., 

Guérard. 

Gui‘hard 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki 

Heuillard 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

July. 

Kir 

Laborbe. 

Labrousse. 





La Chambre (Guy), 


Morève. 
Moro Giafferri (de). 


Moustier (de). 
Moynet. 

Multer (André), 
Nigay. 

Noe (de La). 
Olmi. 


Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi 

Cu Rabah 
{Abdelmad}id), 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot 

Pebellier (Jean), 

Peltre. 

Perrin. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pluchet, 

Pupat. 

Quilici. 





Raflarin, 





N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 08 VOlRRIS. s..soosocccccccosecccecsese 
Majorité absolue.....sssoccoscocsescsssscscscsecce 


Pour l'adoplion.........ssssssssse 
Contre 


497 
249 


313 
184 


Mais, après vérilicalion, ces nombres ont été recliliés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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mes tt 


SÉANCE 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 





%. — Procès-verbal (p. 2661 vice-president. 
& — Politique agricole du Gouvernement, — S$ le la sion | La séance est ouverte à vingt ‘ 
d'interpellations (p. 3661), | 
M. le président. | 
MM. Hénault, interpellateur; Camille Laurens, mi Ü igr | 1 
cullure | PROCES-VERBAL 
Rappel au règlement: MM. Sou ( f ent | 
MM. Pinvidic, interpellateur: le m e de l’agri ire : Golvan, M. le président. le pro bal 1 ne $ e de 
interpellateur:; Fredet, nierpellialteur Le Roy Ladurie. t rpeka- ce Jour 1 lé afliche el distribue, 
teur, Pupat, interpellateur; Raffarin, interpellateur; Q | HU n ÿY à pa l'observation ?.… 
interrellateur. | Le pPrUuCes-\ rba { pu 
MM. le ministre de l’agriculture; M het, Briot | 
bisussion générale : MM. Detœuf, 1 Pa Le sw 
riet, Samson, Lambert, Laborbe, Saint-Cyr, le n stre 
culture, Priou, Lousiau, Florand, Dagain, Mazier, Conte, Deixonne, POLITIQUE AGRICOLE DU COUVERNEMENT 
| 





Liautey, Coudray, Le Cozannet, Verneuil, Lamarque< lo, Védri- 
) het 4: , . . 
nes, Mouchet, Méhaig Suite de la discussion d'interpellations. 
Ordre du jour de M. Ramarony et plusieurs de ses collègues, 
Ordre du jour de M. Loustau et plusie le ses collègues. | M. le président. L'ordre du jour | à dis US 
Ordre du jour de M. Wakeck Rochet et plusieurs de ses collègues. . mA ses iNlerpeslalions Sul pou I GOUX à 
: ue! 
MM. Vassor, Loustau, Waldeck Rochet, . 
: 0 n ] ( | wat 4 
Adoption, au scrutin, de la priorité pour l'ordre du jour de | . 
1 t f t 
M. Ramarony. | LOUX “ . ; 
à e Groupe 1 7 nl 11 1 t t . 
Adoption, au scrutin, de l’ordre du jour de M. Ramarony. | Cr ; ù P fe é s , 
si l Le 
3 — Désaccord sur l'urgence d'une discussion (p. 3708). | pos INIRHTISE le 
LG upe 1 1 } ‘ ‘ 
4. — Réinscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait pas débat | Grou: lical et £ 
«1 il. Groupe ‘bi 
, 
5. — Rappel d'inscription d'affaire e qu'il n'y ait pas | | . 4 
t VER } 
l6bat D. 3 | (: L 
. | A L 
p l'afaires 3 n'y ait pas débat {p 3208}. | 3 m 
23 | Autres groupé | 
ju Conseil de la Ré} que (p. 2709). | Cet après-midi. l'A 


6 
7. Avis conformes « 
8. — Re 


rait d'une demande de discusion à 


(p. 3:10). 


pour avis (p. 


— Renvoi 7 


9. 

10, — Dépôt de projets de loi (p. 2710). 
ff. — Dépôt d'une 
12. — Iépôt de propositions de loi (p. 320), 
13. — 


Dépôt 


pôt de propositions de résolution 


14. — Dépôt de rapports (p. 3710), 

15. — Dépôt d'un avis (p. 3744). 

16. — Dépôt d'avis transmis par le Consell ds 
17. — Ordre du jour (p. SA], 


P. 3140, 


irgente (p. 371@, 


ce que P& Mile 


iettre rectificative (p. 3710. pecte TE 


M. Pierre Hénault, |! 
plus libérale. 
M. le président. Pour ma part 


que l'organisation des 


. ! SI 
» tois dé vous prévenir. 
«. M. Pierre Ménault, Me: lime 
la République ‘5. ms, | Pellation n'est nullement de critiquer 
’ Imatiquement. Elle n'a » la mod 
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L'absence d'une politique durable et responsable déiruit tous 
les efforts tés en faveur de celle 


\ pas de plar d'ensemble, qui puisee 
cultures. Cependant, l'augmen- 


Notre avt Iture 
permettre une oretlation 


des 


lalion du volume de production avec amélioration du profit ne 
sont } d choses qui se réalisent en modifiant au gré des 
ministres qui <e suivent les engagements et les promesses 
ecnverm lé iZ ilteurs 

Parmi le jets angoissants, figure au premier plan l'instal- 
lation des jeune S'il est exact que Ja machine rend de plus 
en plus d'immenses ser et limite la main-d'œuvre, il n'en 


gens éprouvent les plus grandes 
des fermes, La loi sur le cumul des fermes 
sothaitables lendemains. 

et du 28 avril. le Crédit agricole ne 


reste pas n qu les jeunes 
difficult \ trouver 
h'a pas connu de 


En effet depuis le ect 


dis] plu ré“ Ou pour les prêts d'installation aux 
à , , , 

Li «ui ms et bi pérés sur les crédits aux prêts 
Fo 1X ju form de modernisation accroiësent les difficultés 
déjà grandi IL serait donc particulièrement intéressant de 
vous entendre, monsieur le ministre, sur ce point, 

Un autre sujet retient notre attention, il se rapporte à la 
conjoncture actuelle: je veux parler du déséquilibre entre les 
prix agricoles et les prix industriels en dépit d'un premier 
effort ü iquel nou LLIFILEL ensibles, 


Nos campagnes, conscientes de la grave menace qui pesait 
sur le franc, attachées à tout ce qui est raisonnable et sérieux, 
ont accordé leur confiance à l'effort de redressement entre- 
ris. ‘La baisse à la terre n'est pas un vain mot; sans doute 
époque de l'année y prédispose-t-elle; en tout cas on ne peut 
ha river 

Les prix des produits de la terre en 1452, comparés À ceux 
de 198 sont en moyenne à un cwæfficient qui se situe entre 
25. Les prix industriels sont à 40. Si l'on juge 1952 par 
rapport à 1951, sur les engrais, par exemple, on constate que 


ee» t 
a) el 


des hausses de 0 p 1x) se sont produites, suivies de baisses 
de ? à 3 p. 109 qui vont peut-être alteindre 6 p. 100 et qui 
sont très insuffisants 

Entin je suis obligé d'abréger considérablement mon 
expose parce que Je voudrais que mes coliègues qu ssent 
disposer après moi d'un temps de parole — je parlerai de cette 


L 


Calamité agricole que coustituent les épizooties. 

Le 21 mars dernier, vous avez bien voulu, monsieur Île 
ministre, me recevoir et prèter une oreille attentive aux justes 
doléances des cultivateurs et éleveurs dont j'étais le porte- 
paroie, 


La mortalité a frappé, vous disais-je, d'innombrables jeunes 
produits nés de hôtes atteintes de la fièvre aphteuse, 

Un grand nombre de bêtes adultes ont également péri. Une 
chute considérable de la production laitière ne peut être 
contestée; elle nécessite des importations, Et ne parlons que 
pour mémoire de la suppression obligatoire des foires et des 
conséquences de cette mesure pour l'avenir. 

Cet ensemble de faits constitue une véritable calamité agri- 
cole. Vous avez bien voulu m'assurer que des instructions 
seraient données pour que des dégrèvements d'impôts soient 
accordés à tous les cultivateurs dont les troupeaux auront été 
atteints, sous réserve par ces éleveurs de produire un certificat 
du vétérinaire avant soigné le bétail, voire des maires, attestant 
la mort des produits 

Je faisais Énboment allu 
duetion laitière et aux pos 
des livraisons de 19451 

J'aimerais qu'aujourd'hui 
bonnes paroles, 

Je veux, enfin, ce soir, devant vous, comme je l'ai fait depuis 
trois ans devant vos prédécesseurs, à peu près inutilement du 
reste, parler des efforts de tous ceux qui cherchent et tra- 
vaillent avec opiniâtreté pour combattre les maladies conta 
gieuses des animaux 

Vous affirmez que les produits offerts n'ont aucune propriété 
curative spécitique et encore moins préventive. II est ainsi bien 
prouvé qu'on ne tient aucun compte de ce qui n'est pas offi- 
ciel. Cependant l'épizootie actuelle aurait dû déterminer l'union 
des efforts 

Les mises en garde valables n'ont pas manqué à M. le minis- 
tre de l'agriculture depuis le printemps 1951, je me permets de 
le lui rappeler. 

Nous savions que la fièvre aphteuse s'avançait vers la France, 
venant d'Allemagne, pensions-nous, Personne n'ignorait qu'il 
s'agit d'un virus nouveau, identifié aujourd'hui virus A. 6. 

Qu'a-ton fait ? On a simplement attendu que cette maladie 
ait franchi nos frontières au Nord et à l'Est. 

S'éhuit-on pr les hes nécessaires en allant les cher- 
cher en Allemagne et en Autriche ? Préparait-on, avec une 
activité acerne, un x in, quitte à l'exporter si nous en avions 


ion à la chute verticale de la pro- 
bilités de la prouver au regard 


vous puissiez me confirmer ces 


procuré ! sou 


trop produit ? Nous savons bien que rien de tout cela n'a été 
faul, Les ! I [rIVES QUI pouvaicat participer à cefla 


_S 
croisade ont été ignorés, donc obligés de vendre leurs produits 
à l'étranger alors qu'en France les éleveurs étaient démur:: de 
vaccins. 

Quant aux résultats officiels, chacun les connaît. Les « 

réparées pour un autre = n'ont servi à rien. L'élevage 

ancais a été livré sans défense à la fièvre aphteuse et des 
milliérs de bêtes ont péri. | 

Vous savez que le cheptel est toujours vulnérable à l'attas 
que d'un virus non inclu dans votre vacein officiel. Aussi aime 
rions-nous vous entendre, monsieur le ministre, nous donne 
des précisions sur vos armes en face de l'épizootie actuelle, 
grâce à une découverte qui ferait honneur à la science frar 
çaise. 

La fièvre aphteuse couvre à peu près tout le territoire. Fllq 
a paralvsé les foires et le commerce, causant d'énormes prés 
judices en favorisant la spéculation et les fraudes, 

Le vaccin enfin produit ne peut satisfaire les besoins. Tous 
ceux d'entre nous qui sont en contact avec les éleveurs le 
savent, Pourrait-on dire à quels ordres obéissent les servis 
vétérinaires départementaux lorsqu'ils eritiquent devant les 
éleveurs et leur déconseillent des vaccins qu'ils savent parfaites 
ment valables ? Sans doute parce que les laboratoires qui le 

roduisent n'ont pas l'oreille de la rue de Varennes et ses pro 

ongements. 

Pourtant, le chapitre 3080 du budget de l’agriculture est doté 
de crédits affectés à la démonstration et à Ja diffusion de pro 
cédés de lutte. Je vous demande où sont les démonstrations 
et la diffusion de ces procédés. 

M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture. Me permette 
vous de vous interrompre, monsieur Hénault ? 

M. te président. Monsieur Jlénault, voulez-vous permettre à 
M. le ministre de vous interrompre ? 

M. Pierre Ménauit. Je le veux bien, monsieur le présider, 
mais j'espère que mon temps de parole n'en sera pas réduit, 

M. le président. Soyez rassuré sur ce point. , 

M. Pierre Ménault. Mon temps de parole étant limité, je Hif 
mon discours très rapidement. 

M. le président. Je l'ai remarqué et vous en sais gré. 

M. Pierre Ménault. C'est par égard pour vous, monsieur le 
président, mais je crains que cette rapidité empèche mes cullè- 
gues de bien suivre mon exposé. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agricu'ture, 
avec l'autorisation de l'orateur. 

M. le ministre de l'agriculture. Monsieur le président, ie 
m'excuse d'avoir demandé à intervenir. 

M. le président. C'est, en effet, une mauvaise méthode. 

M. le ministre de l'agriculture. Je n'aurais certainement js 
demandé à M. Hénault la permission de prendre la parole s'il 
n'avait attaqué l'administration, en la circonstance les services 
vétérinaires, au moment où ces derniers font un effort immense, 

I y à des directeurs de services vétérinaires départementaux 
+ passent leurs nuits pour mettre en œuvre tous Jes moyens 
de prévention. 

Il est regrettable, mon cher collègue, que vous ayez formulé 
ici, malgré votre pondération habituelle, un jugement que je 
déclare irrecevable, 

Les directeurs des services vétérinaires ont le droit le plus 
absolu d'avoir une opinion sur certaines méthodes et éur cer- 
tains laboratoires, L'expérimentateur, qui est un homme de 
science, à la totale liberté d'apprécier si tel ou tel vaccin est bon. 

Je vous demande de ne pas considérer que de tels hommes 
ont manqué à leur devoir parce qu'ils ont donné les conseils 
qu'ils estimaient judicieux et opportuns. 


M. Pierre Hénault. En dehors de ces sentiers battus, vous 
n'’admettez rien, vous ne reconnaissez rien. Les bêtes crèvent, 
les marchés sont arrètés, la production laitière a baissé en pro- 
portion et dans trois ans nous reparlerons des amouillantes. 

De tout cela, vos services ne paraissent gas se soucier, et 
lorsque l'on veut faire des essais valables, on invoque des tex- 
tes ou l'absence de crédits, tandis que les laboratoires vous 
offrent de les exécuter devant des autorités valables à leurs 
frais. Nous répétons que dans les seuls domaines de la fiévre 
aphteuse et de la tuberculose bovine, des progrès considérables 
ont été réalisés. Combien de temps encore seront-ils ignorés 
volontairement dans vos services ? 

J'ajoute a tout d'abord, si vous voulez voir des essais effec- 
tués valablement, il faut faire disparaître toute crainte de 
répression dans l'esprit de l’éleveur. 

loi du 21 juin 1898, telle qu'elle est conçue, est un obstacle 
rimordial à tout progrès. Cette législation, vieille de plus 
‘un demi-siècle est ignorante des nouveaux moyens de trans- 
ts, des découvertes de la science et de l'évolution sociale 
es agriculteurs. 

Appliquée telle qu'elle l'est encore présentement, elle incite 
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si l'on peut juger d'un vaccin non officiel, curatif ou pré- 
ventif, éloignons les menaces paralysantes ; ouvrons les portes 
aux chercheurs, aux savants, aux biologistes. Alors, mais alors 
seulement, vous ferez un pas réel en avant pour l'élevage fran- 
çais, auquel je joins bien entendu celui de tous nos départe- 
ments et territoires d'outre-mer. | 

Actuellement, il n'est plus possible de masquer l'importance 
de l'échec de ce que .vous avez tant rùné et surestimé., Avez- 
vous même fait preuve de neutralité ? Vous ne sauriez sans 
doute répondre par l'affirmative. 

Le problème reste donc posé; mais il est, à notre avis, sans 
solution dans l'immédiat. Que demain une nouvelle forme de 
fièvre aphteuse se présente, et vous vous trouverez aussi dému- 
nis, malgré les polyvalents annoncés, De plus, tout cela’ coûte 
très cher, car la gratuilé devant une épizootie généralisée reste 
un leurre. 

Cependant, le ministère de l'agriculture est obligé d'admettre 
que, faute d'un nouveau procédé de préparation d'un vaccin, 
les éleveurs devront se rendre compte que la vaccination anti- 
aphteuse n'est pas capable d'endiguer une épidemie. Au surplus, 
l'immunisation est limitée, N'a-t-on pas vu des ruptures d'im- 
munité après quatre mois et celle-ci ne s'établit, cependant, 

au bout de quinze jours. 

Pourtant, j'ai suivi des vaccinations consécutives à des rup- 
tures d'immunité qui ont cédé après vingt-quatre ou trente-six 
heures, à la suite de traitements que nous pourrions valable- 
ment appeler curatifs. 

Qu'il me soit permis, À ce propos, de vous donner lecture 
d'un très court extrait d'un rapport du docteur Lloyd, chef des 
services vélérinaires de Grande-Bretagne. Dans ce pay le bétail 
pose un grave problème et l'abatlage de 60. bovins est une 
catastrophe. 

Le ministère de l'agriculture anglais a su qu'un vaccin fran- 
cais s'était affirmé efficace en maints endroits. Une mission a 
été envoyée dans notre pays. Elle a vu des vétérinaires dans 
l'Ille-et-Vilaine, la Mayenne, la Somme, la Nièvre, le Cher et 
l'Allier. Quelle est la conclusion du rapport du point de vue 
curatif ? La voici: 

« Tous les vétérinaires sans exception ont trouvé que l'appli- 
cation du biocatalysat curatif dans les premières phases de la 
maladie, de vingt-quatre à quarante-huit heures après les svmp- 
tômes, confère à l'animal un effet bienfaisant nettement mar- 
qué, menant à la guérison plus rapide, Souvent, les vétéri- 
naires font eux-mêmes la première injection et laissent sur place 
suffisamment de vaccin pour l'injection de rappel. 

« À ce point de vue, ils trouvent qu'il y a un grand avan- 
tage à avoir un produit stible qui peut être stocké sans réfri- 
gération spéciale, qui peut être laissé sans danger dans des 
mains non qualifiées et qui, enfin, peut être appliqué immé- 
diatement ». 

En terminant, le rapport précise que le vaccin « a l'air de 
couper la maladie dans ses premiers stades et de minimiser 
ainsi grandement les pertes. » 

Ce que le ministère de l'agricullure anglais a connu ne 
devrait pas laisser indifférent le ministère de l'agriculture 
français. 


M. le ministre de l'agriculture. Vous jouez un mauvais rôle, 
monsieur Hénault! 


M. Pierre Hénault. Veut-on des exemples ? C'est par milliers 
qu'on en donnerait. En voici un parmi tant d'autres. 

La société laitière Gallia a eu des vaches gravement atteintes, 
tumbées frappées par la fièvre aphteuse, incapables de se rele- 
ver, de manger, de ruminer. Après la vaccination, Ja Jactation 
s'est rétablie. Elles sont entrées en convalescence moins d’une 
semaine plus tard. Ces expériences ont porté sur quelques 
70.000 bovins à ce jour dans des conditions très intéressantes. 
Il ne s’agit donc plus d'expériences. 

Je signale ici des laboratoires privés; je le fais en totale 
indépendance. Cependant, monsieur le ministre, vos services 
semblent les ignorer lorsqu'ils ne les combattent pas. Toutes 
les protestations sur ce point sont inutiles. L'administration est 
malheureusement trop souvent un éteignoir, que ce soit sciem- 
ment ou non. N'en discutons pas davantage. 

Je prie M. le ministre de l’agriculture dont je sais les Jouables 
eflorts, de prendre mes propos en considération car il connaît 
bien la question. On nous parlera de crédits insuffisants. Nous 
sommes au courant; revisez-les. Nous ne chicanerons pas sur 
ce chapitre, à condition de travailler comme le font les pays 
voisins. 

Est-il concevable, par ailleurs, que le laboratoire central des 
recherches vétérinaires du ministère de l'agriculture soit limité 
aux seules ressources volées par la loi de finances, alors qu’il 
serait possible de créer des recettes importantes si l'on voulait 
admettre la nécessité de l'autonomie financière de ee labo- 
ratoire? 

De ce fait il est souvent obligé de renoncer, faute de crédits, 
à des études qui pourraient être d’un intérêt capital pour 


antibiot 


écrets répondant aux 


à la politique i 
e petits exploit 
mages ne sont pas à beaucoup près pavés partout; les retards 
dans les payements d'impôts s'éten 


toujours trouvé, à toutes 


ilables ressources 


M. le président. Je remer 


M. Jacques Soustelle. Je 


M. Jacques Soustelle. Mes chers collègues, il apparait à beau- 
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M. le président. Ces temps de parole représentent six heures 
de débat, 

M. jacques Soustelle. Le groupe auquel j'ai l'honneur d'ap- 
partenir n'est sans doute pas le seul dans ce cas. È d 

Je me demande done s'il n'y aurait pas lieu d'appliquer 
l'article 20 du règlement qui permet, dans le cas où les temps 
de parole apparaissent insuffisants, d'accorder, si je puis 
m'expriuner ainsi, une rallonge aux groupes qui manquent de 
temps pour 8 exprimer. 

M. le président. Des groupes estiment-ils que leur temps de 


pat est insuffisant ? 

M. Jacques Soustelle! Monsieur le président, c'est le ess 
notamment du nôtre, car les douze minutes qui lui restaient 

partie insi que vous l'avez annoncé il y a un instant, 
doivent être maintenant épuisces. 

M. le président. Il reste encore six heures de débat et une 

l'orateurs doivent intervenir, 

L'A blée doit siéger une bonne partie de Ja nuit. C'est à 
Û | get l'effort qu'elle a décidé de s'imposer est insuf- 
ü Le loit encore le prolonger. 

Je crois qu'avec un peu de souplesse de la présidence el 
[ \ de | volonté de la part des oraleurs, tout pourra 
sarl er Wouvements divers à l'extrôme droite.) 

At { | de gestes désespérés. (Sourires.) 

Sur plusieurs bancs à l'extrème droite, Au contraire ! 


M. Jacques Soustelle. Ce sont des gestes d'espoir ! 

M. le président, Si chacun consent un effort de concision, 
nou runs d rd, sans avoir besoin de recourir au règle- 
nai! 

Cette formule vous convient-elle ? 

M. Jacques Soustelle. Monseur le président, vos paroles 
nous retuphssent d espoir et nous commplons sur l'application 
s ferez du règlement. . 


H que vou 
' 


M. le président. Que l'espoir se prolonge et tout ira bien ! 


| | parole est à M. Pinvidie. (Applaudissements à l'extrême 
droult 

M. Joseph Pinvidic. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, j'ai pris pour thème de mon interpellation les problèmes 
de la viande et des importations. 


En traitant ici très brièvement le problème de la viande, 
j' voque une question de pleine actualité. 

H v a dix mois, en automne dernier, M. Mayer, pour enrayer 
la hausse du prix de la viande, avait décidé de réaliser ce 
appelé « l'opération bifteck ». 
d'ailleurs très rapidement 

| (Rires à l'ertrème droite.) 

L'opération bifteck consistait à fixer un prix plafond. 
Dans la circulaire de M. Mayer était fixé un prix p'afond pour 
la qualité extra de bœuf, mais rien au delà et rien en dessous. 

Il en résultait que, depuis l'abattoir jusqu'à l'étal, le sexe 
et la qualité des animaux changeaient tout à la fois. (Sourires.) 

IL est bien entendu que les animaux s'achètent en foire, le 
prix étant fixé selon la qualité. Dans ces conditions, vous 
imaginez parfaitement que les prix des animaux, autres que 
le bœuf extra, de toutes les qualités inférieures se sont rap- 
prochés du prix plafond. | 

C'est la raison pour laquelle, d'ailleurs, le service de la Seine 
a été bien inspiré d'exiger le maintien des prix selon la qualité. 

la circulaire ministérielle n'a donc pas été suivie, puisqu'elle 
exigeait un seul prix plafond, Dans les départements, les pré- 
fets qui avaient reçu cette circulaire ont agi comme bon leur 
semblait Dans certains départements, trois prix taxés ont été 
inetitués: un prix pour la qualité extra, un prix pour la pre- 
mière qualité et un prix pour la deuxième qualité. Dans d'autres 
départements, un seul prix taxé a été fixé pour la qualité de 
lueuf extra 

Une certaine anarchie régnait donc depuis des mois. Puis vint 
la hausse de ces jours derniers. Il a été décidé, il y a déjà 
quelque temps, de modifier le barème des prix de la viande. 
Mais on n'a pas officialisé ce qui a été appliqué à Paris et un 
a encore laissé aux préfets la possibilité de maintenir une 
seule taxe plafond 

La faute est là. H est indispensable, à mon sens, ée laisser 
libre le prix de la qualité extra, c'est-à-dire la meilleure mar- 


qu on à d: puis 


ile s'est révélés comme une 


‘ nneration ceinture 


chand nsi que celui de la première qualité, mais de taxer 
ceux de la seconde et de la troisième, afin de permettre aux 
classes liborieuses de bénéficier d'un prix relativement réduit, 


le boucher pouvant, dans ces conditions, se « rattraper » et 
faire paver plus cher la viande de très bonne qualité. 

C'éluit une mesure de bon sens. Le Gouvernement n'a pas 
océ la prendre encore, mais je suis sûr qu'il y arrivera. Ses 
expériences sont très longues. Il faut qu'elles soieri müûries 
pour qu'il trouve des articles de loi et des décisions qui per- 
mettent de les faire a] pliquer. 





Devant le problème de la viande, le ministère avait le choix 
entre l'institution d’une taxe et des importations. 

Le grand résultat de l'opération bifteck réalisée J'an dernier 
par M. Mayer — et elle fut splendide — a été surtout L'irspur 
tation de la fièvre aptheuse (Mouvements divers) car, àes 
tout, l'épizootie actuelle provoquée par le virus A. 5 nou: 
du Danemark, du fait de l'importation d'animaux vivants 1 
lisée au mois de septembre 1951. (Applaudissements Sur dir 
bancs à droile et à l'extrême droite.) 


M. îe ministre de l'agriculture. Vous êtes bien mal 
gné, mousieur Pinvidic. 

M. le président. }1 faut éviter d'interrompre, mème du 
du Gouvernement. 

M. ‘Joseph Pinvidic. Les animaux importés étaient au n 
de quarante. Le nombre n'a d'ailleurs pas d'importance, car, 
pour déclencher l'épizootie, il suftit qu'il y ait eu quelques ari- 
maux vivants importés porteurs du virus A. 5. 

Monsieur le ministre, j'ai pris mes renseignements à bonne 
source el vous savez parfaitement qu'ils valent quelqueñois jes 
vôtres. 


M. le ministre de l'agriculture. 
regret d'aflirmer le contraire. 


M. Joseph Pinvidie. C'est donc à l'importation d'animaux 
vivants que nous devons atribuer l'épizootie extrémement 
grave que NOUS COoNHAIS<ONS ImaintCHant, 

Je ne vous fais pas de reproches à vous personneilement, 
mais au Gouvernement dont vous êtes solidaire. Je com-yren 
donc parfaitement que vous preniez une part des fautes des 
auires, 

A l'avenir, lorsque vous envisagerez une importation, il 
sera indispensable de la réaliser avec des carcasses. Ainsi, vous 
ne courrez pas le risque de provoquer des cpizouties en France. 
C'e=t ainsi que l’on procède à l'étranger. 

On prétend que ce qui coûte cher c'est la distribution, les 
abalages; vous les supprimez en achetant des carcasses à 
l'étranger. Ainsi, une purbe des faux frais disparaissent. 

Si vous voulez prendre des mesures saines, celles-là doivent 
être prises très rapidement. Vous en tirerez grand prolit à 
l'avenir. 

Vous venez de faire baisser le prix de certaines qualités de 
Viande, notamment dans la région parisienne. Je suis persuadé 
que les préfets de province Vous imiteront. Toutefois, il faut 
étudier le problème de plus près et rechercher toutes les causes 
d'augmentation du prix de la viande. 

Parmi ces causes, les abattoirs de la Vilette en constituent 
une qu'il faudrait faire disparaître à tout prix. 

IL est inadmissible que l'on envoie abattre à la Villette des 
animaux provenant de régions d'élevage comme la Bretagne, 
la Normandie, le Midi ou le Nivernais. Je le dis parce que je 
le pense, même si cela ne plaît pas à certains spécialistes ou à 
certaines notabilités, 

D'abord, nous réaliserions une économie de frais de trans- 
port. Etant donné que les animaux que l’on fait ainsi voyager 
par Wagons comportent évidemment la viande commercialisable 
et les déchets, il faut trois fois plus de wagons pour les hètes 
vivantes que pour les carcasses, 

En outre — et si M. le président du conseil était là, il confir- 
merait mes dires, car il connait bien l'affaire et nous en avons 
débattu plus d'une fois (Sourires) — il faut réexpédier les 
peaux et les cuirs de la Viliette vers les tanneries de province. 

Je suis persuadé qu'en moins de deux ans les économies 
réalisées couvriraient largement les frais de construction de 
trois ou quatre abattoirs en province pour remplacer la Villette. 

EL la chaine du froid ? L'avez-vous organisée ? Il n'y parait 
pas. : 

En ce moment-ci, nos campagnards vendent à la baisse. 
Ft ce n'est pas une baisse de 5 p. 100 ni même de 10 p. 1; 
elle atteint quelquefois 15, voire 20 p. 100. Je crois, monsieur 
le ministre, qu'il serait prudent de stocker la viande comme 
vons stockez le beurre. Dans quelques mois, l'épidémie de fiè- 
vre aphteuse aura cessé, et le prix des animaux remontera. 
IL serait bon, en conséquence, de pouvoir retrouver, au moment 
voulu, dans les friges, fa viande que le cultivateur est obligé de 
vendre aujourd'hui en raison de la sécheresse persistante qui 
l'amène à faire abattre ses animaux. (Applaudissements à l'ez: 
trême as 

ll vous faudrait done étudier sérieusement la chaîne du froid. 
Dans les pays voisins tels que l'Allemagne, l'industrie du froid 
est remarquablement organisée. 

Je ne traiterai pas de la fièvre aphteuse. J'ai peur de ne pas 
être compris après: toutes les explications qui ont été données 
par les personnalités éminentes qui m'ont précédé à la tribune 
et qui ont certainement sur la fièvre aphteuse des compétences 
ue je n'ai pas. (Rires à l'extrême droite). Je me garderai de 
ire autre chose que cé que vingt-cinq ans de profession m'ont, 
appris. 














































‘ 


M ft fé 6 9 LL +» 


mel Le em 


Quelquefois ! Mais j'ai le 





© 4 


= ee 


1 1 


e. = + 



















dons M Darardns 5h 3 


10 Dé pts. hére: où à 


1 
4 











ces eue _ _— 
ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE ÜU 8 JUILLET 1 12 2635 
ES Ds * Depaeié TERRE. PRRUNE m= = rt sÉrte æ 
p'abord il n'y a pas qu'un virus de la fièvre aphteuse. Il y en francs: en f l'a 110 7 ds à . 
a plusieurs. Lorsqu'on pro èude à des va inalions contre une une fois la poule à ] < 
pe ve, ii ne faut pas s élonner si ensuile, malgré la qualité droit 
° “a in, des animaux sont atteints d'une autre épidémie de | 
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Je pense, monsieur le ministre, que lorsque vous établirez le prise et mon regret de voir un député, et \ d lu nude 
budget de l’année prochaine, vous veillerez à ce que le labo- agricole, se dresser à son bane pour faire annuler ce er , 
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Vétérinaires. M. Joseph Pinvidic. Monsieur le ministre \ S 
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faire la part de l'exagération — que le professeur qui traite (Rires et applaudissements à l'ertréme droite 


les maladies contagieuses à l’école d’Alfort n'a, 
Juu deux vaches étiques. 

Dans ces conditions, je ne dis plus 
constater l'insuffisance des crédits. 

Si l'on veut que soit mis en place le dispositif destiné à pré- 
munir et à protéger notre cheptel dans le pays, cheptel 
énorme, aux races variées et de valeur, il est ind'spensable de 
considérer le service vétérinaire comme un service majeur et 
autonome au ministère de l’agriculture, Ce service ne doit pas 
être coiffé par un directeur du ministère, fût-il très compétent, 
et je suis persuadé qu'il l'est, (Applaudissements à l'ertrême 
droite et sur quelques bancs à droite 

Un projet déposé par M. Deixonue tendant à l'établissement 
d'un institut national de recherches vétérinaires a été déposé 
sur ie bureau de l’Assemblée. 11 a été examiné par la commis- 
sion de l'agriculture et j'ai été désigné pour le rapporter. Je 

se donc que, dans un délai très rapproché, nous pourrons 
enter une solution très intéressante, susceptible de donner 
aux services vélérinaires et l'autonomie et les moyens de défen- 
dre un cheptel qui a une grande valeur, 

Je dois aller très vite et je m'en excuse, Je dois même tour- 
T urt pour laisser queique temps de parole à ceux de nos 
coilègues qui doivent encore intervenir. 

Je me contenterai, maiutenant, d'examiner les résultats de 
l production agricole en 1949. 

Pour les produits végétaux, le chiffre atteint est de 684 mil- 
iards de francs, Pour la viande, 350 milliards; pour les pro- 
luits laitiers, 235 milliards; pour la volailie, 105 milliards; pour 
es œufs, 90 milliards; pour les autres produits animaux, 5 mil- 
trds, soit au total, 785 milliards. 

Face à ces 785 milliards de francs, qui représentent la valeur 
marchande annuelle des produits de l'élevage de notre pays, 
Je trouve, pour l'électricité, une production de 140 milliards 
de francs; pe la sidérurgie, 235 milliards; pour le charbon, 
150 milliards; pour l'automobile, 140 milliards, soit, en tout, 
pour toutes les industries, 695 milliards. 

Au conseil des ministres, je sais, monsieur le ministre, que 
l'on discute souvent de l'industrie automobile et que l'on 
accorde infiniment plus d'attention à la sidérurgie qu’à l’agri- 
Cullure, (Applaudissements à l'ertrême droite, à droite et sur 
Cerlains bancs à gauche.) Permettez-moi de rapprocher des 
Chiffres relatifs à la production de 1949: volailles, 105 milliards 
&e [rancs; œufs, 90 milliards de francs; soit 195 milliards de 


pour expéri- 


rien. Je ne peux que 


— 4 





J'ai la mémoire 


de la discussion du budget de l'agriculture, je suis intervenu 
pour demander la suppression d'un lit de 1.750 n ; 
inscrit au budget pour l'engraissement des veaux 


C'est incontestablement le prof lait 

Prév )vant xcédent d it de 1a ! | ] Ù > 
estimiez qu il était ind spens ible de le fait ibsorbet pius long- 
temps par les veaux; ceux lépa t s 100 |} crammes 
vifs, leur propl taire obtiendrait u | lé le 1000 fra pa 

Mon simple bon sens me soufilait 4 it, de la sorte, 
accorder des allocations temporaires aux vaches laititre 
(Rires et applaudissements à l'ertrème droite Le bor ens 
est ind pensab » dans s délibératio ie celte à n} 

Si l’éleveur a intérêt à produire de la x le, f \Ne 
fiance. Il n'a pas besoin de prime 

Si j'avais Jaissé passer ce crédit de 1.750 ns "ur 
l'engraiscement des veaux », que se serail-1l passé ? 


Actuellement, il n'y a pas assez ae veaux; de plus, t 
chers. En troisième lieu, il n v à plus de lait du tout et on 
est obligé d'en faire venir de l'étranger 

Où ne pouvait présenter une affaire comme celle-là sous un 
jour plus mauvais. Inc 
donne raison sur tous les points, Je m'e 
parlé de cette façon. 

M. Jean Raffarin, Les veaux ont perdu 109 francs par kilo- 
gratui 

M. Joseph Pinvidic. Donc plus on en aurait élevé et plus Le | 
aurait perdu. (Erclamatons et rires à l'ertrème droite 

J'ai toujours pensé que l'agriculture devait être trailve avec 
bon sens. (Rires et applaudissements à Ll'ertrême aroite 

Il y a de ces choses invraisemblables itre lesqueiles on ne 
peut rimn. 

Et, d'ailleurs, monsieur le ministre, la chose est beaucoup 
plus grave: après ma brève intervention, à laquelle je n'avais 
pas attaché d'importance et que j'avais faite fournir, 
comme je l'aurais pu, aucun argument technique, j ai ju. dans 
le bulletin du ministère de l'agriculture, que le miristre se 
défendait contre une proposition qui avait sombré sous leg 
rires. 

On recommence le débat ? J'y mettrai un point final. 

Les événements m'ont donc donné raison. 

J'avais ajouté, je m'en souviens, que si M. le ministre dé 
l'agriculture voulait ukliser 1.7%0 millions de francs pour autra 


ntestablen ent, la situation actuelle me 


)nne que vous en avez 


} t ! 


sans 
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( que l'engra ment des veaux, je n’y voyais pas Les importations de viande, dont parle M. Pinvidic 
d'u ent; j'estimais, toutefois, que le libellé « engrais- rtalistes en liaison avec tous les ministères intéressés. 
[SONT s véaux » n'était pas celui qui convenait, | Monsieur Pinvidie, si vous contestez l'opportunité 
j e assez voler des subventions, muis je veux savoir ces importations, dites-le moi. Je vous préciserai dans 
au éont bien altribuées à ceux auxquels on les destine et conditions elle a été réalisée. Mais je ne peux pas vous k1+r 
I i C'est la moindre des choses. dire, à celte tribune, qu'il n'y a pas de solidarité eut: y 


cux pas faire de peine à ceux de mes rollègues qui 
£ ts, Je ne développerai pas ma conclusion. Elle va de 


Je vous dermande, monsieur le ministre, en 
l de l'imporiance de la production agricole, de vous 
| en conseil des ministres, pour que la primauté soit 
I x cultivateurs, Les plus larges crédits possibles 
u [M aff li \ l'agricuilure. 


On à évoqué la question des importations. 

J en mu tres peu purie. 

Ne faites pas d'importations abusives ou maladroites N'im- 
portez que lorsque vous étes sûr qu'il faut le faire pour rendre 

iux consommateurs, cerles, mais aussi, parfois aux 
Pp , ii, 

or, que voil-on ? ; 

On importe quelquefois, et c’est toujours le producteur qui 
est louché, Nous avons importé récemment des ponmes de 
terre d'Espagne. r, la pomme de terre francaise, ia pomme de 
terre prime, se vendait de 20 à 25 franes le kilograinme 

Nous avions un contrat avec l'Espagne. Je comprends parfai- 
tement qu'il sait utile de conclure des contrats avec nos voi- 
sins. Encore est-il indispensable de ne pas provoquer la rentrée 
massive et brusque de la moitié du contingent, les denrées 
importées étant par ailleurs dégrevées des taxes qui devraient 
défendre les paysans de chez nous. Bien sûr! vous ne les avez 
pas supprimées entièrement. Mais il n'en est pas moins vrai 
que l'entrée massive de la moitié du contingent de pommes 
da terre primes, en provenance d'Espagne, a provogré chez 
nous une catastrophe, Je suis de la région Nord-Finistère 
— Saint-Paul-de-Léuon — je sais de quoi je parle. Vous avez pro- 
voqué, je le répèle, une catastrophe. Pendant quinze jours, trois 
semaines, voire un mois, c’est-à-dire pendant la période de pro- 
duction des pommes de terre primes, les agriculteurs ont vendu 
la pomme de terre 13, 14 et 15 francs le kilog, alors qu'elle 
revient à 15, 16 et 18 francs, 

Ne demandez pas, alors, aux paysans un effort considérable ! 
On leur dit de produire, de surproduire, et lorsqu'ils surpro- 
duisent ils se heurtent à des manœuvres qui provoquent la 
chute des produits agricoles, 

Il est indispensable de veiller à cela, Ne faites pas d’impor- 
tations abusives et ne les faites pas à contretempe. 

D'autre part, fuites en sorte de posséder la direction de toutes 
les importations et ne laissez pas M. le ministre des finances 


réaliser des importations de viarde eans que vous en soyez 
mort 

IL est indispensable, à mon avis, que le ministre de l’agricul- 
ture soit mes au courant de lout ce qui se passe dans l'agricul- 
ture francaise 


M. Paul Pelleray. Très bien! 

M, Joseph Pinvidie. Te.le sera la conclusion de mon interven- 
tion. Je vous demande de veiller à ce que nos paysans soient 
defendus 

M. le ministre de l'agriculture. Je voudrais que vous précisiez 
ce que vous avez voulu dire, je n'ait pas compris. 

M. Joseph Pinvidie. L'ne importation de viande a été rfalisée 
par un ministère qui n'est pas le vôtre. 

Ce n'est pas à vous que j'adresse un reproche, mais à d’autres 
ministères 

Mais vous êtes solidaires les uns des autres. La solidarité a 
des avantages ; elle à aussi des inconvénients. (Aires à l'extrême 
droit: 

M. le ministre de l'agrieuiture, Me permetlez-vous de vous 
interrompre, monsieur Pinvidic ? 

M, Joseph Pinvidie, Volontiers. 

M. le président. Je vous demande, monsieur le ministre, de 
ne pas interrompre chaque orateur. Le débat deviendrait impos- 
sib!e 

M. le ministre de l’agriculture. 11 m'est extrémement difficile 
de ne pas répondre... 

M. le président. Vous répondrez aux orateurs dans votre 
déclaration; le Gouvernement dispose d'une heure. 

M. le ministre de l'agriculture, Il m'est absolument impos- 
sible, monsieur le président, de répondre, dans une interven- 
bon gentrale, à toutes les questiens particulières qui me sont 
pose: 5, 

M. le président, Je vous demande de vous soumettre, mon- 
sieur le ministre, à la discipline commune. 

M. le ministre de l'agriculture. On me pose des questions 
précises, Si je reste mmet à mon bane, mon silence sera consi- 
déré comme une approbation des critiques formulées, 





ministres. 

En ce qui concerne les impoñlations de pommes de 1:13 
d'Espagne, le contingent qui avait été prévu par l'accori à à 
pas été complètement réalisé, 

Par contre, le contingent d'exportation de pommes de terra 
de primeur vers l’Angleterre a été dépassé. 

À — grâce à la réduction des tarifs de chemin de fer et 
à certaines diminutions de taxes que vous Connaissez, 
avons pu améliorer nos exportations vers la Beigique. 

M. Joseph Pinvidie. Je ne répondrai pas. Je viens de }r.. 
mettre à M. le président de m arrêter là. (Rires à l'ertiène 
droile.) 

Ne croyez pas que c’est par manque d'arguments. Je n'en 
manque pas et je regrette infiniment de rester silencieux, mais 
j'ai l'avantage de faire partie d’un groupe qui défend les 
ere sans en porter le nom. (Applaudissements et rues à 

‘extrème droite.) 

M. le président. La parole est à M. Golvan. (Applaudissenents 
à l'extrème dronte.) 

M, Victor Golvan, Mesdames, messieurs, je voudrais attirrer 
votre attention sur la tubercuiose bovine. Dans que:ques 
semaines, M. le ministre de gg sera appelé à étabir 
ses projets de budget pour 1953, Il m'est apparu opporlun de 
lui demander de dresser un plan de lutte qui ne soit pas contre. 
carré par le désastreux système des crédits de reporte. 

La tuberculose bovine est un véritable fléau qui ‘’rapns 
durement notre cheptei, atteint notre économie nationa'e, 
abaisse l’élat sanitaire de notre population tout entière. Malzré 
les difficultés de l'heure présente, je sais que M. le ministre da 
l’agriculture a obtenu par son action personnelle une augmen- 
tation des crédits prévus primitivement pour la lutte contre :es 
ma:adies contagieuses et parasitaires de nos animaux. 

Malheureusement, depuis quelques années, la flèvre aphteu<e 
semble s'installer en Europe, pius particulièrement en France, 
d'une facon endémique. Cette maladie, dotée d’une grande con- 
tagiosité, d’une rapide diffusion, est très spectacu'aire et meur- 
trière, Elle appelle une lutte organisée qui absorbe la majorité 
des erédits de prophylaxie mis à la disposition des services 
vétérinaires. 

Je ne pensais pas intervenir sur ce point précis, mas étant 
donné Ja situation sanitaire de notre cheptel, étant donné jes 
appels angoissés qui se font entendre de tous les coins de 
France, je considère qu'il est du devoir de chacun d'entre nous 
d'apporter sa contribution, aussi modeste soit-eile, à la lutte 
contre la fièvre aphteuse. 

Monsieur le ministre, je sais que la situation catastrophique 
de notre élevage retient votre attention et celle de vos services 
vétérinaires, Mais je vous demande si, en dehors de la vacei- 
nation, tout est tenté pour enrayer le mal. 

Je viens d'apprndre qu'un cultivateur de la Creuse s'esf 
suicidé : il se voyait ruiné et pensait probah:ement qu'il serait 
incapab.e d'assurer la continuité et la vie de san expiaitation. 

Nous ne produisons pas suffisamment de vaccin pour lutter 
contre l'épidémie. Je ne pense pas que ce soit une raison suf- 
fisante pour se croiser les bras, en attendant que Ja ficvre 
aphteuse s'use en ruinant notre agricuiture. 

Nous avons connu d'autres épidémies très graves. J'ai lutté 

rsonnellement contre celle de 1937-1938, Nous n'avions pas 
de vaccin. Nous n'avions notre volonté de défendre le 
secteur qui nous était confié. Appuyé par les services vété- 
rinaires de la Mayenne, j'ai nr ÿ pr pratiqué l’hémo- 
prévention, prélevant près de 3.000 litres de sang en trois 
mois sur 1.500 bovins. J'ai défendu efficacement des milliers 
d'animaux. 

Etant donné les résultats obtenus par ce procédé, je no 
comprendrais pas qu'on ne puisse pas en faire autant 
ne "É—— 

s’est une méthode pénible, qui réclame un peu d’argani- 
sation et beaucoup de dévouement, c’est là une marchandise 
que l'on trouve eucore facilement en France. 

Je considère que votre ministère devrait pouvoir faire appel 
aux vétérinaires militaires et aux jeunes vétérinaires qui vien- 
pent de sortir des écoles. Tous ces hommes qualifiés devraient 
être mis à la disposition des directeurs départementaux, des 
vétérinaires ruraux, des organismes agricoles ou communaux 
qui vous en feraieut la demande. 

Devant ce fléau national, professionnel'ement, je ne peux 
pas admettre que certains affirment qu'on ne peut rien parce 
que nous manquons de vaccins, A tous les vétérinaires, à 
tous les villages, à tous les organismes agricoles qui appellent 
au secours, vous devriez pouvoir fournir de la main-d œuvrg, 


qualifiée. (Applaudissements à l'extrême droite.) 
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Les cuitivateurs dont le cheplel à été frappé et dont les 
sujets sont guéris 9 peu doivent fournir le sang néces- 
saire pour préserver 1es chepteis vuisins, Ls peuvent le faire 
eans dangèr pour la santé de leurs convalescents, au contraire, 
ja saignce leur apportant toujours un certain soulagement. 

11 faut faire jouer la solidarité du monde agricole, il faut 
ls provoquer et surtout Jui reponure favorablement quand 
elle fait appel aux services officie:s. 

Nous sommes à l'époque des moissons. Bien des agricul- 
teurs ne pourront pas assurèr la rertrée de leurs récoltes 
arce que leurs bœufs sont morts ou indisponibles pour de 
longs mois. Le concours de l'armée doit Jeur être assuré 

Je me suis écarté de mon sujet primitif, la tuberculose 
bovine. Je m'en excuse et j'y reviens 

Je crains que la luile contre la fièvre aphleuse ne nous 
fasse oubiier la lutte contre la tubercu:ose bovine. Cette der- 
nière maladie est insidieuse, permanente, et ses ravages sont 
énormes. 

Le bacille tuberculeux et le virus aphteux ne se contra- 
rient pas; au contraire, ils s'épaulent mutuellement. L'action 
du gremier, quel qu'il soit, grépare le terrain pour l'autre. 
Quand nous luttons contre ia fièvre aphteuse, il ne faut pas 
réduire. actre combat contre la tuberculose, car le bacille de 
Koch ignore nos ennuis budgétaires. Un ralentissement dans 
Ja lutle peut nous faire perdre le fruit de plusieurs années 
de tr ivail. 

Nos services vétérinaires *omprennent, à tous les échelons, 
des hommes compétents et animés d'une grande foi. Ils tirent 
le maximum des maigres sommes qui leur sont allouées. Je 
peux affirmer à l’Assemblée nationale que s'ils avaient à leur 
disposition les crédits nécessaires, en dix ans, la tuberculose 
bovine serait pratiquement vaincue en France. ipplaudisse- 
meuts à l'exrtrème droite.) 

Celte maladie entraine des pertes énormes sur les viandes, 
les laits et leurs dérivés. 

Dans l’ensemble des départements francais, il y a eu, en 190, 
81.930 saisies pour tuberculose, ce qui représ ne approximat 
vement une valeur globale de 2.7% millions de francs. 

Cette maladie défavorise notre économie nationale, décourage 
bien des éleveurs, conduit souvent de nombreux petits fermiers 
à la ruine. 

Mais là ne s’arrète pas l’action de ce terrible mal. La tuber- 
culose bovine est à l’origine de bien des tuberculoses humaines 
et si, en France, les statistiques ne sont pas aussi sombres qu'à 
l'étranger, c’est que la recherche systématique du baclle bovin 
n'est pas pratiquée. 

En 1898, on découvre qu'il existe un bacille humain et un 
bacille bovin, que les deux sont dangereux pour l'homme et 
qu'ils produisent les mêmes lésions. 

En France, Gervois, en 1937, a réuni 17.045 cas de tuberculose 
humaine de tous âges et de toutes formes où la différenciation 
a été faite. 11,2 p. 109 de ces cas étaient à bacille bovin. 

La tuberculose d'origine animale est surtout fréquente chez 
les enfants, dans les campagnes et chez les consommateurs de 
lait cru et de ses dérivés. Cela explique les chiffres donnés par 
cerlains médecins. 76 p. 100 des tuberculoses des amvgdales 
et des ganglions de la tête chez les enfants seraient d’origine 
bovine ; de même pour 65 p 100 des tuberculoses mésentériques. 

La tuberculose cutanée, ou lupus, qui frappe plutôt les milieux 
agricoles, est, dans 25 à 50 p. 100 des cas, d'origine bovine. 

Les statistiques dressées sur la fréquence du bacille bovin 
au Danemark, en Angleterre et en Suisse donnent respective- 
ment, dans les méningites tuberculeuses humaines, 25 à 
60 p. 100, 28 à 30 p. 100, 12,5 p. 100. En revanche, aux Etats- 
Unis, la tuberculose ostéo-arliculaire est devenue rare là où la 
lutte contre la tuberculose bovine est intensive. 

J'ai, dans mes dossiers, des exemples, malheureusement trop 
aq de contaminations de l'homme par les bovins et des 
ovins par l’homme. 

Je m'excuse de l’aridité des chiffres et de cette question, 
exposée d'une façon un peu trop hâtive et schématique. Je 
voulais seulement éveiller l'attention de FAssemblée sur la lutte 
contre la tuberculose bovine, la lutte contre les laits tuber- 
culeux, pour la protection de potre population et de notre 
production agricole. 

De 1598 À juillet 1933, nous avons appliqué des mesures de 
contrainte. Elles étaient vexatoires, elles sont restées sans résul- 
tat, Depuis 1933, nous appliquons une prophylaxie libre. L'Etat 
encourage l'assainissement des étables en conservant l'initiative 
des opérations sanitaires. 

Après vingt ans d'application, quels sont les résultats obte- 
nus ? Des statistiques sont données. Elles se contredisent. 

La tuberculose frappe inégalement les différentes régions de 
France. Je représente un département qui a le triste privilège 
d'être le second sur le sombre palmarès. Mon expérience per- 
sonnelle me permet d'affirmer que les pourcentages sont tels 
que je suis en droit de me dernander si la méthode utilisée 
jusqu'à ces dernières années est la bonne, 
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Je ne me bornerai pas à critiquer. Je dépose sur le bureau 
de l’Assemblée il 1 un projet de lification d a loi 
du 7 juillet 1953. I e au renforcement de la prote n des 
étables saines et à l'assainissement p reæif d étab con- 
taminées. 

En terminant, je me permets de lancer un avertissement au 
monde agricole et au ministre chargé de le défendre. Je sais 
que la peete bovine est À nos ] rrtes, e1 Italie. Je sais que, 
dès l'an der r, les servi vétér iuré nt prevu des moyens 
de défense. mais à l'échelle de leurs faih'es crédits. Aujour- 


d'hui, la tuberculose et la fièvre aphteuse, peut-être demain 
la peste b ne ! Quand viendra l'heure d'établir le procha n 
budget de l’agriculture, &i vous penéer au développement de 
nos ridiesses, n'oubliez pas la protection de celies qui exis- 
tent, ipplaudissements à l'extrême droite, à droite et sur 
plusieurs bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Frédet, 


M. Maurice Frédet. Mesdames, messieure, monsieur le minie- 
tre, le 12 juin dernier, je déposais sur le bureau de l'Assemblée 
la proposition de résolution n° 3620 tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toules mesures pour constituer le etock 
de vaccin nécessaire à la lutte contre l'épidémie de fièvre 
aphleuse. 

Pour des raisons de procédure, l'urgence n'a pas été adoptée, 
et c'est la raison pour la quelle, devant la gravité de l’ép zoolie, 


je profite de l'occasion qui m'est offerte pour terroger 18 


Gouvernement sur les mesures qu'il compte prendre pour faci- 
liter la production de vaccin et aider les recherches scienti- 
fiques, de manière à permettre l'immunisation des étables 
menacées par la fièvre aphleuse. 

Une épidémie de fièvre aphteuse dont l'intensité et la gra- 
vité és’accroissent chaque jour sévit sur l'ensemble du terri- 
toire français. 

Dans le département d'Eure-et-Loir que j'ai l'honneur de 
représenter ici, l'épidémie, grâ IUX D es qui ont été 
prises dès le début, ne it pas les formes meurtrières 
signalées dans d'autres départements. Toutefois, à la date du 
30 juin, 84 communes sur 425 sont infe , 221 ex tations 
sont contamintes, le nombre des bêtes malades s'élève à 


2.780 bovins, 3.990 vins ef 1.800 porcins 
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Nous avons entendu tout à l'heure des statistiques navrantes 
pour un département comme ceiui de la Nièvre, et les ser- 
vices vélérinaires de mon département m'ont communiqué 


qu'en France, à la dale du 15 juin 1952, la situation était la 


suivante: dans 84 départements, 2.414 communes étaient tou- 
chée 220) exploitations contamintes, avec 297.000 bovins 
el 73.0) moult atteints, 

Outre la mortalilé, les conséquences immédiates consistent 
6 ‘flux eur des marchés comme celui de la Villette de 

wbreue tètes de Hétail par crainte de l'épidémie, afflux 
Juin 1 lont l'influe sur les prix peut être aujourd'hut 
€ inas qui ée traduira dans queiques mois par une 
J n, une pénurie qui pourra, ceîte fois, être facteur de 
ha les prix. Les influences lointaines sur la fécondité et 
la lavta l nt également à redouter. 

Ce q est grave à l'heure actuelle, c'est que beaucoup de 
c le lésirant protéger leurs établies font appel aux vété- 
L pour er les troupeaux et que, trop souvent, les 
pratic ii ne peuvent répondre aux demandes des cultivateurs 
devant j'umpossibilité dans laquelle ils se trouvent de se pro- 
curer «du va | 

La difficulté ee trouve acerue du fait que la fièvre aphteuse 
el provoquée par un virus dont on connaît actuellement trois 
types prumipaux, les types À, O et C, et plusieurs variantes, Îles 
ts \4, As, O1, O2 et C. 

Jusqu'à ce }j l'épizootie, dans le département que je 


repr ite, semble Cire imputable aux virus A et O et, pour 
dans le Nord du département, au virus C, 
mais, on vous l'a dit tout à l'heure, il n'en est pas partout 


J'attire votre attention, monsieur le miuistre, sur le fait 
que les identitications de virus se poursuivent beaucoup trop 
lentement par suite d'une insuffisance des moyens dout dis- 
BE le laboratoire central des recherches vétérinaires à 
laisons-Alfort, 


Ce laboratoire ne dispose même pas de 100 cobayes pour ses 
épreuves et l'on m'a rapporté que le directeur du laboratoire, 
faute de personnel, était dans l'obligation de se livrer lui- 
même à des hesognes qui ne devraient pas être de son ressort, 
telle que celle de pourvoir lui-même à la nourriture des ani- 
Juaux. Quand j'étais jeune, monsieur le ministre, on m'a 
appris dans la classe de latin: de minimis non curat præ- 
lor. 

Il est curisux, pou ne pas dire anormal, de constater que 
dans le budget, le laboratoire national de recherches vétéri- 
naires — on vous l'a déjà dit tout à l'heure — n'est inscrit 
que pour 13 millions de francs 

Je ne reviendrai pas sur la polémique que vous venez d'avoir 
avec un de mes collègues au sujet Ju crédit de 1.75% millions 
de francs pour l'engraissement des veaux. Non! Si j'insiste, 
monsieur le ministre, sur la faiblesse des moyens mis à la- 


disposition du laboratoire national de recherches vétérinaires, 
c'est que les identifications de virus sont indispensables pour 
connaitre les causes des ruptures d'immunité et pour suivre 


l'évolution d Cpizootic s dont la contagiosité est très élevée. 

les services vétérinaires auraient besoin d'être autonomes 
et de ne pas être sous la tuteile de fonctionnaires non vétéri- 
haires, Je m'explique. 

En cas de conférence internationale, les pays étrangers 
comme l'Angleterre, l'Allemagne, l'Halie, la Hollande, se font 
représenter par un vétérinaire qualifié, le directeur des ser- 
vices vétérinaires de chaque pays. En France, la représentation 
est différente, Les services vétérinaires se trouvent coifflés par 
des fonctionnaires agricoles sans compétence particulière. Le 
service vétérinaire est traité comme un parent pauvre et la 
parole ne reste pas, en définitive, aux techniciens spécialisés. 

Cela dit, la meilleure méthode de Jutte contre la fièvre 
aphleuse est la vaccination à l'aide de vaccin fabriqué en 
France on dans certains pays étrangers. 

Depuis le 1% seplembre 1951, les services du département 
que je représente ont recu de Lyon 192 litres de vaccin anti- 
aphieux qui ont été cédés gratuitement pour constituer des 
barrages en anneaux autour des régions contaminées, Cette 
méthode à donné les meilleurs résullats et à limité la conta- 
gion. Malheureusement, monsieur le ministre, vous n'avez pu 
poursuivre ces envois à titre gratuit, 

| lirecteur des services vétérinaires et les praticiens ne 


reçoivent que très irrégulièrement et très parcimonieusement 
du x en provenance de l'institut francais de la fièvre 
apht le Lyon, organisme privé et contrôlé par l'Etat. 
Lei Utut produit actuellement 100.000 doses pour bovins 
par s e el c'est très insuffisant, Au surplus, la réparti- 
on prète à de nombreuses critiques. Les priorités ne tiennent 
pas lou ipte de l'évolution de l'épizootie. 11 m'appa- 
rait qu'en t n de la sévérité actuelle de l'épidémie, seul le 
1 l'ag ire deviait procéder à Ja répartitiun du 





vaccin produit, celui-ci étant livré aux directions départemen.. 
tales des services vétérinaires qui le répartiraient au mieux 
entre les vétérinaires praticiens. 

Pour faire face aux formes meurtrières de la fièvre aphteuse, 
vous avez recommandé, en raison de la pénurie de vaccin, 
de mettre en œuvre, comme en 1939, la méthode de l'hém:- 
prévention, c'est-à-dire l'injection aux animaux directement 
menacés du sang ou du plasma d'animaux convalescents de la 
maladie, Cette technique a fait ses preuves en Eure-et-Loir, 
pendant l'épidémie de 1938. 

Mais je viens d'apprendre que de nouveaux procédés de 
fabrication de vaccin à partir de l'embryon viennent d'être 
mis au point, Le rendement serait bien supérieur à celui qui 
résulte Eu prélèvement sur les pustules développées sur la 
langue des bovidés. Si ces procédés sont satisfaisants, ils 
doivent être encouragés, car ils permettront peut-être une 
lutte eflicace, un rendement et un approvisionnement sufi- 
sants. 

En conclusion, pour me résumer, je vous dirai qu'il «st 
nécessaire de mettre d'urgence à la disposition du laboratoire 
national des recherches vétérinaires d’Alfort tous les movens 
utiles de travail et d'envisager la création de l'institut de la 
recherche vétérinaire prévue depuis longtemps. Cela per- 
mettrait une autonomie budgétaire qui donnerait la possibilité 
de recevoir des dons et des dotations 

En second lieu, il serait indispensable de faire répartir le 
vaccin produit en France par les directions départementales des 
services vétérinaires. 

Troisièmement, il faut importer le p:us possible de vaccin 
en provenance des pays étrangers. Des importations allemandes 
ont déjà été réalisées; on pourrait peut-être chercher des res- 
sources nouvelles du côté de la Suisse et encourager, comms 
je vous le disais il y a un instant, les méthodes nouvelles qui 
onnent des rendements en vaccin bien supérieurs aux 
méthodes employées jusqu'à maintenant. 

Enfin, dotez les services vétérinaires au stade national et 
dans les départements des crédits, du matériel et surtout du 
personnel nécessaires. 

Ainsi, pourrons-nous peut-être lutter plus efficacement contre 
un fléau dont les conséquences ne sont pas seulement immé- 
diates, ne se traduisent pas seulement par une mortalité élevée 
mais sont aussi tardives par les séquelles qu'elles peuvent 
entrainer sur la production laitière et Ja fécondité de notre 
cheptel. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Le Roy Ladurie, 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Mesdames, messieurs, an cours 
de ces dernières années, le ministère de l'agriculture s'est vu 
progressivement dépouilé de ses attributions essentielles, 
celles-là mème qui sont indispensables à la conduite d'une véri- 
table politique agricole, je veux dire les pouvoirs économiques. 

Cette spoliation s’est effectuée au profit d'autres ministères 
bien connus pour leur méconnaissance des problèmes agricoles 
et — il faut bien le dire — pour leur ignorance des conditions 
de vie de la paysannerie, sans que pour autant le pouvoir 
d'achat des consommateurs s'en soit trouvé amélioré, 

C'est pourquoi la plupart des griefs, trop souvent justifiés, 
qui viennent d'être formulés par les orateurs précédents ne 
concernent guère, à mon sens, M. le ministre de l'agriculture, 
mais se placent plutôt sur le terrain de la solidarité gouverne- 
mentale. 

Par ailleurs, sous le couvert de baisses autoritaires, s'exerce 
une publicité assez tapageuse qui n'est certainement pas pour 
faciliter la tâche de M. le ministre de l’agriculture ni même 
celle du Gouvernement auprès des masses paysannes. Il y a là 
plus qu'une erreur, mais une insigne maladresse. 

Tout compte fait, la propagande effrénée menée autour des 
importations de choc — on peut l'avouer non sans tristesse, 
maintenant que l'emprunt est virtuellement clos — n'a pas été 
sans gèner, je ne dis pas les souscriptions de choc, mais la 
multitude de ces petites souscriptions rurales traditionnelle- 
ment indispensables chez nous au succès des emprunts d'Etat. 

Encore une fois, monsieur le ministre de l’agriculture, tout 
cela, vous le savez parfaitement. Vous êtes un praticien agri- 
coe ; vous n'êtes pas dupe de certaines formules. Vous ne vous 
associez pas à ce qu'impriment certains journaux, à savoir que 
la baisse de la viande à la production serait le fait de certaines 
initiatives officielles alors qu'il est bien évident, comme l'ont 
di: d’autres orateurs avant moi, que cette baisse est la consé- 
quence de la fièvre aphteuse, dans la mesure où cette épidémie 
oblige les éleveurs à liquider leurs animaux malades ou simple- 
ment menacés par l'épidémie, Loin d'être une victoire, je pense, 
comme notre collègue M. Fredet, que ces ventes prématurées 
hypothéquent lourdement :e marché de la viande pour les pr)- 
chains mois d'hiver. 11 est hélas! trop facile à prévoir que 
chaque baisse de 10 francs par kilogramme de viande actuelle- 
 —n aura pour contrepartie une hausse de 20 francs en fin 

année, 
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Quant au montant des pertes globales consécutives à la fièvre Avant de quitter la tribune, je voudrais aborder brièvement 
aphteuse, on a lancé le chiffre de 7 milliards. Mais si l'on veut un tout autre sujet, pour répond u désir de n e de mes 
bien se rappeler que, dès 1949, le total de notre pr “uction ‘le collègues siégeant sur les différents bancs de l’Asseml 
viande et de notre production laitière dépassait 540 milliards, Il n'y à pas que les x rons qui soient aux prist vec is 
cest un chiffre qui n'esi certainernent pas infe rieur à 5 mi- er tive d I e à écouler. Les 1 ns de 
liards qui représente le montant des pertes globales. Ouest vont naître une rt te ré l de fruit jui 
Ces vues paraîtront sans doute moins optimistes que celles sera impossible de lager, car les caves sont quasi } EL 
reproduites récemment dans Île Bulletin d informali n du minis- outr( t [ s à | | des 
tère de l'agriculture qui précise sérieusement qu'à la date du alcoo!s, £ t t rt pourra 
15 juin il n'y avait que 297.:4X) bovins touchés sur 16 milli ns vrai bla tof] ju prix cine 
de têtes et 22.253 exploitations contaminées sur un total de su} prix | la 
9 0.000 environ. À quel éleveur de l'Alier, du Cher, de la recourir, Cr= 
Sarthe et du Calvados fera-t-on croire que la micyenne des mi [ \ 
expl ntations atteintes par commune contaminée est actuelle- Qu'i l ru 
ment à peine supérieure à 2, comme le prétend encore ce va se | l | ile 
mème Bulletin ? part e ) és 1= 
Enfin, monsieur le ministre, il nous paraît souhaitable - je velée | l ê« 
Je dis sans arriere-pensee — que su nt démenties certaines tait, n k 3 x I e) 
Tumeurs, s É l'Est, un ( t l . 
Voilà six mois environ, afin d'importer des vaccins, vous à des i t | éno { | r- 
auriez demandé avec raison un crédit d’une cit quantaine de lations de 4 le dan: es ci tout à fait i1= 
millions à M. le ministre des finances. Ce crédit vous aurait été santes. La plu t s 1 ! ts ont t à 
accordé seulement ces temps derniers et pour un montant de moder d'un ton lont fo ( multiples et 1! - 
7 à 8 millions seulement, Je serais heureux si vous pouviez sières sont incompatibles avec de bonnes condiiort e tras 
nous donne un démenti, ir cest un point qui 1nqui te les Vall. 
milieux professionne:s. Eu considération de c« rconst avait ét nstauré 
onr 1 c tait A faih s » ! } ! | 
M. le ministre de l'agriculture. J'ai déja eu l’occasion d'en en 1% tut régime facultatif du forfait } À era ggies Po 
arler, mais je suis prèt à renouveler la déclaration que j'ai cru, 2! ut su reg À gr gpl àg tt A blé e 
bite tout à l'heure. breux . el — sprtlanec ose D dre dE ras Us 
Ce crédit est arrivé à point. Il s’agit de 155 milions de francs. UE loi ne ee . - he 4 : | | =. à Lva 1! Y. G en. 
M. Jacques Le Roy Ladurie. J'en suis très heureux, monsieur La Chambre, Georges et moi-même, avons présent un anen- 
le ministre, et je vous en remercie. dement au projet financier, qui a donné lieu à la com LA 
Nous voudrions savoir également pourquoi, dans certaines des finances à deux votes contradictoires, 
régions, On à abandonné la méthode, qui jusqu'ici avait fait L'ajour: ement de la discussion du projet de loi sur les voies 


ses preuves, des anneaux de vaccination ? 

A propos des vaccins fabriqués par l'institut francais de la 
fièvre aphteuse, dont un contingent déjà faible, 5 à 10 p. 100 
je crois, est réservé à l'Etat pour servir aux vaccinations gra- 
tuites, est-il exacte que l'administration n'ait pas usé de son 
droit et ne se soit fait livrer qu'un pourcentage inférieur à 
celui qu’elle était en droit d'exiger ? 

Ne nous faisons pas d'illusions. Quels que soient vos efforts, 
d'ailleurs tout à fait louables, pour accélérer la fabrication du 
vaccin, pour améliorer son efficacité, particulièrement en pré- 
sence des mutations de virus, jamais nous ne disposerons de 
vaccin en quantité suffisante pour prémunir simultanément 
l'ensemble du troupeau national. 

Done, sous aucun prétexte, il ne faut renoncer à la méthode 
des anneaux de vaccination qui permet de concentrer au maxi- 
mum le vaccin disponible, chaque fois qu’apparaît un nouveau 
foyer d’épidémie. 

Mais cette méthode, selon nous, nécessite trois conditions: 
que Ja vaccination soit obligatoire dans un périmètre déterminé 
chaque fois qu'apparaîit un nouveau foyer d'infection; que — 
et cette condition découle de la première — cette vaccination 
soit gratuite ; enfin que pour être prêt à toute éventualité, et 
mettre un terme à la répartition anarchique du vaccin, l'Etat 
dispose et, par conséquent, réquisitionne \a totalité du vaccin 
fabriqué en France. 

On m'objectera qu’il est maintenant trop tard pour tenter quoi 
que ce soit, que le mal est fait et qu'il n’y à qu'à attendre 
philosophiquement la disparition du fléau. C'est oublier un peu 
vite que les animaux peuvent contracter Ja maladie à plusieurs 
reprises et que l'épidémie risque de tourner indéfiniment en 
rond d’un bout à l'autre du territoire. 

Vous nous avez déclaré, monsieur le ministre, voici quelques 
instants, que l'administration ne jouait pas perdant dans cette 
affaire, nous en prenons acte, mais nous vous demandons 
d'associer la profession à l'administration. 

Nous vous demandons de prendre personnellement le pro- 
blème en mains. Nous vous suggérons de créer, sous votre 
présidence eflective, un comité central de lutte contre Ja fièvre 
aphteuse doté de tous les pouvoirs nécessaires, au sein duquel 
siègeraient, à côté de vos hauts fonctionnaires, les plus émi- 
nents spécialistes de l'art vétérinaire et les représentants qua- 
lifés du monde de l'élevage désignés par les chambres 
d'agriculture. 

Nous vous demandons d'organiser des comités analogues dans 
chaque département et présidés, ceux-là, par les présidents des 
chambres d'agriculture. 

Alors — mais alors seulement — les agriculteurs, qui, on 
l'oublie peut-être dans certains bureaux, sont les premiers inté- 
ressés, auraient la conviction que les pouvoirs publics, en liai- 
son avec la profession, mettent vraiment tout en œuvre pour 
tliminer Ja fièvre aphteuse. 





et moyens ne permeltra pas à l’Assemblée de se prononcer 


avant les vacances sur le retour au régime du forfait, qui pré 

sente, rappelons-le, le triple avantage d'être faculld®1 au gré 

des conseils généraux, de supprimer l'inquisition f e el de 

sauvegarder les droits du Trésor, car les bouilleurs ne se refus 
impôts à condition d'être libres 


sent pas à payer les 

Quant à l'argument selon 
sur le forfait ne pourrait qu 
l'alcoolisme, rappelons qu'alors que ce système 
avant guerre, l'on ne constatait rien de tel. 


lequel un régime de hhert basé 
ntraîner une recrudescence de 


{ bctionnant 


En outre — pour répondre à certains sourires — si la 
question de l'alcoolisme se pose vraiment, que l'on aille jus- 
qu'au bout et que l’on n'accorde pas, ou bien que l'on a:corde 
moins généreusement la protection des lois aux apéritifs à base 
d'alcool, qui exercent dans nos villes les ravages que l'on 
sait ! 

M. Maurice Lucas. Très bien! 

M. Jacques Le Roy Ladurie. J'en ai terminé. Je préviens seu- 
lement le Gouvernement que, face au problème des ex lents 
cidricoles, beaucoup de producteurs de fruits à cidre, dans 
les mois à venir, ne s'accomoderont que malaisément d'un sys- 
tème qui les empi he en fait de tirer parti de leu récoltes. 
(Applaudisse ments à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Pupat 

M. Jean Pupat. Monsieur le ministre, mesdame ! ire, 
plusieurs de nos collègues ont traité avec compéter ertaines 
difficultés de l'agriculture française, Il n'est pas dans mon 
intention d'y revenir, mais je vous exposerai brièvement quel- 
ques points sur lesquels je désire attirer l'attention du Gou- 
verneiment. 

les professionne!s, les techniciens et tous les ivertis 
sont d'accord pour reconnaître l'état d'infériorité grave dans 
lequel se trouve l’agriculture dans l’économie du pays. La 
situation de nos exploitations agricoles, comparée à celle des 
autres pays européens, ne permet pas à l’agriculture française 
de soutenir la concurrence. 

L'organisation de l'Europe est en train de se faire. Sur Île 
plan industriel, le pool charbon-acier voit ses institutions s'or- 





ganiser, elles seront bientôt prêtes à fonctionner. Le traité de 
communauté européenne de défense a été paraphé le 9 mai 
1952. L'organisation des marchés européens des produits agri- 
coles est au stade des études et des enquêtes. 

Sans préjuger ce qu'il sera possible de faire, nous devons 
nous préoccuper dès t mettre l'agriculture en 


maintenant de 
état de jouer son rôle dans la future coopération européenne, 


sinon à égalité, du moins dans un état d'infériorité moins 
grave qu en l’état présent 

En eflet, les agriculteurs étrangers sont mieux équipés et 
mieux protégés que lJ'agriculteur français. La petite et dla 
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moyenne exploitations familiales dominent en France. Sur 
2.470.000 exploitants, plus de deux millions n'occupent aucun 
salarié, et 72.000 seulement en occupent plus de deux. 

On peut dire que 80 P- 100 des exploitations agricoles fran- 
œaises sont à caractère familial, En dehors de certaines exploi- 
tations spécialisées, celles de polyculture sont dans une situa- 
tion difficile en raison de leur retard en équipement, retard 
impossible à combler parce que leur trésoerrie est inexistante. 

La situation d'une grande partie de ces petites exploitations 
ne leur permettra pas de survivre plus de quelques 

À 


Samiliiles 
Salma 
nn n'adopte pas une politique agricole à longue 


années si ! 
vue. 

Les causes de celte situation, dont nous tenons à souligner 
la gravité, sont dues d'abord à j'insuffisance des crédits alloués 
à l'agriculture, qui avait cependant été classée comme activité 
de base dans le plan de modernisation et d'équipement, dit 
plan Monnet. 

Le premier plan Monnet de modernisation et d'équipement a 
été preserit par un décret du 3 janvier 1956 et s'étendait sur 
quatre années, de 1917 à 1950, Son rôle a été défini par M. Jean 
Monnet, son auteur, dans Ja phrase suivante : 

« Permettre à la France, en utilisant à plein ses richesses en 
hommes et en ressources naturelles, de devenir un pays 
moderne, à niveau de vie élevé, participant largement à la vie 
du monde tout en assurant son indépendonce par le dévelop- 
pement de <es productions essentielles et l'abaissement de ses 
prix de revient ». 

L'agrienlture, classée comme activité de base et qui repré- 
gente pourtant le secteur de l’économie nationale « le plus 
riche en hommes et en ressources naturelles susceptibles d'être 
développées », pour employer les termes mêmes de l'auteur du 
plan, ne s'est vu attribuer. au cours des années 1947, 1948, 
1949 et 1950, que 7,53 p. 100 des fonds du plan de moderni- 
salion, alors que le secteur nationalisé recevait la part du lion, 
avec 65 p. 100, (Applaudissements à droite.) 

Au cours de la mème période, la trésorerie agricole était dans 
l'impossibilité de se reconstituer par l'épargne et de permettre 
aux producteurs de s'équiper et de se moderniser par leurs 
ropres moyens. Les gouvernements qui se sont succédé 
ixaient arbitrairement en dessous du prix de revient réel 
le prix des denrées faisant l’objet d'une fixation et agissaient 
sur les cours des autres denrées par des importations dites de 
choc, 

Une autre calamité s’abatlait sur l'agriculture française, la 
dégradation constante de la monnaie ramenant la part de l'agri- 
culture dans le revenu national, qui était de 25 p. 100 en 1947- 
1948, à 18,1 p. 100 en 1950-1951, alors que la population agri- 
cole représente 32 p. 100 de la population active française. 

Tel est rapidement brossé le tableau de la situation faite À 
notre agri ulture, qui a péniblement résisté, grâce aux qualités 
de travail, d'économie et de privation qui sont l'apanage de 
la population paysanne française, 

Nous avons approuvé et nous aiderons Ja politique du gou- 
vernement actuel, qui à entwepris courageusement la tâche de 
l'assainissement de la monnaie. Les paysans ne sont pas des 
spéculateurs, Ils produisent, sans mesurer leur travail et leur 
ps des denrées qui n'ont cours que si elles sont saines, 
oyales et marchandes, Ils ne peuvent sans se ruiner être payés 
de leur travail avec une monnaie avariée qu ne représente 
jamais la valeur de leurs produits. 

Nous demandons au Gouvernement de poursuivre l'effort 
de stabilisation de la monnaie auquel nous somines attachés, 
et de rétablir dans l'éccnomie française la situation de notre 
agriculture. 

Alors que le premier plan Monnet n'a jamais été soumis aux 
délibérations du Parlement, un décret du 11 décembre 1951 dis- 
posail que le Gouvernement devrait soumettre au Parlement le 
deuxième plan Monnet dans un délai de six mois. 

Le délai est expiré depuis le 11 juin, et le deuxième plan 
Monnet ne nous à pas été présenté. Nous ignorons si sou étude 
esi avancée, mais nous espérons que les dispositions de ce nou- 
‘veau plan permettront à ‘agriculture de raltraper son retard, 
et nous insistons auprès du Gouvernement pour que l'on ne 
vonlinue pas à faire des plans sans les soumettre au contrôle 
des représentants de la souveraineté nationale, 

Pour que les dispositions du nouveau plan permettent à 
l'agriculture de rattraper son retard, pour que soient particu- 
lièrement examinés les besoins de l'infrastructure, remembhre- 
ment, assainissement, irrigation, amendements calcaires, bâti- 
ments, pour que soient également compris dans ce plan les 
investissements ayant un Caractère social, prêts pour l'installa- 
tion des jeunes, amélioration des bâtiments, accession à la 
pelile propricté, pour que soient poursuivies et développées les 
expériences actuellement entreprises sur l'initiative de la pro- 

sion pour l'amélioration de la productivité par l’aide tech- 
nique et l'organisation des villages et des zones témoins, 
expérience qui à déjà fait ses preuves ef qui permeitra de 





définir une orientation et de dégager des méthodes qui a... 
ront plus d’'eflicacité dans l'emploi des crédits d'équ'peme:: ++ 
d'investissement, qu'il me soit permis en terminant d'in tr 
à nouveau sur la situation angoissante des trésoreries de à 
plupart de nos petites exploitations, et de demander au Go 
nement d'entreprenÿre Sans délai une politique coherent 

à long terme, afin que l’agriculture francaise trouve 
l'économie nationale la situatiog qui lui revient et que 1 
France occupe ensuite sur les marchés européens la place > 
lue à un grand pays agricole. (Applaudissements à droite, à 
l'ertrêème droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Raflarin. 


M. Jean Raffarin, Mesdames, messieurs, mon intervent 
sera brève, puisque déjà un grand nombre de nos collègues 
ont défini la dramatique situation de l'agriculture. La plupart 
de ces problèmes ont d'ailleurs été traités bien mieux que « 
n'aurais su le faire moi-même. 

Qu'il me soit permis simplement d'attirer l'attention du G 
vernement sur quelques points principaux, tout d'abord sur 
le prix du blé. 

M. le-président Pinay nous a dit à maintes reprises que l'une 
des plus grosses difficultés qu'il avait eu à surmonter était ls 
déficit de notre balance commerciale dans l’Union européenne 
des payements. En d’autres termes, M. le président Pinay à 
été souvent préoccupé par no're déficit en devises. Le marché 
du blé de L'Europe occidentale est déficitaire de plus 
70 millions de quintaux de blé. Dans ces conditions, il nous 
suffirait de produire du blé puisque nous pourrions assez fac:- 
lement l'exporter et ainsi nous enrichir. 

Autrefois, nos superficies ensemencées dépassaient 7 miliona 
d'hectares alors qu'actuellement elles ne sont guère que de 
4 millions d'hectares, ce qui explique que cette année nous 
avons été dans l'obligation d'importer des blés, done de nous 
appauvrir. 

ist-il possible d'inverseæ cette situation ? Certainement, À l: 
condition d'encourager la production du blé. Tant .. l'on 
payera le blé à un prix inférieur à son prix de revient, il faudra 
continuer à en importer. 

Au contraire, si on encourageait la production par un prix 
normal, si nous pouvions retrouver nos anciennes surfaces d'e: 
blavement, le déficit de notre balance commerciale se réduirait 
considérablement, et c’est là qu'est le véritable intérêt du pav: 

C'est pourquoi je m'’associe à ceux de nos collègues qui ont 
réclamé le rajustement du prix du blé. Pour y parvenir, il v a 
des formes diverses, mais dites bien à vos collègues du Gouver- 
nement, monsieur le ministre de l'agriculture, car en ce qui 
vous concerne nous avons l'impression de prêcher un convaincu, 
dites bien à vos collègues du Gouvernement que la pire faute à 
commettre serait de décourager la production du blé, les paysans 
ne pouvant rester indéfiniment ou des saints ou des fous. 


M. François Quilici. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Raffarin ? 


M. Jean Raffarin. Volontiers. 


M, le président. La parole est à M. Quilici, avec la perm:s 
sion de l'orateur. 


M. François Quilici. Je vous remercie, monsieur Raffarin, 
car vous me permettez ainsi de poser une question à M. 'e 
ministre de l’agriculture. 

Monsieur le ministre de l’agriculture, vous savez combien la 
question des céréales est importante en Algérie, combien les 
rendements sont faibles, principalement celui de l'orge, culture 
essentiellement musulmane. 

L'année dernière, avec beaucoup de peines, nous avons obte- 
nu enfin pour les céréales secondaires, notamment pour l'orge, 
la ilé des prix, avee ceux de la métropole, compte tenu 
d'ailleurs d'un cæflicient correspondant à la différence de 
qualité de l'orge algérienne par rapport à l'orge métropolitaine. 

Comme chaque année se pose pour la métropolé un sérieux 
problème d'excédent à exporter; chaque année nous som- 
mes menacés de voir cette parité, pénibiement obtenue, remise 
en cause. | 

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir me 
donner l'assurance que la parité des prix métropolitains et 
algériens en matière de céréales secondaires, et principa- 
lement de l'orge, sera maintenue cette année et même défini- 
tivement acquise. 

M. le président. Monsieur Quilici, vous me permettrez de 
vous faire observer que votre interruption portait sur un tout 
autre sujet que celui qu'a traité M. Raffarin. 

M. François Quilici. Mais M. le ministre voudra sans doute 
me répondre. 

M. 2 président. Néanmoins, mon observation conserve toute 
Sa valeur, 

Monsieur le ministre, voulez-vous répondre à M. Quilici ? 
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K. le ministre de l'agriculture, Si vous me je permettez, 
monsieur le président, (Sourir 


M. le président. Je vous le demande, monsieur le minisu 


{Rires 
M. le ministre de l’agriculture. Je répondrai done, très 1 
I nt. 
le mé souviens effectivement de la dilige: la 
l'at neê dernk re, M. Quuici a trava Ilé à obtu I { t 11V 
ence. 
Je lui déclare volontiers non seulement que le ministre de 


l'agriculture est d'accord pour maintenir ce qui à été fait 
l'année dernière,, mais qu'un effert est fait par mon adminis- 
tation pour dégager au maximum le marché 
céréales secondaires. 

M. François Quilici. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
ainsi que M. Raffarin. 

M. te président. Autorisez-vous M. Raffarin à continuer ? (Sou- 
- 

nm. François Quilici. Je vous en prie, monsieur Raffarin. 
QUTES. 

M. Jean Raffarin. Nous avons eondamné à maintes reprises la 
désastreuse expérience inflationniste en vigueur depuis di 
trop nombreuses années. 

Nous maintenoen<s catézoriquement notre adhésion et notre 
appui à toute politique de remise en ordre des finances publi- 
ques et de l’économie française par un plein emploi des ressour- 
ces nationales. 

A cet égard. nous rendons hommage aux efforts accomplis 
par le Gouvernement en vue de barrer la route à l'inflation 
et d'établir un pouvoir d'achat normal et stable de la monnaie. 
Mais pour assurer celte stabilité de la monnaie, nous estimons 
nécessaire de permettre le maintien et de susciter l'acerois- 
sement des activités produetrices, en particulier de la produe- 
tion agricole. IL est donc nécessaire que le Gouvernement 
adopte toutes mesures propres à assurer, dans les secteurs 
de la production agricole, l'établissement de prix de vente 
couvrant le coût de la production. 

La principale mesure pour y parvenir est la remise en vigueur 
immédiate des droits à l'importation actuellement suspendus, 
afin de ramener à un niveau normal les importations de pro- 
duits de consommation non durables pour l'alimentation 
humaine, qui ont atteint près de 180 milliards de frames dans 
les cinq premiers mois de l’année 1952, 

D'ailleur<, cette mesure procurerait des ressources an budget 
de l'Etat et concourrait à l'équilibre de notre balance commer- 
ciare. 

Il est regrettable que le Parlement ait été 
rouvoirs et de ses prérogatives en matière de tarification doua- 
uiére et paraisse hésiter à se restituer ces pouvoirs. 

Pour de très nombreux produits agricoles, aucun droit n'est 
pereu à l'importation, soit parce que ces produits sont exemp!s 
de droits de douane, soit parce que les droits existants sonë 
et restent suspendus, 

De ce fait, aucun frein n'existe à l'invasion du marché fran- 

çais par des importations pléthoriques de produits agricoles 
qui, directement ou indirectement, conduisent à une vérilab'e 
asphyxie du marché intérieur, au point que certains produits 
agricoles de Ja France métropolitaine sont invendables. 
Ce ne sont pas les Les Agées d'exportation ni celles, plus 
ou moins lointaines, d'une communauté européenne de l’agri- 
culture, qui sont de nature à offrir À l’agriculture française les 
débouchés dont elle a besoin présentement. 

Ces débeachés existent principa:ement sur le marché intérieur 
français, mais à la condition que ses besoins ne soient pas déjà 
saturés par des importations excessives, d'où la nécessité de 
commencer par gemeltre en vigueur les droits de douane exis- 
tants dont la perception est et reste suspendue. 

Pour montrer l’ampleur prise par les importations et l'inéga- 
lité flagrante que subit l'imiculinre en matière douanière, il 
suffit de citer Yoençie suivant, qui démontre que la protec- 
tion douanière de l'agriculture est inexistante ou presque. 

0,18 franes pour 100 francs de matières premières et dermi- 
produits d’origine agricole importés : 2,15 francs pour 100 francs 
de consommation de produits non durables pour l’alimentation 
humaine importée. 

Au contraire, la protection douanière dont bénéficie l’indus- 
trie est élevée: 13,60 francs pour 100 franes de moyens d’équi- 
pement d'origine industrielle importés pour l'industrie et 
17,22 francs pour 108 francs de movens d'équipement d'origine 
industrielle importés pour l’agriculture. 

Voilà, mes chers collègues, des chiffres qui ont tonte leur 
Signification. On parle de prétendus privilèges fiscaux de l’agri- 
culture et on réclame l'égalité fiscale avec le commerce et l'iu- 
dustrie. 

Nous demandons d'abord que l’on rétablisse l'égalité doua- 
hière. 1 est indispensable de souligner que la conception ef 


dessaisi de ses 
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I. le 1 t igricalture aurait Soumis à l'approbation de 
ses collegiu ou Couvernement. 

J'annlatui s { Ines 0] vues 1 ] { t 
bien les besoins paysans, l'excellente initiative de M 
{re i ] lo de ladi i ! eff int 
slt 1 

uun permette d nes | \ et 3 
fé icit 
_N 15 Savo! tous, en effet, que | ame ration de la produe- 
fion agricole doit commencer par l'équipement intellectuel des 
cuitivateni quel on aurait dû pet bien pet à lus 
trie a fait des pr es da la voit | progri elle loit à 
ses 11 eurs i Ses TEE ( VE: 

Le pay in qu u rit une jnausii { up t 1 » à 
la matière vivante, instruit de son méli Coup ira lien 
mieux les problèmes techniqu ( es et & ix de 
l'heure. I obtiendra de n tra I isen t plus 
rapidement, des résultats durables. 

_Depui d Ï breu s ! { Q eri | [6e 
stonnets gricole réclament le dex ppement de Le [MEMITL ES 
ment des je Le É crt e | auiu té de lu « CRE 
Uon et du édit agriro tenu tout erment une 
avec force dans pl eurs vœu ( t pour 4 la 
formation des jeunes soit consacrés | - 
gnements de la mutualité, de Ja ! 1 crédit agri- 
col 

Je dois à la vérité de dire qu t à l'avis exprimé 
par certains esprits chan ! i el } nues 
cont le le & truire et d ( ( le : Ç 
pour | la belle 1 
sion d { e 29 juin dernier, q lt po | te 
du centre expérimental de Venouis, la Ve n tique 
donati le M. le président Xax Bernard. C'est laines 
que les jeune e la régior \ es 
résullats des essais, 

Ainsi que vous le dites justement, m eur Je m re, l'or 
ganmisat of tuelle de l'enseig l t ag Te ; pas, 
et de loin, d'assurer la formation profe-siot le 1 etuble 

s nes agricult : 
des jeu riculteur 

Il importe d'abord de faire Je t de 1 
ensuite, d'établir un programme d'avenir; enfin, d' er nus 
efforts et de mettre en commun 1! moyet 

Dans les neuf dixièmes des fermes francais: la femme joue 
un rôle effacé, certes, mais peut-être prépondérant parce qu ele 
influe grandement sur les décision tu chef d ou. 
li faut mettre tout en œuvr: pour L'instrui le nh métier el 
pour ne pas l'en éloigner. 

Dans ce domaine, je ne suis pas sûr que notre école nationale 
d'enseignement ménager agricole, qui a la charge de former les 
cadres de l’enseignement ménager de demain, soit eu posses- 
sion de tous les moyens nécessaires, En conclusion de ce pre- 
mier point, monsieur le ministre, je vous demande de vouloir 


bien accepter qu'une commission soit désignée pour éludier la 
situation de nos établissements d'enseignement agricole e 
agricole ménager du deuxième et du troisième degré, que cett 
commission nous apporte, dans un rapport, “es conclusions per 
mettant de discuter plus facilement, au cours des futures légis- 
latures, sur les moyens d'aboutir à un meilleur résulta 


Je sais qu’une délégation de la commission de l'agriculture 
de l’Assemblée s’est rendue à l'école nationale d'agriculture 


de Grignon pour enquêter. Il s'agit là d’une de nos puus belles 
écoles nationales. 
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J l | \ commission continue son enquête en visi- 
t éco iionales d'agriculture de Rennes et de Mont- 
; | vse de nos moyens actuels va nous permettre, ainsi 
qu vous l'ai dit, de les perfectionner et d'établir un pro- 
n uime d'avenir en faveur de l'enseignement agricole et de 
] nent le ménager, Vous l'avez esquissé, mon- 
lans la note à laquelle j'ai fait allusion tout 
“i 

J pour ma part, et je crois que beaucoup de nos 
’ partagent mon avis, que vous vouliez bien tout à 
l'hu elopper la politique d'enseignement agricole que 
n ez suivre et la doctrine que vous pensez faire 
ap! duns les différents établissements d'enseignement 
\ ivez de sources. Je ne crois pas qu'il soit dans vos 
j voir parer chercheurs, découvreurs, professeurs, 


conseillers et vulgarisateurs, mais qu'il convient eg ani 


dans élablissements d'enseignement supérieur d'associer 
ét nent dans la recherche les conseillers et les vulgarisa- 
leurs venant y puiser des enseignements permettant au culti- 
\ r de n x conduire son exploitation. 

Ce faisant, vous aurez satisfait Ve monde paysan en même 
temps que x aurez servi les intérêts du pays. 

Mo ur le ministre, en conclusion, nous demandons au 
Gouvernement de promouvoir de suite, dans l'intérêt supérieur 
de la France, une vraie politique agricole. 

Le pays veut-il donc dépendre délibérément pour son ali- 
mentation d'importations toujours incertaines ou onéreuses, ou 
bien veut-il dans ce domaine un minimum de sécurité? 

En renoncant au plein emploi de ses richesses agricoles accu- 
mulées par des générations de paysans laborieux et épargnants, 
le puvs veut-il se condamner à la restriction généralisée de ses 
activités économiques ? 

Le puys va-t-il, par suite d'une politique de restriction du 
pouvoir d'achat agricole, maintenir ce marché dans l'impuis- 
sance ? On constate duns certaines activités des menaces de 
chomage, effet inévitable de la diminution des moyens de pro- 
duction industrielle, des restrictions de crédit et de la régres- 


achats des agriculteurs. 
Annuellement, plus de 100.000 jeunes gens, hommes et femmes 


BOL es 


de la campagne, abandonnent le patrimoine familial et le métier 
agricole et s'en vont chercher d’autres activités en ville. Le pays 
va-t-il déliberément, en provoquant l'accroissement de l'exode 
rural, courir le risque d'un chômage généralisé, créateur de 
troubles sociaux ? 3 

L'agriculture de Ja France métropolitaine et de la France 
d'outre-mer constitue pour la nation le facteur fondamental 
d'u ontribution efficace et durable du pays aux efforts d'orga- 
hisalion sociale, économique et politique de la paix, de la pros- 
périté en Europe et dans le monde, 

Le pays va-t-il refuser à l'agriculture de la France métro- 
politaine et d'outre-mer le moyen d'apporter sa contribution 
positive à l'œuvre commune et à la formation de l'Europe ? 

L'agriculture a la certitude d'être encore pour le pays la 


meilleure chance dont il dispose pour son relèvement. (Applau- 
dissements à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Lucas, dernier interpella- 
teur 


M. Maurice Lucas. Si, comme le disait vendredi un orateur, le 
probleme viticole est complexe et délicat, que dire du problème 
agricole en général? Quelle gamme de productions, en effet, 
agricullure, où de nombreux 


ax 
t ‘ ' 


ne trouve-t-on pas dans notre 
imprévus viennent compromettre les réalisations et les résultats 
ex niple s? 

Nous ne sommes pas de ceux qui attendent tout de l'Etat, 
gachant que la profession 


agricole en gr des avantages et 
des risques, mas aussi que si l'Etat voulait tout diriger et tout 


commander, il priverait la paysannerie de ce qui lui tient le 
plus à cœur, la liberté. 

Nous désirons, en revanche, connaître l'orientation de la poli- 
tique agricole du Gouvernement, En lutte, en eflet, avec les 


conditions atmosphériques, les épizooties, les ennuis et les diffi- 
cultés de toutes sortes, les paysans demandent à ne pas avoir 
en plus à lulter contre des mesures fragmentaires, parfois 
insuffisamment étudiges et prises au jour le jour, sans vue 
d'ensemble et sans plan bien établi, seul moyen d'atteindre et 


de rca er les obje: tifs fixés. 
Si beaucoup ne comprennent pas le monde rural, c'est parce 
qu'ils le considèrent comme une profession, comme un métier 


semblable aux autres, tandis qu'il s'agit d'un mode d'exis- 
dence sur lequel, d'ailleurs, je n'ai pas le temps de m'appe- 
santir aujourd'hui, 

Si, dans l'industrie, le machinisme réduit dans d'immenses 





proportions le travail &e l'homme, dans l’agriculture il le réduit 
dans des proportions beaucoup moindres, 


















































Le monde rural, vous le savez, monsieur le ministre, désire 
la stabilité dont il a besoin et sans laquelle il ne peut vivre, ce 
que certains, dans le passé, n'ont pas toujours compris. 

Mon intervention dans ce débat n'a donc pas d'arrière-pensés 
politique. Elle a pour but de vous dire notre inquiétude 
devant l'incertitude que nous craignons de constater dans 
l'orientation de la politique agricole du Gouvernement, 

Je me contenterai donc de vous alerter sur quelques points et 
de poser quelques jalons afin que vous ne vous écartiez pas 
d'une route que je sais dure et difficiie, que vous n'ayez jas 
la tentation de choisir une voie plus facile au départ mais qui 
risquerait de ruiner l'agriculture et d'empêcher le redressement 
économique, social et moral de Ja nation. 

Ce qui nous inquiète, voyez-vous, c'est que, lorsqu'un pro- 
duit se fait rare ou abondant, pour une cause passagère, vous 
annonciez à tous les échos que les frontières sont ouvertes à 
l'importation ou que vous décréliez des baisses importantes au 
lieu de stabiliser Le cours et de constituer des réserves par le 
moyen du stockage. 

Je n'entrerai pas dans le détail de tous ces problèmes, qui 
ne peuvent être résolus au cours d’une discussion publique, 
Mais je dirai que l’agriculteur, malgré son dévouement et son 
zèle, craint d'en voir les résultats compromis par des épizooties, 

Nous subissons depuis quelques temps les conséquences d'une 
grave épizoolie de lièvre aphteuse qui constitue une véritable 
valamite. Certains de mes collègnes ont déjà traité ce probléme, 
d'autres en parleront probablement et vous-même, monsieur le 
ministre, nous entretiendrez certainement des différents virus 
et des vaccins. Quant à moi, j'indiquerai les réactions du monde 
paysan et je montrerai la nécessité, dans l'intérêt général, de 
tout faire pour écarter ce fléau et empêcher son développe- 
ment dans l'avenir. 

En 1%50, nous avons déjà connu en Normandie des cas de 
fièvre aphteuse. Nous avons pu trouver du vaccin. Pour encou- 
rager les producteurs à vacciner, de nombreuses laiteries ont 
supporté la moitié de la dépense. Aussi n’y a-t-il eu pas ou 
peu de cas de tièvre aphteuse. 

En 1952, le tléau fait une nouvelle apparition en février, 
après la grande foire de la chandeleur. Mais, cette fois, on 
manque de vaccin, celui dont on dispose suffit à peine à 
immuniser les animaux destinés au concours général agricole 
de Paris. 

Pourtant, les journaux parlaient de vaccin gratuit en vue de 
constituer des anneaux de protection dans les zones conta- 
minées. Résultat pour mon département: 500 communes sur 
643 sont déclarées contaminées ; la fièvre aphteuse dure depuis 
février et, si le vaccin commence à être livré, les paysans ont 
dû donner des soins, comme ils l'ont pu, avec l’aide des vété- 
rinaires et les conseils du directeur départemental des services 
vétérinaires. 

Aussi, depuis février, il n'y a plus de foires, la vie écono- 
mique est eñ partie arrêtée, bien que les marchands circulent 
et que des animaux arrivent à la Villette. Le paysan moyen 
conclut souvent: s'il n’y avait pas de vaccin, il eut été préfé- 
rable de laisser les animaux se contaminer, l'arrêt de la vie 
économique normale n'eut été que passager. 

Or, je le répète, depuis six mois il n'y a plus de foire dans 
le département. 

Que vaut le vaccin ? Je ne puis prononcer un jugement 
détinitif, mais des échecs ont été constatés, même avec le vac- 
cin de l'institut français de la fièvre aphteuse. Par contre, des 
résultats positifs ont été également acquis. 

Le Gouvernement doit se pencher sur ce problème. Les con- 
séquences du fléau sont trop graves pour les producteurs et 
pour les paysans. Les études, les recherches, doivent se + 
suivre alin qu'une pareille épidémie ne puisse se reproduire. 

Vous nous parlerez d' « pe ee ot », La mesure n'est 
valable que dans les régions où les pertes sont nombreuses et 
où l’on manque de vaccin, car les résultats sont minimes pour 
des dépenses élevées. 

Vous nous annoncerez un nouveau vaccin qui pourrait être 
polyvalent. Je souhaite qu'il donne de bons résultats. [ 

Cette épidémie qui a coûté cher aux producteurs — je 
pense que le Gouvernement s'en souviendra — a également 
désorganisé le marché laitier. Quels seront vos stocks de beurre 
pour l'hiver prochain ? 

La viande, par contre, abonde, mais ne serait-ce pas au détri- 
ment de l’approvisionnement de cet hiver ? Si les frigos sont 
dépourvus de beurre, ne pourriez-vous les garnir de viande ? 

n ce qui concerne la viande, vous dites que les bas mor- 
ceaux ne se vendent pas. Ne pourriez-vous provoquer une 
campagne à la radio, comme on en a fait une pour le poisson ? 

Je veux, maintenant, citer deux exemples touchant des pro- 
duits dont on parle beaucoup: les légumes. 

Le 11 mars, un cultivateur de ma région a envoyé des choux- 
fleurs aux halles. Voici le détail du bordereau que j'ai sous 
les yeux, relatif à 17 colis, 
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La vente a produit 6.320 francs. Les frais sont les suivants: 
transport, 4.185 francs; droits de décharge, 136 francs: com- 
mission, 538 francs; métres et forts, 286 franes; timbre de 
nittance, 13 francs. Le total des frais atteint donc 5.158 francs 
ur une vente de 6.720 francs. 


1} reste ainsi au producteur 1.592 franes. Ft certains disent 
que les paysans ne payent pas d impôts ! Applaud ssemenis 
eu centre et à droite.) 

second bordereau est encore plus significatif, D d 
il concerne des maraichérs de la région de Cher ire 
envoient des choux à Paris. 278 kilogrammes ont été ver 
r la somme de 4.074 francs. Voici le décompte des frais 
wt et décharge, 3.467 francs: commissior 07 fr 
mbre de quittant e, 28 francs: total 3.2 franes. Il rest 
ment 472 francs pour le producteur qui a dû non seulement 
et récolter, mais également porter les produils à Ja 
ces cultivateurs, lorsqu'ils ont entendu annoncer à la radio 


baisse qui devait 


une baisse sur les choux-fleurs, 
nt écriés: Que va-t-il nous rester? 


sais que le problème est difticile à résoudre. Je vous en 
el ndrai, d'ailleurs, en particulier, Mais il faut cependant 
comprendre que les cuitivateurs ne peuvent E envover de 
produits comme la pomme de terre qui, venaue 21 fra s et 
méme moins, supporte 12 franes de frais de transport, Je vous 
demande, monsieur le ministre, d'étudier avec votre collègue 
Jes transports le problème du transport des légun \yplau 
dissements au centre el à droite.) 

Les cultivateurs ont enfoui le surplus des Jégrime laine les 
champs parce que le prix qu'ils en tiraient n'était pas suffi 
sant. Au lieu d’envover 400 kilos, ils veulent bien prendre 

cagement d'exp 116 1.000 tonnes, ondition de bénéficier 
prix spéciaux pour le transport par fer. 

Le problème mérite toute votre attention, car il s’agit d'ex 


ploitations familiales pour la défense desquelles tout doit êtr: 


mis en œuvre. Contrairement à ce que J'on entend souvent 
les frais sont moindres dans ces exploitati que dans 
domaines à grand rendement, à l'exception peul-être de 
certaines cuiltures comme les céréales, 


Je ne reviendrai pas sur tous les points qu'a tt non 
ami M. Charpentier ce matin. Nous attendons de vous, mon 
sieur le rmimistre, une déclaration sur la politique d'expansi 
agricole qui doit permettre d'assurer à la fois le ravitailtement 


normal du pays et une certaine exportation. Je ne pense ps 
que vous soyez partisan d'une politique de production rale 
suffisante dans les périodes favorables mais qui vous obhger 
à recourir À de fréquentes importations, Nous 
ce système qui ferait supporter au consommateur moven 
les revenus sont limités, des prix élevés, car en temps de 
liselte il est impossible de tenir les prix. 

Divers orateurs ont souligné ce matin que le blé et le mai 
portés sont plns chers que Jes produits francais simihires. 
Pourquoi les eultivateurs livreraient-ils leur blé s'il leur faut 
icheter plus cher certaines céréales secondaires, d'autant qu'ils 
rencontrent difficultés pour l'achat de celles-ci? 


ntre 
1! 


combattrrons 


dont 


des 


La come gr d'expansion est commandée par le stockage et 
la recherche de débouchés. Voulez-vous, monsiear le mir ictre 
maintenir la politique des prix garantis ou lsisser agir le life 


ralisme intégral qui ne fait le jeu que des spéculatenrs? Je sais 
que vous choisirez cette politique d'expansion qui permettra 


mieux défendre notre indépendance et de faire figure de 
grand pays animateur de l'Europe que nous voulons réaliser, 
Il est temps d'agir, car les engrais s'amoncellent dans Îles 


usines qui ne savent plus où les stocker. Or, si le cultivateur 
achète moins d'engrais, la récolte sera moins bonne. 

Ne donnez pas non plus libre cours à certains prétendus 
professionnels qui gravitent autour de la profession dans cer- 
ines régions. Ceux-là ne pensent qu'à diviser la paysannerie 
pour mieux la ruiner. 

Le monde rural constitue une grande réserve de ‘nrees mora- 
es et spirituelles dont le pays à grand besoin. (Ayplaudisse- 
ments au centre et à droite.) 

assurez-vous sans démagogie, Le paysan ne craint pas sa 
peine, faites simplement que cetle peine rests à sa mesure 
ipplaudissements au centre et à droite.) 

M. le président. [a parole est à M. le ministre de J'égn 
Wire. 

M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture. Mes chers col 
lègues, comme l'a dit tout à l'heure très justement notre excel- 
lent ami M. Lucas, vous avez, au cours de cette journée, par 
vos interventions judicieuses, jalonné la route que devra suivre 
demain le Gouvernement pour réaliser la @olitique agricole de 
\otre choix. 

W est normal qu'à l'issue de ce débat je vienne indiquer 
quelle sera cette politique, et vous verrez qu'eLe s'adapte aux 
différentes recommandations que vous avez faites au cours de 
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_J qu'ici, l'orientation générale lonner à | l était 
détinie par le ]} lont L'année 197: ie le ter 

Le ( \ t doit maintenant pr er | ' ecanx 
ob} politiq i£ e el, au mot ulle 
à ! de! ( p [ ( t ent 
à l’e prit, 

Fn 1948. le problème était relativement pl I Au 
sorur dune £g re et pres jh | élit LTAVE= 
ment atteint notre poteutiel de produ l'as e fran- 
çaise était loin de tirer de nutre sol Les denrées ! res 4 
notre propr( nation. Dans t s li ecteu | existait 
une marc nortante entre 1 re s métrop es et 
nos besoins alimentaire Au <urpl l'I n franc: et l'En- 
rupe tout entièr se trouvaient dans une tua | As-€Z SC 
blable à la nôtre 

le problèm plus urgent consistait dei vant tont & 
combier cette différenwe lin ue atiStant lt besolti vilaux 
des populatior 

Le consommateur, d'autre part, con vait le uvenir des 
privalhons consécutives à la guerre et subissait encore bon 
nombre de restrictions. La hantise de la faim lui faisait comef- 
dérer le ravit ement du pays nine l'objectif essentiel, celaÿ 
qu'il convenait d'atteindre par tous les moyens, que: que fût 
d'ailleurs le prix dont 6n dut paver ce résultat, Prodnire était 
donc l'impératif absolu sous le signe duquel furent établis les 
divers plans agricoles dont nous atteignons le terme. 

Aujourd'hui, les circonstances sont différentes, Sous les 
efforts combinés de tous ceux qui avaient une part de re-pon- 
ceabi té 1 ni lu tion [M4 | ole vrâce 111 ] AT Fr, 4 14 ecrg.0 
el à la ténacité de nos agriculteurs, les objectifs que nous nous 


étions proposés sont des maintenant atteints dans D aucoup 


de secteurs et parfois mème légèrement dépassés, 
Parallélement, dans d'autres pars notamment chez nos 
Voisins immédiats un effort semblable de redressement a 
été réalisé et, qu'il s'agisse du lait, de la viande, du sucre, du 
vin et de tant d'autres produits, la crainte de la disette a 
Maintenant disparu, au inoins dans les territoires qui nous 
entourent eux que relient à la métropole les liens de 


JU dans ( 
l'Union francaise. 
Déjà se sont mn SY mptôme de ce que l'on appelle 
encore parfois la surproduction et qui, nous le savons bien, 
est surtout la manifestation d'une distribution imparfaite, dont 
ce n'est ni le lieu ni l'heure d'analyser ici les causes. 
d'ailleurs, devant ce symptôme inquié- 


Quoi qu'il en soit, 
lant que constitue l'écoulement plus difficile de ses produits, 


inifestés les 


craignant de voir s'étendre ce phénomène à l'ensemble des 
denrées agricoles. l'agriculteur français s'interroge et se 


demande dans quelle mesure il doit continuer à intensifier ses 
efforts de production. 

Parallèlement, le consommateur chez qui s'estompent les 
préoccupations du ravitaillement, oubliant que le maintien de 
la production métropolitaine est une assurance contre le retoug 
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de périodes de disette, attache moins d'importance à l'appro- 
visionnement lui-même et reporte ses préoccupations sur les 
eonditions et les qualités de cet approvisionnement. 

lassuré sur son ravitaillement, 11 demande, légitimement 
B'ailleurs, qu'il soit satisfait au moindre prix. 

A la notion de besoins vitaux, tels que les évaluaient, pour 
l'établissement des plans précédents, physiologistes et hygié- 
nistes, se substitue celle de préférence de la chientèle, qui fait 
son choix sans se soucier d'aucune considération scientifique. 

Ainsi, les circonstances économiques et l'ambiance psycho- 
logique dans lesquel.es nous avons à définir, pour les quelques 
années qui viennent, la politique agricole francaise se trouvent 
profondément modifiées par rapport à ce qu'elles étaient il y 
= quelques années seulement 

Ne serait-il pas opportun de modifier les objectifs de notre 
politique agricole et les plans nouveaux ne devraient-ils pas 
comporter certaines mesures de limitation de la production 
pour assurer l'équilibre des demandes et des ressources et 
garantir la rémunération du produeteur ? | : 

Ce serait sans doute la solution à adopter si l'agriculture 
francaise était uniquement une industrie spéculative dont le 
seul but serait de produire des richesses de consommation. 
Mais deux éléments essentiels s'opposent à un tel renverse- 
ment de notre polit que agricole et lui imposent une certaine 
continuile 

Le premier est que l'agriculture rémunère directement ou 
Indirectement près de la moitié de la population française et 
que l'une de ses fonctions essentielles, la principale peut-être, 
consiste à assurer Ja pérennité des familles rurales enracinées 
à leur sol, et dont Île potentiel de vie constitue à lui seul une 
richesse si inestimable qu'elle rétablit au profit de notre agri- 
culture toutes les comparaisons de rentabiilé que l'on tente 
parfois, inconsidérément et incompletement, avec l'agriculture 
de pavs plus où moins lointains. 

Cette considération justifie à elle seu'e le maintien de toutes 
les exploitations agricoles françaises, même lorsqu'elles sont 
placées dans des conditions techuiques difficiles, | ; 

D'autre part, la structure équilibrée de nos exploitations est 
un élément de la stabilité de l'équilibre général du pays. Aussi 
ne peut-on envisager de laisser compromettre telle ou telle de 
leurs ressources sans risquer en même temps de modifier plus 
gravement l'équilibre de la nation. 


ou Ho 

Ainsi s'explique la névessité du maintien de presque toutes 
pos productions, même lorsque sur le plan cecononuque, l'une 
d'el n'est pas en mesure de résister efficacement à la coneur- 
renre de ] plus spécialisés ou géographiquement mieux 
lhcés 
. Or, à partir du moment où l'on a retenu Ja nécessité d'une 
production, il faut q r'elle soit poussée à un degré suffisant de 


prour pour quelle procure au cu tivateur une rémunération 
n: rmal ‘de soi travail 
Nou ihoutissons ainsi À la reconnaissance de cette double 
nécessité: maintenir toutes les productions essentielles et por- 
ter chacune d'elles à un degré de perfectionnement suffisant 
port ju ciie devienne re table. : à | É 
N'est-ce pas là l'opposé de toute politique d'arrèt dans l'essor 
e notre agri Iture ? 
pr re lie nous excusables d'oublier déjà que les 


" eu, serion 
Ps. ? ’ À s de rationnement ont élé snpprimres Il y à 
trois \ peine et que, dans toutes ies pet ules difliciles, le 
raviluillen nt du pavs est conditionné par le niveau de pro- 
du t , n , avt ture ? 

S'il est admis et trop souvent constaté que le Franrais est 
imprévoyant ippartient au Gouvernement de prévoir pour 
Jui et de se souvenir pour Jui. | x 

HD va de soi que nous espérons tous ne jamais connaître à 
nou 1 ces circonstances dans lesquelles le ravitaillement de 


Ja nation est compromis, Mais n'est-ce pas le propre de tout 
contrat d'assurance que d'être souserit avec l'espoir que le 
risque couvert ne <e réaiisera pas, et le developpement de 
l'asriulture francaise ne constilue-t-il pas la meilleure des 
assurances ntre une pénurie éventuele ? 

Ces deux grandes raisons, à elles seules, justifieraient le 
maintien d'une politique d'expansion de la production agricole 


fran 11e 


Subsidiairement, ! s'en ajoute d'autres, qui peuvent d’ail- 
leur: être interprétées à L: fois comme des causes ou comme 
ei mnséaquences d » telle position 
| | 


La France. tout d'abord, n'est pas uaiquement l1 métropole. 


De vastes territoires, qui lui sont rattachés par des lens poli- 
tique < turels et économiques, ont certains besoins que, 
techniquement, nous pouvons satisfaire dans une large mesure. 
N'e:t 148 norm qu'un p! in d’ \ppt wisionnement de ces 
territoire it dressé et que, dans la mesure du possible, on 
fasse par priorité anpel à Ina métropole pour satisfaire la con- 
somimatio les territoires d'outre-mer ? 


D'autre part, à une époque où nous regrettons l'irrsuffisa.re 
+ " LI 


} 
des rentrées de devises étrangères, on ne peut nter que l'agri- 








_ __— 
culture française reste une grande industrie d'exportation qu 
peut encore développer ses possibilités et contribuer ainsi à 
équilibrer notre baance commerciale. (Applaudissements à 
droite.) 

Dans cet esprit, les discussions qui viennent de s'ouvrir 4» 
vue de la création d'une Communauté européeune des mars 
agricoles peuvent nous laisser de larges espoirs car, dans à 8 
Europe qui prend lentement, mais Prtiiloment, Conscience 
de son unité, les débouchés sont importants, et la France est 
bien placée pour contribuer à les satisfaire, Un grand marché 
peut s'euvrir demain à notre porte, et c'est une raison de pus 
pour que nous soyons prêts à y figurer efficacement. 

Voilà des perspectives qui peuvent tout à la fois apporter 
une justification supplémentaire à une politique d'expansion 
agrico.e et apaiser les craintes que des difficultés passigires 
d'écculement ont pu faite naître chez les producteur<, 

Ainsi, en dépit des circonstances qui pourraient faire app. 
raitre comme peu opportune une nouvelle intensifiralion da 
notre production, les objectifs du plan qui est actuellement en 
cours d'étude et qui sera incessamment mis au point se présen. 
teront comme la suit: et le prolongement de ce qu'avait lixé le 
plan précédent. 

Sans; doute mettrons-nous davantage l'accent sur l'utiiité de 
développer encore certaines productions, comme celle du blé, 
alors que nous pourrons stabiliser nos efforts dans les secteurs 
où les réalisations ont d'ores et déjà atteint un niveau suffi. 
sant. 

Mais il ne saurait en aueun cas être question pour l'agricul. 
ture francaise de se repiier sur elle-même, de réduire ses effortz 
et se limiter à la simple satisfaction des besoins métropolitain, 
Elle doit être une agriculture progressive et -exportatrie 
(Applaudissements à droite et au centre.) 

Ce but général ainsi aflirmé appelle évidemment quelqres 
commentaires, 

IL vient d'abord à l'esprit de chacun qu'il ne suffit pas d'avoir 
l'ambition de développer le potentiel de production; il faut en 
avoir les moyens. En définitive, à la base de ce programme, om 
trouve toute la question de l'équipement de notre agrieultu'e. 
Et si j'emploie ici le terme d'équipement, c'est avee son sens 
le plus large, qui couvre aussi bien l'équipement intellectuel et 
social que l'équipement économique et matériel. 

La mas<e des agriculteurs francais est encore loin, dans sy 
aiveau technique, de celui qu'atteignent les meilleurs d'entre 
eux. Des méthodes nouvelles, déjà expérimentées à l'étranger 
et mème en France, sont à peine connues de la généralité ds 
nos producteurs. 

IL faut donc faire pénétrer dans tous les milieux agricoles 
les améliorations bien connues et susceptibles d’une diffusion 
immédiate, C'est le rôle de la vulgarisation. C'est elle qui dit 
d'abord, et pour un résultat immédiat, apporter la premiere 
pierre à l'édifice de l'équipement intellectuel. C'est elle seule 
qui peut, dans un délai compatible avec les exigences de la 
lutte économique, mettre notre agriculture en mesure de sou- 
tenir la concurrence étrangère. 

Mais si nous en restions à celte phase de vulgarisation, nous 
ne ferions guère que substituer une routine améliorée à une 
routine moins évoluée. La plupart du temps, en eflet, les vul- 
garisateurs en sont réduits à donner leurs conseils sous forme 
de formules, j'allais dire de recettes. C'est là sans doute la 
seule solution possible dans l'immédiat, Mais il faut préparer 
pour l'aveuir des générations de cultivateurs à l'esprit curieux, 
désireux de raisonner les améliorations qui leur sont propo- 
sées. C'est la tâche de l'enseignement agricole. 

Vulgarisation et enseignement ne seraient-ils pas enfin vouts 
eux-mêmes à une sorte de cristallisation si la recherche, en 
mettant à leur d'sposition des techniques de plus en plus per- 
fectionnées, ne leur permettait d'évoluer au rythme de la 
science elle-même ? 

Voilà pour l'équipement intellectuel, celui qui conditionne la 
mise er œuvre de tous les autres, notamment de :elui que jai 
désigné sous le nom d'équipement social, juxtaposant deux 
mots qui paraissent s1 peu faits pour s'associer, 

Sans doute pourrlons-nous, sous ce terme, ranger les 
réformes récentes qui, grâce à vous, garantissant aux travail- 
leurs agricoles dus avantages égaux à ceux que procurent 
d'autres professions, coutribuent à maintenir à Ja terre des 
familles d'exploitants et d'ouvriers. Mais ce n'est là qu'un 
aspect de ia question. 

C'est à ure véritable promotion sociale qu'aspire le monde 
agricoie, et, sur ce point, la formation intellectuelle est la 
condition première d'une évolution qui doit à la fois garanur 
li stabilité du foyer et la sécurité du producteur. 

Sur le plan économique, il est évident que les prochains 
objectifs proposes à l'agriculture française ne tendront pis 
exclusvement à une amélioration quantitative de Ja produc- 
tion. lis viseront à la fois à s’amélinration de la qualité, pour 
que la préference de l'acheteur joue en faveur de nos produits, 
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et à l'abaissement du prix de revient pour que, sur le marché 
mondial, l’agriculture française soit en mesure de concurret:- 
cer efficacement les producteurs d'autres mali 

L'abaissement technique du prix de revient ne peut toute- 
fois, à Jui seul, permettre aux produits français d'être présentés 


115, 


eur les marchés à un prix avantageux pour nous, du fait qu'iis 
<eunnortent, sous forme de taxes diverses, les charges qui r'sul- 


Le t le mesures sociales ou 1Îis ale S pl pres à hoire pays. ur, 
est admissible de demander aux co! 


isommateurs f! inÇa1s 


de payer sous cette forme une part de leurs impôts, 1! n'est 
gans d ute pas raisonnable de vouloir y faire par! pi inté- 
gralement le client étranger. On peut sans doute envisager, au 

ns pour certains produits destinés à l'exportation, une 


xe d'une part des charges que comporte leur prix. Sans 


te, ne peut-on généraliser ce système qu'avec prude en 
raison de ses incidences financicres, mais son application, 
méme fragmentaire, fait partie des mesures d'ordre écono 
mique indispensables au soutien de l'agriculture francaise. 

Dans le même ordre d'idées, mais sur un autre plan faut 
que l'agriculteur, dont le rythme de production est lent pa 
rl la plupart des produetior industrielles et dont Île 
rapport à 1 piu; L « productions 1nau ielles € dont Îles 
rendements dépendent, pour une large part, de instances 
jépendantes de sa volonté, bénéficie d'une cert  . itie 

s ja rémunération de son travail, faute d quo risque je 
se désintéresser des productions les moins rentables ou les 
plus aléatoires. De là la nécessité du ma‘ntien d'u po tique 
de prix garantis pour certains produits agricoles. (Apylaudisse- 

its à droite el sur plusieurs bancs au centre.) 

* celte ques! nn d' s prix, quelques âppréhensior sont 
fait jour dans le monde agricole. IL est évident que dans une 
remise en ordre générale des cours tous les redressements ne 
pouvaient s opéser simultanément, Les prix de nombreux pro- 
duits indispensables à l'agriculture restent supérieurs à ce 
qu'ils étaient en 1931, mais le mouvement de baisse est amorcé, 
l'équilibre entre denrées achetées et produits vendus doit être 
atteint, Il ne saurait être question d'envisager, fût-ce comme 


une hypothèse, de sacrifier l'agriculture à un relèvement éco- 
nomique du pays, qui serait bien illusoire d’ailleurs, ayant pour 
base l'appauvrissement de 49 p. 100 de la population. (Applau 


dissements à droile 

Mais n'est-ce à une garantie pour le producteur que 
la stabilisation actuelle ? Grâce à elle le prix qui lui est 
offert, même s'il ne le satisfait pas totalement, correspond au 
moins à un pouvoir d'achat déterminé que la dévaluation ne 
vient pas amputer même parfois que le eur ait 
encaissé la valeur { 


pas di l 


avant product 


le ses produits. 


Cependant, il serait vain de vouloir soutenir certains prix si, 
parallèlement, nous ne nous efforcions d'assurer les débouchés 
et de rationaliser l'écoulement des productions. 

C'est à cet ordre d’idées que devra se rattacher le plan 
d approvisionnement de l'Union française dont j'ai déjà indi- 


qué la nécessité. C'est dans le même cadre que se poursuivent 
actuellement les négociations préliminaires à la création de la 
communauté europeenne marchés agric ce pool vert 
auquel j'ai voulu que soient directement associés les groupe- 
ments agricoles afin que sa création réalise dans la clarté et 
la confiance. 

C'est enfin dans le 


revision de l’org 
: 


des les. 


se 


méme esprit que je me préoccupe de la 
de certains marchés intérieurs qui 
doivent s'adapter à l’évolution de l'économie mondiale, 

Reste enfin l'équipement matériel 

Un très important effort a été fait jusqu'à présent en faveur 
de Féquipement collectif; électrification rurale, adductions 
d'eau, coopératives diverses en ont largement et heureusement 
bénéficié. Mais ayant ainsi réalisé dans une large mesure le 
substratum de l’action des agriculteurs. 

M. Auguste Tourtaud. Vous n'avez pas le sens de la mesure. 
M, le ministre de l’agriculture. il convient, par des inves- 
lissements individuels, d'améliorer également l'équipement au 
niveau de l'exploitation familiale, Il est faux de prétendre que 
l'on ne peut améliorer les rendements de cette dernière; elle 
est capable, grâce à un équipement approprié, de tirer parti, 
dans des conditions tout aussi bonnes que la grande culture, 
des ressources que la technique moderne met à la disposi- 
tion de l’agriculture. Encore faut-i que l'équipement mis à 
tà disposition lui soit approprié. N'a-t-on pas eu trop souvent 
lendance à concevoir l'exploitation agricole en fonction du 
matériel existant, au lieu de faire l'effort d'adaptation inverse ? 
Permettez-moi de penser que notre idéal doit être plus proche 
du petit tracteur convenant à l'exploitation familiale que de 
l'exploitation techniquement adaptée aux exigences d'un maté- 
Tel stantardisé. (Applaudissements à droite.) 

Telles 

» À dans leurs grandes lignes, les caractéristiques 


M, Auguste Tourtaud. Très générales! 


inisation 
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M. le ministre de l'agriculture. … de la politique agrivoie 
que le Goux nent s te promouvo 

Quelles sont, d id les mesures prises ou ] ? 
Je vais vou quer, 1 lant a à votre dési jue 
vous ä\ ( l'o se tour l'ertrér he) 
que cette p bp 
gun il. 

J'arrix Î iUXx fl < ] | * | it (AE | 
au cours d s ; rai 
par le ] l 

J'ai 1 1 ET 
M. Milter | ir l r 
d'autres ind S & 1A 

L'e ] ) a \ 1 et f 1 
precis( à 
pro 

Ra pp | 1 - | | l le 
bo Au 1 I x 4 
atlé 15 | LL] 
cell ph , 
a touch: 1 } FA ja Î . 
Car :e Ho 1 \ 1 Ô 
de 70.0) « i 1 ! s 4) Î 

Noton en tirer d'ailleurs de q Jé 
mie de 1! 4 ist les degals éva ut à l'« : | ) 
CINQ IMmillard le fra est-à-dire € | 3 

rancs à aujourd hui, 

Pour lJutt { la n alé U lé ( t 
été mises a nes taire ( T4 . 
laxie par va ition et ! tement par bemno] \ 

La frontière française était fermée aux et trans 
sis de ruminants et porcins depus 1 [ECS D 
un avis aux lp tlateu et ] LI o 
de dérogations à cette mesu £ va { 5 en 
provenance de pays graven U ] \ { 

Dès le début de l'épidém les & ( 
dèrent à la va il 1 en äannea'r aut r q \ . 
tatés et, grâce à cette act la mala jui 3 
décembre 1®1 pius (LCR) ex } et 
un chiffre sensilement équivalent ] * Ja , 
n'atteignait en F1 > que 1.3t4) ex] i= 
leurs surtout da Nord et le N | 

La production de va s'est intens P 3 
de l'Institut français de la fièvr ipli - 
nière guerre, ses fabrications sont p es de 3.0 le 
vaccin en n : is de 12.000 Î ô 
des difficuiti tenant, nota t $ 
virus et au ( t des a N 1 
guéris, se révélalent inaptes à la p 

Notons en passant que cet inst ] l 
prêt de 40 millions de fra ] é 
ce prêt par anticipation et à pas Î ; 
de sorte qu'on ne saurait reprocher à u h - 
tissements l'insuffisance de production d | 

La France, qui avait exporté du x Gri ( ; 
et dans de nombreux pavs supprima t lexps } r 
de la fin de 1950. Elle n'a livré depuis | 
quelques très faibles quartités de va n I , 
actusliement dans notre pays, Inversement l f 1 
aux instituts étrangers susceptibles de s 
Actuellement nous en importons de $ , d'A 1 ‘ ; 
Hollande, mais ces pays ne sont en mesure de en f r 
que depuis très peu de temps parce que t 
nous, is commencent seulement à aborde \ ] l'é - 
tion de la maladie, et ils ne sont pas e ca 13 
en fournir de grandes quantités. Nous ab t 
à l'heure actuelle tout le surplus de leur prod 

L'emploi de l'hémoprévention n'étant indique | leg 
css graves et pour éviter Ja mortalité d'animaux 1 ( ÿ 
a recours que dans un petit nombre de département he 
révention n'est utilisable qu'à proximit in te l'un 
over, ou tout au début de la maladie dan exploitat et, 
comme on l’a dit, l’immunité qu'elle conf 1e dur 8 
douzaine de jours | 
Néanmoins, pour ne négliger aucun moyen de lutte, les direc- 
tions des services vétérinaires ont remis en l prépa 
rations de plasma qui étaient Je seul moyen connu au re de 
l'épidémie de 1937-1928, 

Il est fait appel, med renforcer leur action, à l'intervention 
des vétérinaires militaires. 

Ces centres fonctionnent ou sont en mesure de démarrer 
immédiatement dans tous les départements où la mortalité 
apparaît importante. 

J'ai eu l'occasion, au cours de la journée, de préciser plu- 
sieurs fois qu'en dehors des crédits budgétaires un crédit sup- 

lémentaire de 155 millions de francs avait été accordé pour 

| Jatensifier la lutte contre ja fièvre aphteuse. Si ces crédits 
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appara l uffisants, je suis disposé à en demander de nou- 
VeAux la certitude que je puis compter à ce propos sur 
l'appui non collègue du budget. 

J'indique cgalement que je demanderai à M. le ministre des 
finance possibilité de disposer de erédits partienliers pour 
con rd prêts aux éleveurs qui se trouvent dans une situa- 
tion crement pénible à À suite des pertes qu'ils ont 
sul fait de fièvre aphteuse, 

pl le nos collègues nous ont proposé des modifications 

in t sanitaire actellement en vigueur, Nous allons étn- 
| po JE ous en tiendrons le plus grand compte 

uns l'int fication de nos efforts pour lutter contre ce fléau. 

En terminant, il m'est agréable de rendre hommage à la 
$ à qu ls serons sous peu redevables d'une 
nouvel hode d: préparation de virus aphteux. Grâce à 
elle, tre production de vacein pourra, dans quelques 
sèm s imtensitie msidérablement, C'est sur cet espoir 
et cet hommage que je terminerai mes observations relatives 
à la ti iphteuse. 

J'ai le devoir, maintehant, de donner quelques explications 
sur l'epuipement rural et les crédits d'investissement que nous 
avons à distribuer au cours de l'exercice actuel, 

Puvi wateurs se sont préoccupés de la réduction des cré- 
dits d stissement consacrés à l'agricuiture. Vous éavez 
Comben, en quaiit le secrétaire d'Etat d'abord, comme 
minist le l'agriculture ensuite, je me suis attaché à cette 
q est le l'equperment rural, Malgré les réductions de cré- 
lits qu t été opérées, les crédits d'équipement restent 


Pour nds national de modernisation et d'équipement, 
le mo L global des crédits est, cette année, de 19.100 mil- 
hons de francs pour les affaires nouvelles et de 13 milliards 
pour | iflaires déjh en cours, soit 32.100 millions en 1952 
contre pris de 20 milliards em 1951. 

Sur le budget de reconstruction et d'équipement nons dispe- 
sons denviron 10 milliards pour les affaires nouvelles, plus 


ns pour les affaires en cours, soit au total un peu 
vlus de 15 milliards contre 10 milliards l’année dernière. 

Lu sur ces deux budgets l'augmentation par rapport 
à l'a * dernière est de 17.500 millions de franes. 
1 


Cet t prow re des chiffres ne donne encore qu'une 
ile imite le Nos reéssourres, car certaines ressour'es 
sir) t bloqu pourront redevenir disponibles en vertu 
de la financé lu 26 avril 1002, 


M. Pierre Mouchet. Ve nermetlez-vous de 
" " | } 


mu uw le ministre de l'agriculture ? 


vous interrompre, 


M. le ministre de l'agriculture, Volontiers. 
M. Pierre Mouchet. Je 


4 


voudrais vous poser une question, mon- 
\ ce qui concerne La déclaration faite par 


slt 


M Je M in, S 


rétaire d'Etat au bu lget, au journal Le 
Monde it juin dernier, I disait 
| iumies réalisées en up ition de l'article G de Ja 
lai d es pour l'exercice 1952 seront reconduites à l’exer- 
ce ft s prejudire des nouvelles réductions de crédits 
qui 2: tront possibles, » 

| ibcrait donc qu'en 1953 le budget de l'an prochain, 
le « l'Etat visage de diminuer encore les crédits si 

hauts di tie anure. 

\ ropos nous aimerions, monsieur le ministre — je 
m'es VOUS lerrompu — avoir une explication, 
d tex que je viens de rappeier avait l'assenti- 
] M pi | t du \nseil. 


M. ls ministre de l'agriculture, Je vous répondrai très sim- 


] très nt qu'en dehors des blocages dont je 
Voti ! nous posons immédiatement des différents cré- 

ju sont mis à tre disposition, I n'a jamais été question 
U ! ler en q que ce soit, 


ND, lené Schmitt. À l'article 6, il ne s'agit pas de blocage, 
1 sont des réductions, des amputations 


ni Hi tre, ( 
u 
M, Naurice DBeixonne. F1 qui 


M. Piorre Mouchet., J 4, en 


n font présager d'autres. 


fet, parlé de réductions de eré- 


M. Pené Sehmitt. L'arlic'e 7 traite des blocages et l'article 6, 
] t des inputations. 


pour les dommages de guerre, notamment, sur 
revu ro *. 
M. le ministre de l'agriculture, Il ne doit pas y avoir de 
lu entre nous, 
| lans le budget de l'équipement, soit au B. R.E., 
soit au F. M, E., certains crédits avaient été annulés. N'en 
parlo us! Vous savez de quoi il s'agit et vous avez pu 
nulation de ces crédits dans les différents chapitres 
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Nous nous trouvons maintenant avec des crédits 
et des crédits bloqués. C'est la ventilation de ces cr 
nibles et de ces crédits bloqués que je donne actuel 

M. René Schmitt, Ce n'es! pas une réponse, 

Mme Madeleine Laissae. Eles-vous salisfauit de cette 
monsieur Mouchet ? 

M. Pierre Mouchet, Non, elle ne nous satisfait pas. 

M. Auguste Tourtaud, Avec une précision de ce 
doit vous rester aucun souci! 

M. le ministre de l'agriculture. Si, comme il nous est 


de l'espérer, les déblocages interviennent assez tôt, le 


total des credits passera à un peu plus de 61 milliards d, 
faisant apparaitre une augmentation de 51 milliards par 
à 1951. Les crédits antérieurs auront donc été à peu pm 
blés, 

Ce serait donc une masse de travaux en cours ou À 
prendre de l’ordre de 90 milliards qui pourrait être mis 
tif de l'année 1952, 

C'est là ag glohal de la question des investisseme: 

Lorsqu'on descend dans le détail, on constate évidemu 
que les crédits aflectés à chacune des rulxkiques sont 
loin de satisfaire la totalité des besoins exprimés ni mème 
lus urgents d’entre eux. IL faut également reconnaitre 
l'équipement de cette énorme industrie qu'est l'agricultur 
une œuvre continue et de longue haleine à laquelle « 
devrons appliquer nos efforts pendant des années encore. 

Je réponds maintenant à une question qui m'a été pose 
qui concerne les prèts sociaux. 

Le budget que vous aviez primitivement volé comportait 
créaits s'élevant à la somme de 4.500 millions de fran 
laquelle 1.600 millions ont été annulés; 1.809 millions o 
bloqués. 1.100 millions restaient disponibles, auxquels M 
président du conseil vient d'ajouter 1 milliard qui provenat 
l'emprunt effectué l'automne dernier par la caisse nat 
de crédit agricole. 

Je dirai maintenant quelques mots du marché du bi 
céréales secondaires. 

Les importations de blé réalistes au cours de la camp 
1951-1952 ont fait l'objet de nombreuses demandes d'ex, 
tons. 

Le Gouvernement à dû faire face aux besoins métropo 
à ceux des territoires et départements d'outre-mer ainsi | 
ceux de l'Afrique dn Nord, en notable augmentation, au m 
d'une récoite insuffisante. D'autre part, le Gouvernement à 
exécuter les engagements internationaux résu:tant de | 
intenational du blé qui l'ont conduit à exporter, malgr 
déficit, 1.113.900 quintaux de blé en 1951-1952, 

Le paradoxe apparent qui consiste à exporter en can 
déticitaire à son origine dans les obligations résultant 
accord international auquel la France a librement don 
adhésion-et qu'il n'est pas possib'e de méconnaître, 

Les exportations eonsenties en application de faccori 
Washington, si elles ont été coûteuses, ont pernns cepend 
d'obtenir em contrepartie du charbon et surtout d'amor-ri 
courant permanent d'exportations sur F Allemagne où un del 
ché, qui excède pour longtemps nos dispombilités, nou: 
ouvert, 

Pour ces motifs, le Gouvernement a dû importer en 1951! 


5 millions de quintaux de b'é et em exporter 1.113.000 quintan 
Les importations ont été effectuées au prix du marché mur 


dial, pour une large part en dollars, pour une partie 
réduite — un milioln de quintaux — en autres devises et no 
ment en livres lurques au prix du marché ture. 

Seule la pénurie de dollars a empêché de réaliser la tota 
des importations en provenance d'Amérique. 

Le problèune des approvisionnements a été suivi tout au | 
de la campagne'dans des réunions mensuelles groupart 
représentants des producteurs, cenx des meumiers et des ! 
langers. Je puis affwmer qu'aucune importation iautile n à 


réahsée et que les a ronge effectuées l'ont été aux prix qu 


nous ont permis d'obtenir les allocations en devises mu-es 
notre disposition. 

Quant au prix du blé de la campagne actuelle, la questioi 
à l'étude. 

Elle est réglée par des textes législatifs et réglementi 
notamment le décret du 22 mars 1947 modifié par celui 
ie octobre 1948. 

Le Gouvernement ne peut fixer le prix du blé, détermirw 
fonction de son prix de revient, sans coñnaitre le rendem 
moyen à l'hectare qui est lui-même fonction des circonsta 
atmosphériques et qui ne peut être apprécié longtemps ava 
récolte. j s Le. 

La procédure normale de fixation du prix a élé suivie 
année comme les années précédentes. Le conseil de l'O. X. | 
a présenté ses propositions au Gouvernement à l'issue ü 
séance tenue le 18 juin. Le comité central des prix, dont la 
sultation est imposée par la loi, en est actuellement saisi 


_ 


œ S26 


L2 


= 





FA Fe Gene à 


> Gen" 





D Leur  ey 








mé ad” re tele da 


Cr 


éctrdasin rte 























Qu 
met ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE 
Dans son récent congrès de Nancy, l’associati se NCE _DI 8 JUILLET 1952 ” 
producteurs de blé n’a pas cru devoir Ê ps ation générale des ce Rés ss 3677 
sent Sur un chiffre. I a chargé son li se prononcer dès à pré- nn indiquer qu Fr = sui E 
qui lui paraitrait convenable J'atte En d'arrêter la position un prix garanti à la pt ER base essentiélle le n : 
tants des producteurs. . attenuas la visite des repeisea- tions d'alcool. la :! hi \ : la din t y des f + en 
De aombreux interpellateurs, not: se: l'Union francaise par M K d = ue dre 
M. Waldeck Rochet, m'ont prése nté nee M. Charpentier , J'e gps Pol icement à mn 27 1 Sas point 
examen, Les propositions que je ps suggestions qui mér tent Le Mois on mobs à les ex} au } t 
Gouvernement s inspireront du pésenterai prochainement es Sa <ciluatior Les à Vial 
réalisés au COUrS de la présente ca: de consacrer les progr S tout à 1 heu pat! * fl ( ] 114 
de 200.0UU hectares réalisé sur le gen sm notamment je gain re Ces deux facteur L | oe L 
J'estime que le prix du blé do bone se! ment des approvisionnen { | i 
l , » £ à : à t taf ( < 
permette, non seulement de main! tre fixé à un niveau ME eu" sauf toutefois en me | 
cette progression d'un montant "Ni mais encore d'ac@u re Après une Jongue pel Ré. 
Les débouchés ouverts à la se : > de ce fait un recu =. . bili ue c 
de bé nt ‘essitent l'encour À oau tion francaise en matière est plus im} - Die | \ nt. 
duction. Applaudissements ser à l'extension de cette “ =, FOUR t1 eh tres 
En cé qui COM erne les céréal divers bancs à droite ; pro- IH faut « t S r 
mêmes préoccupations, Pour DR nes © diminution dé mibilit 
se présente dans de meilleures eorditi particulier, cette à , . partant, un ? ( 7.1 I ’ 
mal nous ne pourrons, néanm )i HUILIONS QUE la pat édente En : ( : ' Lts 
ments que nous avons été obl 7% ra éviter les approvie ee. les d ‘ 
agricuiture ure subvention de “ < - ue rdé au ministi re de nv 
M. Louis Briot. Voule ke ing mmilliards de fran : Le 
r0 nt LT ieZ-VOUS me perl tr } ductior t 
pre, mm nsieur le ministre ? I nettre de vous interrom : l est 1 
M. le +" 6 de : su il ans et pit 
ministre de l’agriculture. Je vous € détente l'A hu N 
M. Louis Briot. J'ai déclaré, er us en prie. Quant gr 1 | ‘ 
— A que le prix des céréa es é- Ca er mon interpel- deuxiéine je Te] la 7 
re pe de la taxe. J'ai dit que ] 7 élait largermé nt. " ment «lt ie , 101, S( L'Ile 
sup rieure à celle de l'année « > collecte de celte année tait affail cet je , I | a! ee ! é 
à des 1mp yrtations abusive nc gg et qu'on avait pr lé sons : ) | 1 pris ! 
ont »G à uo: > ui avaient ED IL DEUCCUC { ’ l l 
£ IX inférieurs à ceux que Je « it ainsi été vendues à dt Toutefo : a l 1 À 1é 
ixés. Or, le Gouvernement « D nt avail néme cette époq ; “ à la produce ( 
hausse pour la limiter, m ie il chaque fois intervenu à è s'avère | rise en! À 
maintenir les prix garantis. ( | nest jamais intervenu = A ils sont Apte Ù { er 
ment, est vendue, depuis u née: sait que l'avoine, n 1 me Je ant ler À peur de 
400 francs au cours fixé. Or Je Pneus. à un prix infér Ç “gg * sur le mat h Ieux Inesures 11 tant 
| Je pose donc une ques! on Gouvernement n inlers ent } S sur le ] he de la viance : d'une part TT 
NET 3 4 \récise: au'e \ pus, A 0 de 14 ri ré Te à 
re à ce sujet ? I SC : qu entend faire le Gou- dater du à francs d'auti er s taxe 
. le ministre de !’ : les Lure, lil de là tive à là prod _pa la 
’ : agri roduit dectir SE | | r L 
d'ensemble qui à été 2 2 78 Mon cher coilègue, la politiq Je! cit PURES à L'an Per 
concerne les céréales set rs De année dernière, en 4 co HR cop nt quelques ch ru 
particulièrement intéressante ee a permis une collecte de lé En 1951 1 U nant 
relative liberté a donné te et le maintien des prix Ie de bovir ous ave exporté, € ; 
es! » HT les résul , prix dans : » OVINS SUT p | tr 1 Vila { { 
imer. ultats qu'il ‘ > uné À pied et US € G 999 ! 
No É ne faut pas sous- avons exporté 9522 ! i ä\ nporté 7192 ! es 
saines avons élé obligés, ces ten ] avons import  VUnnes 68 7 e abattue Nous 
ines CITES V5 s temps ‘Pniere porte ©, tonnes 18 et 
pm Dies pour protéger un Poe sc vam de prendre cer- _Dans les quatre pret ei 
: . en, celle du mais production locale que vous 355 tonnes de viai miel mois de 1932. 1 
M, Louis Briot. Je m'exci importé 860 tor et > tte de bovins sur pied et dde export 
monsieur 1 xcuse de vous inte l s, Nous avo " } él nous € - 
Si ] r le ministre. s interrompre de nouve: abattue, contre une it ivons exporté ‘30 sp 
Si les organismes dé uveau, catégorie ine 1mporlalion de 4.000 tor 
financiers suffi ” étenteurs de l’avoi E NT he VUE lans la méêime 
dr: « isants pour tenir 1 - S oine ont les movens En ce qui concerne " . IG 
ra ses excédents en fin de orsque le Gouvernement re yens Nord, en 1951 vices le mouton compte ! 7 
di ui ; > : dunes : Dre T- Ju vu1, 16S nortat , enu de l'Afriq 
Vous Savez que certains org campagne, c'est fort bie P n viande nette _- exportations totales se Bee, soit 1 
trésoerie suflissnte et s0 REARISEReS ne disposent - n. Mais Dans les sé 3 «+ + , tonnes, les importat : sont élevée en 
_ Depuis seize années 1] nt obligés de brader leurs 2m A que élevées à 166 PECIIErS [ROIS de 1952. les ms à 13.161 lonnes. 
de 75 francs par cuinlel. Comes des organismes À. «gg Enfin pour les | var. les importat ons 4 É 615 te 4 nat 
subir une baisse d al. Comnmient voulez-vous + 1rs est quatr J porcs je donner or ete Pos 17 ! LES 
C'est sur 4 de 400 francs ? s qu ils puissent T e premiers mois de 1952 r'ä nplement le total j 
réponse. point que j'insisie et que je désire ob! re ns: 2.31 tonnes, ex … viande nette | 
ù obtenir _- > qui concerne | , PU on O «19 1! 
M. le mi ir une 1952 rue les prod d. 2 12 to 
, nistr 52, une pradt , proau ts laitis . 
défendez ont e de l'agriculture. Les organi D le prauuk tion laitière d'en )n à envisagé, pour 
«g— 0! aujourd hui l'aval Le: rganismes ue : : LE contre 160 millior | on 1 I] o! î l 
pas l'année dernière mais il al de l'O. N LC Ils nr vous En fait la : ullions d'hectolitres et 10". ions d hecto 
& » . P aweisa : , ‘ eituatior “ : | 14 
M, Louis Briot, L , ils l'ont cette année. avaient données. Je sigi rs on, aimosph rique à modif 
bien été signé, | e décret établissant l'ava , des importati ignalerai l'état des st CS toutes ces 
crédits he Mais la Banque de a de l'O. N. L C.a la situati . de beurre puisqu'il : A. l'autre part, l'état 
com 2. 7 : € pe ter Long - on de ce marché E . a eu it # - 
M. le mini merce puisse bénéficier délivre pas de Actuellement. 1 narché par rapport au it qu nn de 
: ministre de l’agri . sous lettre nt, nous avons & importation 
dvec moi que la l'agriculture. Vous ad as lettre d'agrément 3 &ië tonnes de beurre : 
M Louis B ot question est en bonne voie mettez cependant Le tonnes de be _ à c'est-à-dire du heu . e en stock 
. riot. Je v S + urre . IFTe dano!] \ A Ha i et 
mais c , vous € . 3 urre privés à 2. : )1S es 1G = 
=. cols n'eniève pas leur monsieur le ministre; çaise, À 04 ea 4 di YU ou S.UUU lonnes 7, se 8e s de 
Fa . Le enuu,. )ChS OUI à ' 
,M. le ministre de |” aux chiffres énonçés ' Au cours de | l'origine fran- 
s'est considérabl agriculture. La production bett EE eg AR orgue gp 
passant de : ablement développée des oduction betteravière 7.000 é importées: au € t. 00.609 tonnes de bou: 
on 1950 300.000 hectares environ en Po gr années saier ee Les pi rspei Ve s de la Ca part A ’ y + - e 
Mais c 1 à 430.000 hectares nt entrevoir une s de la campagne 1952-1953 2, 
s cette progres : ares de ! Eu : ie pro luctior x | 052.1953 fai- 
, ession pos an passé. Voil ion de beurre suptrie il 
D'une part, il faut pose actuellement un blè : En A té oilà la raison de ces ir ca Tate me ure à celle 
ls, faire déri ut, pour soulager les charges d lème délicat. la prod tic du fait de la fièvre +4. rtations réduite 
raves trai river vers les ? s du service d oduction est dans ièvre aphteuse et de la sé 
itées en distilleri sucreries une es à celle de l’ dans de nombre 14 la sécheresse 
sucre n istillerie : et, d’ : artie des bette- lle de l'année derniè raposoge départements infe nd. 
des LR y être accrue que re part, la production du 30 p. 100 est même ns el un pourcentage de - rieure 
e A ve aan excédentai organise l'écoulement D à gnalé par certains directeurs de iisse de 
etteravier : ilaires. ‘on eurs des services 
gs. À faut en prévoir un n fin au moment de ls ge, L9n sémet une diminution moy 
Pouvoir vous en donner dès mais Celui-ci est à l’ sétités ide (RS EE CRE 2205, cn po oyenne de, l'ordre de 
onner dès majntenanf les gr Sans de 19%50- opagne 1952-1953 Le als " estimer que la produ tion 
4 - , je puis 1 sensib 1951, ce qui conduit à € siblement équivalente à lle 
4 Jemer - à envisage alente à celle 
égal à celui isager un stocka 
ui de jan dernier hr ce beurre 
. est entendu 














3678 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 8 JUILLET 1952 





que les quantités qui alimenteront ce stock ne seront pas imimé- 
stribuées et ne seront mises en consommation 


dratement da - 
les besuins, compte tenu de la nécessité 


t 


qu au fur et à mesuré 


du maintien des prix établis par l'arrêté du mois d'octobre 
ucr er 

Je voudrais maintenant donner très rapidement quelques 
indications sur les oltagineux. Plusieurs d'entre vous ont posé 
des queslions à ce sujet, 

Le probléme actuel des oléagineux métropolitains doit être 
éxarrir 13 deux aspects: liquidation de la récolte 1954, 
problen pusés par la récoille 1952. 


olza de la récolte 1%1 a été fixé à 7.225 francs 
le quintal, soit 2,1 du prix du blé sur la base de 3.445 francs. 

La récolte, évalute à 120.06) tonnes de graines environ, dont 
110.04N) tunnes de graines de colza, s'est écoulée dans les 
condilions suivantes: quantités achetées à prix ferme par les 
huilier 10.000 à 15.000 tonnes; quantités ayant fait l'objet 
de factures provisoires et aconrples variables, 90.000 tonnes ; 
n livrées à l'huilerie, restant à l'organisme stockeur, 


Li 
Le prix du 


quantit 


(Hu) ! nes 

bu fait l'importation d'huiles, décidée au printemps 1951 et 
efflecture au urs de l'année 1451 — 120.00) tonnes d'huile 
fluide alors que le déficit annuel était de j'ordre de 51.000 ton- 
nes — le marché de l'huile à été lourd pendant loule ja camæ- 
pagne Fot-142, 


té interministériel du 27 décembre 1951 a fixé le prix 
de vente de l'huile de colza raffinée à 227 francs le kilogramme 
el a attribué une ristourne de 302 francs par quintal 
le graines de colza pour permettre de payer le prix fixé à 
rasme du marché n'a pas permis la vente des huiles 
au prix tixé. De fait, une petite fraction des graines a été 
payce au prix fixé. l'our la plus grande partie d’entre elles, 
les producteurs n'ont touché qu'un acompte de 6 francs au 
kilograrmme. 


Enfin, 1! reste, 


soit sous la forme d'huiles, soit sous la forme 


de graines, une partie assez importante de la récolte, environ 
23.000 tonnes 

Le Gouvernement a pris récemment les décisions suivantes: 

Stockage de 10.0X) tonnes d'huile fluide dont le financement 
sera assuré par des lettres d'agrément comportant la garantie 
du Irésor; 

Exportation de 10.000 tonnes d'oléagineux de la campagne 
1951. Celle exportation est faite en deux tranches et doit être 
réaliste imcessamment. 

Attribution d'une ristonrne supplémentaire destinée à combler 
l'écart entre le prix de 7.235 francs et l'acompte versé, compte 
tenu des cours de l'huile. Cette ristourne, dont le montant 
sera fixé ultérieurement, sera payée à la fin des opérations de 
stockage prévues par les lettres d'agrément dont j'ai parlé. 

Ces diverses mesures doivent permettre de liquider dans des 
( ! itisfaisantes la campagne 1951-1952. 

l'our la récolte de 1952, la situation se présente comme suit 


lu point de vue quantitatif: les surfaces ensemencées sont 


{ 
de 157.000 hectares, dont 114.000 en colza. La récolte peut être 
é\ Liminimum À 2K).000 tonnes de graines, dont 180.000 
t za, représentant respectivement 80.000 et 70.000 
Li il | 11 " 
Dans conditions, la position du ministère de l’agricul- 
1 t ivant 
D | ét complet des importations d'huile : 
| le, resnect des garanties accordées par le décret du 
: 145 relatif au rattachement du prix du colza au 
"| i 
Fniin, création d'un nouvel organisme économique ou modi- 
fication de rganisme existant pour permettre d'assurer ls 
! Is, 
Je voudrais, en ce qui concerne les fruits à cidre, donner 
quel in ons qui m'ont été demandées, 
La comt n de la pomme, qui a reçu délégation du conseil 
€ t a s pour étudier ces questions, a examiné 
e plusieurs séances les modalités d'organisation 
] s les meilleures conditions, l'écou- 
| haine récolte de fruits à cidre qui parait devoir 
( tt nnée, supérieure à la moyenne. 
ris sont intervenns entre les différentes professions 
int <, producteurs, distillateurs, cidriers; un projet de 


\ { ètre apnrouvé. 

de l'agriculture a proposé la répartition du 
cui modalités fondées sur tes principes 
e hstillation doit être effectuée dans les régions où 
‘ t \veedents et les contingents nécessaires à la résorp- 
t s « euts doivent être mis à la disposition des 

lans ces régions. 
l rapidement, permettez-moi de dire quelques mots su 


sujet de la détaxe de certains produits agricoles. 





Dans la remise en ordre des prix, un effort sensible a dé 
£ié réahsé et, s 11 ne donne pas entière satisfaction aux agric | 


teurs, il marque du moins le début d’une action qui doit «x 
tribuer à réaliser l'équilibre entre les cours pratiqués sur ls 
muarchandises que les agrieulteurs achètent et ceux qui «5 
pliquent aux denrées qu'eux-mêmes ont la possibilité de : 

Je rappellerai la suppression de la taxe à la production -:r 
les aliments du bétail, la détaxe du carburant agricole, la :u< 
pension de taxe et les aménagements de tarifs de tran-prt 
qui ont facilité les expéditions de pommes de terre primeurs, 
Je cherche actuellement à étendre cet aménagement des tarifs 
de transport aux fruits et aux légumes 

Par rapport aux cours pratiqués en janvier et février 1%2 
des baisses sont enregistrées sur les engrais, la ficelle lieu.e, 
sur certaines machines agricoles, sur certains tracteurs, sur le 
charbon et sur d'autres articles d'une utilisation sans doute 
moins courante mais qui font partie des besains de l'exploits 
tion : briques, ciment, chaussures, vèlements de travail. 


- Divers arrêtés ont exonéré, en totalité ou en partie, des 
charges sociales et fiscales qui en grevaient le prix, certains 
les 


roduits exportés. Ces arrêtés visent notamment le lait, 
Romages, le sucre, le vin, les légumes et les fruits. 

En ce qui concerne l'enseignement, je répondrai à M. Iat- 
farin qu'un texte s'appliquant à la réorganisation de l'ensei- 
nement du premier et du deuxième degrés a été élaboré par 
es services du ministère de l’agriculture. Il est actuellement 
soumis à l'examen des autres départements ministériels inté- 
ressés et j'espère qu'il pourra être déposé sur le bureau de 
l'Assemblée à la rentrée prochaine. 

J'ai évoqué, mes chers collègues, trop longuement et js 
m'en excuse, les moyens essentiels, prévus ou déjà mis en 
œuvre, de la gs de notre agriculture. Je voudrais, en 
quelques mots, résumer nos objectifs: ils consistent essentiel- 
lement à réduire l'écart qui, dans notre pays, sépare la masse 
des cultivateurs des agriculteurs les mieux équipés, les régions 
à l'agriculture la plus traditionnelle de celles qui sont les plus 
évoluées. 

Sur le plan intellectuel, technique, économique, nous vou- 
lons élever le niveau de nos familles paysannes et de nos agri- 
culteurs. Nous voulons que pour tous s'inscrive dans les faits 
une vaste promotion sociale, synthèse et résultat des progrès 
réalisés sur tous les autres plans. É 

S'il doit subsister des différences de prospérité entre les ter- 
roirs si divers de la France, si l’on doit admettre des diffé- 
rences de richesses entre les hommes, il faut du moins que 
dans chaque foyer paysan puisse vivre, avec dignité, une 
famille capable de léguer sans arrière-pensée à ses enfants, 
parmi les vertus qui constituent l’une des richesses de la 
xaysannerie française, cet amour de la terre qui est peut-être 
k base la plus solide de notre stabilité et l’un des secrets de 
nos redressements. 

IL faut, pour que subsiste notre pays, qu'après celles d'au- 
jourd'hui, d’autres familles rurales restent attachées à un sol 
dont la réputation d'ingratitude aura disparu parce qu'on aura 
su découvrir les trésors qu'il cache encore jalousement et qu'il 
ne cède qu'à un travail intelligent et éclairé, appuyé sur une 
volonté opiniâtre. 

Le paysan français n'a jamais marchandé ses efforts. 

IL est prêt à en fournir de nouveaux. II a compris l'importance 
des transformations qui s'opèrent sous ses yeux. Il participera 
avec audace aux réformes qui, dans tous les domaines, tendent 
à l’éditication du monde moderne. Mais il a besoin d'être aidé, 
soutenu, pue Son travail ne portera tous ses fruits que 
dans une atmosphère de sécurité et de confiance. 

L'ambition du Gouvernement, avec votre appui, mes chers 
collègues, c'est de la lui procurer. (Applaudissements à dronte, 
au centre et sur certains bancs à gauche.) 

(M. André Mutter remplace M. André Le Troquer au fauteuil 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


M. le président. La parole est à M. Detœuf. (Applaudisse- 
ments à droite.) 

_M. Pierre Detœuf. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, ce n'est pas sans une certaine appréhension que, pour 
la première fois, je monte à cette tribune. (Applaudissements 
à droite et au centre.) 

Les raisons de celte appréhension sont multiples: je ne suis 
ni avocat, ni polytechnicien. Je ne sors pas de l'école nor- 
male supérieure et je ne suis même pas un économiste dis- 
tingué. (Sourires.) 

Monsieur le ministre, le monde agricole — ses dirigeants 
tout a _— "2 a suivi Lu de ep Je puis — A 
surer. L'expérience Pinay, pour le monde paysan, n'était 
pas le commencement de la sagegse at de l'équilibre 1 
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CS . 
I! n’en reste e moins + nous avons dû faire compren- 
dre à nos mandants qu'il était absolument nécessaire que la 
baisse frappe d'abord leurs produits. 11 est vrai qu'ils y sont 
« ués 
un nécessaire de le leur faire comprendre pour un motif 
avouable et défini. Il faut recounaître qu'ils l'ont parfaite- 
went compris. Le résultat des élections sénatoriales le prouve. 
ll reste que nous voudrions obtenir aujourd'hui quelques 
spaisements sur ia politique des prix. PA à 

‘Je me répèlerai pas ce qui a été exposé ici et le Sera peut- 
encore: la différence entre les prix industriels et les prix 
rsicoles, le pouvoir d’achat de l'exploitant agricole par rap- 
Grt à l'industriel comparativement à 1939, la quantité de pro- 
ts industries que peut acheter un cultivateur avec un quin 
de blé toujours par = + à 1939. Cela a été dit et redit. 
Je veux parier de la politique agricole en général, non seu- 
Jement depuis la formation du ministère actuel, mais depuis 
la libéralion. ; LES : | 

IL v a longtemps, j'oserai dire depuis Tardieu, que l’on n’a 
pas fait en France une politique agricole. | | 

Je suis d’ailleurs forcé de reconnaître que le président Tar- 
dieu, qui était universitaire, avait parfaitement compris Je 
problème. Pourtant, sans vouloir médire des fonctionnaires. il 
semble bien que :es pouvoirs publics n'ont jamais très b'en 
compris le métier d'agriculteur, (Applaudissements à droite), 
Jes aspirations du monde agricole, tout ce que peut faire le 
paysan dans l'intérêt général. 

On ne fait pas, en effet, un terrien avec un titre universi- 


tre 
ë 
pur 
du 
tal 


Le terrien tient sa valeur et de l'expérience qu'il a pu acquérir 
et des générations qui l'ont précédé. 

M. Maurice Deixonne. Vous n'allez pas faire plaisir au groupe 
paysan si vous continuez 

M. Pierre Detœuf, Je n'ai pas la juétention de farre plafsit 
à quinconque, mon cher en:lègne. 

Par ail:eurs, j'aborde la tribune ponr la première fois. Je 
vous serai obligé de bien vouloir ne pas m'interrompre. 

M. Maurice Deixonne. Vous avez toute notre sympathie. 
1% urires.) 

M. le président. Monsieur Detœuf, je vous en prie, pour- 
suivez votre exposé. 

M. Pierre Detœuf. Vous me direz, monsieur Je ministre, 
qu'une amélioration à été apportée au sort des travailleurs de :a 
{ et, tout d'abord, par le statut du fermage. 

Le paysan à appiaudi à la décision obligeant le bailieur à 
fixer à neuf ans au minimum la durée du bail; il a approuvé 
le principe de la tacite reconduction et le droit de préemption. 

Toutefois, dans de lois rigides, on a souvent oublié le pre 
cipal, notamment la question prima:dia'e du regroupement 
les fermes. Cest méconnaitre lexpioitation agriole francaice. 

Certes, le <tatut contient des dispositions à cet égard. mais, 
dans la pratique, il est inapplicable. L'ouvrier agricole, pas 
plus que le jeune exploitant agricole, n'a pu en hénéficier. 
Supprimer la petite exploitation, cela veut dire empêcher 
l'ouvrier agricole, ainsi que le fils d’exploitant, d'être « son 
aire ». € est-à-dire d'être libre. 

Qu'on le veuille onu non, le salariat est une forme de ser- 
vage. Ne pas donner à tous la possibilité de s’en libérer, du 
Moins partiellement, est une faute initiale considérable. 


1 
1 


Or, bien avant 1939 mème depuis 1914 —— Jentement. Ja 
petite exploilalion à cédé la place à la grande. En effet, si dans 
certains cas il est possible que Je propriétaire ait oublié ses 


devoirs, il est certain que Ja grande exploitation est propor- 
onnellement pius rentabie que la petite. Les frais de répara- 
hons sont bien plus importants dans la petite exploitation que 
uans la grande 

En second lien, les partisans de l'économie dirigée, qui se 
lisent dans certains cas les défenseurs de la petite exploitation, 
L'compris que, tant qu'existerait en France une majorité de 
veliles exploitations, le collectivisme ne serait pas possible. 
\insi, des deux côtés est-on responsable de la disparition de 
a petite exploitation. 

Il m'apparaît nécessaire que le statut du fermage soit revn 
dans ce sens, Mais je ne peux pas aborder aujourd'hui le fond 

ce problème. 

C'est une des raisons pour lesquelles, de moins en moins, les 
rmes sont mises à la disposition des jeunes 

il y a peut-être encore une autre raison à cette situation: la 
eilleure partie de notre terre de France est exploitée par des 

AHers 

Je sais qu'il y a des accords internationaux. Mais ces accords 
jouent toujours dans le même sens. Emigrent des commerçants, 


membres des professions libérales, des industriels, mais 
igrent invariabiement des agriculteurs. 
Estil logique que les fils de ceux qui ont défendu cette terre 
t 


cultiver ? 


ut spoiiés par de: trangcrs qui viennent Ja 
Ayplaudissements à droite et à l'ertréme droite 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE PU 8 JUILLET 1952 3679 
On propose à nos jeunes de s'expatrier dans des pays déser- 
tiques. Ne vaudrait-il pas mieux créer une ligne dk \- 
tion au delà de laquelle on pourrait admettre les étra s? On 
ne leur interdirait pas le soi de Fra nais on leur do t 
à cultiver celui qui offi plus de difticultés 
Si aucune dés nn n est } (ali ct ei le Nord 1 la 
France sera ral nent al bé pa ex! int étrang 
A mon avis, 11 est difti Ce, Noire Hnpossib | vial ine 
loi agricole dans Île ire national, Et pourtant on ne peut y 
échapper. Les modalités d'applicatio toutefois devraient 
varier selon les departen ts, Les probleme it nplete- 
ment différents d'u région à une autre et leur solu peut 
être parfo s Cohtradit re 
On à bie prevu i + statut du fermarsg les comm 1 S 
départementales, muis on se demande « We qui { réeile- 
ment leur pouvoir, Leurs membres sont choisis Judicieusement, 
mais leur avis est-il sollicité à titre consultatif ? Leurs déci- 
gions sont-elles ii contraire, Sans appel l 
Je CruIS que, JuUsSqu à imatntenant, € est le préfet (] elle 
tous pouvoirs Lomimne je prefet nh est pas Ulhi sp \Wi=t its 
questions igricoies, SV sterné est Vic à la buse 
J'aborde maintenant la question des jeunes, dont j'ai dit 
déjà quelques mots. 
J'ai donné les raisons pour lesquelles on trou lif . 


ment des fermes. 
Il y à au<si une question 


prêts octroyés aux jeunes. 

Je suis de ceux qui pensent que les prèts doivent être limi- 
tés et donnés à bon escient atin que l'emprunteur puisse rerm- 
bourser d'une façon normale et sans difficulté, I faut d que 


le prêt ne porle que sur une fra uon du la Valeur d | EXpPAOI- 
tation et non sur la totalité 


Vous me direz qu'un certain nombre de milliards ont été mis 
à la disposition de l'agriculture, mais, autant que je sache, les 
trois quarts ont été ronsacrés à la motorisatiot legrale où à 
l'équipement collectif, De ce fait, l'exploitant qui veut rep ire 
une exploitation est dans une condition complétement diffe- 
rente selon qu'il désire Ja motorisation intégrale ou poursuivre 
l'exploitation avec ses modestes moyet 

Dans le premier cas, on n'hésite pas à mettre à sa di<posi- 
tion la totalité de l'argent qui lui est nécessaire soit, pour une 
ferme moyenne de 20 hectares, une somme de ? millions de 
francs; mais, dans le deuxième cas, il ne peut guire 
emprunter. 

La raison, je crois la connaître, c'est que, dans le premier 
Cas, ON pouva t fair Jouer les avance lu pla Marshall et que, 


‘ t 


dans le deuxième cas, le financement est fait unjquement par 
le crédit agricole. 

D'autre part, le plan Marshall apportait au Gouvernement une 
certaine quantité d'argent, puisqu'une fraction seulement du 
prix du tracteur est pavée à l'U. R. S$S. Il reste donc la seconde 
partie importante qui pourrait être mise à la disposition des 
Jeunes cultivateurs que j oscrai dre plus prudi ts, dans le 
second cas. 

Je vous ai parlé des prêts pour les collectivités : silos, adduc 
tion d'euu, électricité, etc, Il est de toute évidence que cela 
présente un intérêt certain. Mais il n'en reste pas moins que, 


pour la construction de certains silos, les somines nnses à la 
disposition des collectivités ont été hors de proportion avec les 
possibilités de rentabilité de ces sil lu fait que l'impor- 
tance de ceux-i ne correspondait pas iUX pos bilites de 
révoiles à emmagasiner. 

Dans certains cas, les silos n'ont pas été faits <elor leur lOTr 


tabilité, mais selon les personnalités appelées à se trouver à 
LL 
leur tête. (Applaudissements à droite.) 
On en a fait parfois, je le regrette, une question de prestige 
personnel. En effet, les sommes consacrées à ces investisse- 


ments ont élé affectées pour les trois quarts aux collectivités 
et pour un quart à des individus, 

C'est, je crois, dans l’économie agrico!e française, une erreur 
fondamenta!e. 

L'économie agricole en France, après la libération, n'a pensé 
qu'à une chose: copier l'Amérique. C'élait une faute grave. 
Dans ce cas, l'Amérique est une et la France est autre. Le 
rendement en blé en Amérique est fonction des hectares cuiti- 


vés et, par cela même, son prix de revient. Le rendement 

agricole en France est fonction de la technique agricole et du 

rendement individuel. Le rendement devient imyortant si le 
| \ de \ 


paysan, sur le n ste lopin de terre qu'on a bien voulu mettre 
à sa disposition, arrive à obten n rendement record 

Pour les techniciens agricoles, le prix de revient et le ren- 
dement sont f« tion de Ja motorisation. Je ne discuterai pas 
le rendement, mais je discuterai le prix de revient. 


Motoriser, en effet, veut dire : permettre de faire dans un japs 
tes travaux essaires aux emblavements au cours 


de temps 
d'une ptro d anne, } ijouierai lan la meil'eure période. 
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D'autre part, on à dit que la motorisation allait diminuer le 
prix de revient du fait que, comme chacun le sait, dans tout 
prix agrico.e entrent approximativement 33 à 35 p. 100 de main- 
d'œuvre, Le calcul simpliste consiste à dire: si on peut sup- 
primer 1 fraction de cette main-d œuvre et la remplacer par 
la motorisation, on aura diminué le prix de revient d'une frac- 
lion importante, 

C'est peut-être vrai en ce qui concerne l'exploitation indus- 
t mais c'est faux, qu'on le veuille ou non, pour l'exploi- 
tation familiale qui est la plus répandue en agriculture. H ne 
laut pas oublier que l'exploitation agricoie en France se fait 
& ls 1 forme familiale lans 70 à #0 p. 100) des ras, 


La in-d'œuvre dans ces exploitations est fournie par le 
chef itreprise, sa femme et ses enfants, C'est là un per- 

l pui échappe à la charge des lois sociales et qui, d'autre 
pa est pavi ine facon que j'oserai dire sommaire. Ce:a 
1 L peut-être pas heureux, c'est possible, mais c'est un fait. 
[IL } re de léconom générale, on s iperçoit que, tont 
compte fait, la motorisation n'a pas fait Laisser le prix de 
res l lcnre L es en France. 

| faut dire que la motorisation ne donng son plein 
effct que elle est appliquée d'une façon normale et rentabie. 
lour cela, il est nécessaire que l'amortissement se fasse dans 
un ten restreint, il faut obligatoirement qu'elle soit appli- 
quée sur un noml l'hectar suffisants, La movenne de l'ex- 
] tation farmilia'e en France étant de 20 hectares, il est impos- 
eible d'amortir, quelle que soit sa force, le tracteur dans un 
( \ ufti Î. 

( \ I} up parlé de l'exploitation familiale; dans tous 
les partis on semble d'ailleurs être d'accord à son sujet. Mais 
pour raisons que j'ai indiquées plus haut, on la fait mourir 
Jen nt, et dès l'instant où l'on admet le principe de ja moto- 
risation intégrale, on ne peut pas dire que l'on sauvera l'ex- 
} nl 1 Jan i en Fi ATX | 

Je sais que certains me diront qu'il s'offre tout de mème 
| form , le a np tive. J'en suis d'ac-ord, mais 
ü . faut que le tracteur n'entre que pour une fraction 
«l es movens de traction, En itre, il faut modifier les 

l i )] il ll, li ne iut P 1 cxizer que la « upe- 

n ve obligatoirement sept membres, ce qui est 
| | + La cooptralive doit devenir une association, 
dont je x isse à choisir :e nom, qui permettra aux adhé- 

l'ut e e tracteur sans avoir à se battre, comme c'est 
is actuelement, pour avoir tous ce mème moyen de traction 


+ " ! Lt " , lan 
au mème moment, dans une pel de donnée, 


J'arrive maintenant à un fait qui me paraît des pus graves. 
J'ai dit que la m sation intégrale allait faire mourir l'exp:oi- 
tation agricole, C'est là encore, non seulement au point de vue 


de l'économie agricole, mais dans le cadre moral, quelque chose 
d'extrémement grave pour notre pays. 

La France, qu'on le veuiile ou non, est le pays où l'esprit 

individualiste a été le plus développé, non pas, comme certains 
semblent le croire, parce qu'il a cessé d'évoluer, mais unique- 
ment parce que c'est la nature même du Français. 
Les plus grandes qualités du Français sont cet esprit d'initia- 
tive, ce dynamisme et ce goût du risque: il l'a souvent prouvé 
sur les champs de bataille, Il a aussi prouvé qu'il était inca- 
pable de diecipline, mais, au dernier moment, il rétablit la 
situation parce que, après tout, il recherche tout particulière- 
ment le risque. 

Vous ne ferez jamais, que vous le vouliez ou non, du peuple 
de France un peuple discipliné, ou, si vous y parvenez, il aura 
perdu ses quaiités essentieiles de Français. 

Il est nécessaire, que vous soyez de droite ou de gauche, que 
vous lui conserviez ses qualités, Sachez bien, quelles que soient 
les opinions politiques de ceux qui vous ont élus, qu'ils tiennent 
essentiel:ement à cet esprit qu'on peut qua:itier de « liberté ». 

Pour ma part, je crois qu'il est grave ter y évolution se 
fasse dans un sens différent, Certains semblent vouloir avant 
tout une vie sans heurts, toute faite. IL reste tout de mème 
certaines collectivités qui ont gardé ces grandes qualités fran- 
Çaiseæs, notamment les artisans, les commerçants et les exploi- 
tations famiiia.es. 

Vous n'avez pas le droit d'essayer soi-disant de faire leur 
bonheur malgré eux. En fait, pour eux, ce ne serait d'ailleurs 
pas le bonheur, 

L'homme qui s'est élevé dans la hiérarchie sociale par ce 
goût de l'effort et du travail, ne croyez pas que sa sat heten 
soit d'avoir à sa disposition plus d'argent et plus de bien-être! 
Sa satisfaction, c'est de regarder, à l'apogée de sa carrière, 
le point d'où il est parti et le chemin qu'il a parcouru. Ce'!a 
est essentiellement français et correspond bien aux qualités 
de notre peupie. 

Vous n'avez pas le droit d'ôter au Français ces possibilités. 

Dites-vous bien que tout artisan, tout commercant, toute 
exploitation familiale qui s'éteint, c'est une fraction du capitai 





rene 

Toute petite ferme détruite, c'est une liberté qui meurt J4 
vous demande d'y réfléchir. (Applaudissements à droite ei àÿ 
l'ertrème droite.) 

M. le président, Mes chers collègues, je tiens À vous ind quer 
ue le Gouvernement, le groupe du R. P, F., celui des indeper.. 
dante et celui des paysans ont épuisé leur temps de paroie 
groupe du R. P. F, a même dépassé le sien de trente-hr, 
inmutes. 

M. Yves Colin. Nous allons demander la clôture de la dis us. 
sion générale. 

M. le président. Je vous rappelle que le débat a été org 4 
et c'est au président d'appliquer le règlement. 

Il y a encore vingt-cinq orateurs inserits. I ne conviendrait 
pas que les groupes qui disposent encore d'un certain temps 
de parole soient pénalisés du fait que d'autres ont épuisé, x 
dépassé le leur. Je vois que cinq de nos collègues du groupe 
du rassemblement du peuple français sont inserits, Je ne 
pourrai pas leur donner à tous la paro'e puisque ce groupe à 
dépassé son temps de trente-huit minutes. Je demande 
à ses représentants de désigner un ou deux oraleurs qui iuli 
viendront succinctement 

Il en est ainsi également du groupe paysan et du groupe des 
indépendants. 

Si de tels arragements n'interviennent pas le débat ne sera 
pas terminé demain à midi. 

La parole est à M Tricard dont le groupe dispose encore de 
vingt-deux minutes. 

M. Waldeck Rochet, Notre groupe dispose en outre des qu 
minutes du groupe des républicains progressistes soit au total 
trente-sept minutes, Nous demandons le respect du temps de 
parole pour tout le monde. 

M. le président, Nous sommes d'accord. 

M. Jean Tricart. Mesdames, messieurs, M. le ministre semble 
assez salisfait de la situation de l'agriculture française. Le Go 
vernement semble se consoler à la pensée que la situation à 
pius grave à ure autre époque. 

Cependant, au cours des dernières semaines, la situation du 
cheptel français s'est considérablement aggravée. Le partout, 
des lettres, des résolutions, des demandes pressantes nous par- 
viennent, Notre ami M. Waldeck Rochet à donné €e matin 
quelques chiffres démontrant la gravilé exceptionnelle de la 
situation. 

Notre collègue M. Tourtaud m'a communiqué quelques rensei- 
guements concernant le département de la Creuse. Les deux 
tiers des communes sont touchés, Les pertes sont très élevé: 
Dans un seul hameau de la commune de Mérinchal, vingt-six 
bètes ont péri. Le centre d'équarrissage d'Auzances ne peut par- 
venir à eslever et à traiter les bètes mortes, 

Pour le’ département que j'ai l'honneur de représenter, la 
situation n'est guère plus brillante. La maladie gagne chaque 
jour de nouvelles fermes et dans le Nord de la Haute-Vienne 
Le pertes sont très importantes. 

D'ailleurs, voici ce qu'écrit à ce sujet la fédération des syn- 
dicats d'exploitants de la Haute-Vienne : 

« J'ai l'honneur d'attirer votre attention sur la gravité de 
l'épidémie de fièvre aphteuse sévit présentement dans le 
département. Un très grand nombre de communes sont atteintes 
et le préjudice subi en maints endroits par l'élevage tant du 
fait de pertes que des séquelles de la maladie est souvent consi- 
dérable. 

« Malgré tous les efforts développés par la dirgction des ser- 
vices vétérinaires, le fléau gagne chaque jour du terrain en 
raison du manque de vaccin et s'accroit parallèlement en viru- 
lence. 

« C'est une véritable calamité qui, si l'on ne vèent pas rapi- 
dement en aide aux éleveurs, risque fort de les ruiner et de 
compromettre pour longtemps le potentiel de production de 
notre région. 

« La situation est d'autant plus alarmante que nous sommes 
un pays de petite et moyenne production et que la perte d'une 
ou deux bêtes dans une exploitation voue éleveur qui e*t 
frappé à la misère ». ; 

Devant une telle situation le conseil général de Ja Creuse 
s'est déjà réuni. Vendredi, celui de la Haute-Vienne se réunira 
à son tour. L'exemple de ces deux départements n'est pas isolé. 
L'épizootie sévit dans quatre-vingt-quatre départements français. 

Déjà, en maints endroits, les récoltes ne peuvent pas être 
rentrées, le fourrage est resté à faucher, le blé est à moissonner. 
Il est, je crois, inutile d'.asister sur les autres perles: amai- 
grissement des bêtes, arrêt de la production laitière, avorie- 
ments, ete. 

Nous sommes loin, monsieur le ministre, des déclarations op! 
mistes claironnées à la radio et répétées ici sur les soi-disant 
exagérftions d'une certaine presse. 
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a la vérité, les pertes sont considérables, Les cultivaleurs 
vont être ruinés et ceux qui sont frappés sont pour ia plupa't 
de petits el moyens cultivalteurs, 
” 41-on fait le nécessaire pour prévenir et arrêter 
ont les responsabilités ? Allez-vous, monsieur le 
l'agriculture, agir pour secourir efficacement 
teurs ? Voilà des questions auxquelles nous aurions ain 
vous répondier. } À 

En premier lieu, fl est incontestable que ce Gouvernement 

orte une grande responsabilité, Vous ne pouvez pas, Morstieur 
IA ministre, invoquer la surprise. Le bulletin d'information au 
ministère de l’agriculture du 19 au ,26 novembre 1951 vous 
apprend que « les 8, 9 et 140 novembre, les chefs des services 
vétérinaires des divers pays européens se sont réunis à Bern: 
et on nous indique que « c’est à partir du mois de mai que, sans 
cause connue, la fièvre aphteuse prend, en Allemagne, une 
forme épidémique alarmante, de nouveaux fovers âpparaissant 
«ur tout le territoire avec une gravité qui rappelait les carac- 
tires de l'épizootie de 1998; alors que, depuis cinq années le 
virus aphteux responsable appartenait aux tvpes O ou A, des 

variantes ont été indentifiées : A5, puis le v:rus du type €. 

« Les vaccins utilisés jusqu'ici se sont montrés inefficaces 
dans de nombreux cas, de nouveaux vaccins ont dû étre pre- 
parts ) 

Depuis mai +951, nous sommes avertis et depmiis cette date, 
l'énizootie a gagné la Hollande, la Belgique, le Danemark, l'An- 
gleterre el la France. Et c'est justement parre que l'épidémie 2 
commencé, il Y à un an, en Allemagne, que nous aurions dû 
étre prêts en France. 

Le 21 novembre 1951, 
J'agriculture, un débat s'est instauré, Vous étiez tri 

sieur le ministre. Pour répondre aux inquiétudes de 

rs de nos collègues, vous indiquiez : 

Je répète ce que j'ai dit, à savoir que les crédits qui sont 

15 pour la lutte contre la fièvre aphleuse peuvent, M. je 

etre du budget nous en a donné l'assurance, être augmen- 

in cas où l'épizootie prendrait une proportion pa 
wlante au cours de l’année. 

Par conséqnent, que, au<si bien sur le plan de la 
defense contre Ja tuberculose que sur celui de la lutte contre ja 
evre aphteuse, nous arriveruns à obtenir crédits néce: 

s pour lutter efficacement contre les maladies et pour pro 

r notre cheptel. 

Voilà ce que vous déclariez le 21 novembre 1951 
Mais, le 28 avril dernier, vous ptiez de 
s le crédit de ce chapitre 5080, 


M. le ministre de l'agriculture. J'ai déjà répondu 


M. Jean Tricart. Depuis, vous avez fait connaître à M. ” 
vous n’aviez pas de crédits pour renouveler les vaccina 
ce qui serait indispensable, le vaccin n'immunisant Je 
“ iux que de huit à dix mois. 
\ M. Fourvel vous avez répondu : 
J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre par laquelle 
avez bien voulu appeler mon attention sur l'urgence qu'il 
à approvisionner les vétérinaires du département du 
de-Dôme... 
le vais étudier d'urgence et très attentivement cette affaire 
t ne manquerai pas de vous faire connaître, le plus tôt pos- 
| les mesures que je serai amené à prendre pour jutter 
contre cette épizootie. » 
Les paysans pensent que depuis un an ces questions devraient 
su moins être étridiées. 
En réalité, le mal s'est répandu et se développe, parce qu'il 
à pas de vaccins en quantité suffisante et parce que les 
crédits ont été et demeurent insuffisants. 
Vous avez dit qne vous disposez de 155 millions supplémen- 
res, mais je voudrais mdiquer à l’Assemblée qu'à la commis- 
n de l’agriculture M. le directeur des services vétérinaires 
us disait que la production de vaccin correspondait au ving- 
me des demandes qui sont faites, et ce n'est pas avec 155 mil- 
hons que Fon pourra aider les cultivateurs. Si l’on se conten- 
l'ouvrir des centres d’hémo-prévention pour immuniser le 
tel seulement de dix à quinze jours, ce $erait vain, ce serait 
un coup d'épée dans l'eau. 
Ul faut, en même temps, produire en quantité du vaccin pour 
léter cette méthode de lutte qui ne peut être utilisée que 
ns les centres déjà atteints. 
Il faut dire aussi comment 
et si le Gouvernement 
tememts d'impôts. 
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outre, pensons-nous, il faut mettre à la disposition des 
flilivateurs du matériel militaire Jceps, canons pour 
kur permettre de rentrer leurs récoltes. 


e calamité éclaire d’un jour cru la politque anutipaysanne 


N ‘onvernement. Déjà MM. Pleven et Antier avaient, l’au 
Wuue dernier, imaginé une opérat:on bifteck. Le Gouverne 
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sur une peral Varie î i $ e 1r e\ ernent 14 
semaine où Je Gou f tap é Je refus de 1 échell 
mobile at travaille 

Mais = A V2 i I ( } i 
Viande de porc est, pport à 1958, au effi t 25, celle 
de bœuf au { | r 
cieut # 
En janvier, le Gouvernement à fait importer 49.709 tonnes 
4e viande : | 
34 ‘AX) tonnes 

Ensuite, après les Leu s dano e sont ] | 1S 
de chevaux du D nark, de bœuf | 

M. le ministre de l'agriculture, Le: 
réserv: institut d Li ht 
M. Jean Tricart, 113 sont rtés pour 
utilise luire du vaccin conti 
C'est l'indi al | 4 t ELLE ä dont t M lt 1ii i i t 
vices vétérinaires. J { \ 
démenti 

Les chiffres que 1 nous avez ] Es p \ { e Jes 
importations d passent largement Je expo 

La tièvre aphteu | egalement au Gouvernement ] À 
pont 4 Î 
yue 1€ pri tel de San l-1 
eultivateu \ am ; 
li a interdit de les remimener, A ] gros spéculalteu ont 
maitres du marché et la baisse à Ja production à [ 
par kilograrmme. | 

\ leurs c'est la pr itique de la vent! i 1 l 
avec, aul natiquerniet Î es ! X en Haisst Ma prit 
s'anenuiis t c'est | 
délire Cotmpromis da es mo 

Parallèlemer a cell pression sut le l 
tte un 


He \1 äp 
Iipo 


pour prouu 


ue ue press LL ù ITS à Ja iu 


ner 163 VCaux l { Hatnps dt lu 


1 Î t t 
Halisst i 1 les PriX \inet 1 L 4, CS 


ce 
‘ins q 1C 1 prix es { ITTlPAaUXxX 
120 frat 
juuiet 1' 
avril 1952, à 4.590 f ( et 14:29 
Le son valat 1.23% uncs en octobre 1% 1.900 fran en 
jui let, ] n l : ] 
Le muis L'imnporla | 1 de] { B rd 1 \ { [l 
2.00 f nes en Jan\ 1 1951 JU fra en 1 | | 1 « 
4.) francs actucllem 
Voilà les 


baisse dites de mort \ de 300 fra en ! 


L 
NE) à « 


+ t ' " 


en juin et 100 cs et ne changent rien à cet irbe 
dr ha 1= 

Ce qui est vrai, c'est qu le pouvoir d'achat de t 
s’amenuise du fait de l li=par.t nt { ’ t prix 
et 1es prix 

Les cultivateurs se 1er 
{ ! les à. ou 
on. [ls iunent un: 


nement. LS veulent que Ja viande sot abordable pour le 


agricuies 


Cunsormimateur ei 
possible par 14 
grarnme. 


Les cultivaleurs veulent les crédits indispensable pou r£a- 
niser efficacement la lutte contre la tièv: phteuse et « upéchet 
le retour de pareilles ilastrophes, 

En out il va falloir aider les cultivateurs sin { et le 
Ceia, VOUS N avez pas pal monsieur le ministre, 

Voilà quelles sont les mesures que propose le groupe come 
muniste. Les cultivateurs sauront s'unir et agir ] btenir 
qui DE uiture fr \ uit défendue \pplaudis ements à 
l'extrême gauche } 

M. le président. M. Lal!2 m'a fait connaître qu çait 
à Ja paruie. 

La pat le st à M. Paternot. 

M. Marcel Paternot. Me:lamnes, messieurs, à lo le ma 
nrécédente interpellation sur l'assainissement du marché des 
VARS, ] EVOQUAIS, Cormme se devaii Df rlanceé pri \rdialie 
de l'agriculture dans l'économie alg € 


Par voie de con<équi , Se pos 1 question savoir 
quelles peuvent être, sur !e secteur spécifiquement aigtrien, 
les incidences de la politiq £ j suivie en géncral par 
le houvernenent. 

J'entends hi He ] léclarait le 21 mars 1951 M. le 
ministre Pfir q Algérie, d son stalut, échappe- 
rait en bien nn à À » du minist | | a£TI- 
cuuure. I 1 pas m s départements algé. 
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ricus étant des départements français, nous nous considérons, 
de ce fait, comme justiciables du ministre de l'agriculture au 
méme litre que nous le sommes du ministre de l'intérieur. 


D'a ‘rs, la compréhension que le ministre de l'agricuiture 
ne cesse de témoigner à l'égard de aos problèmes et le concours 
précieux qu'il nous apporte en toutes circonstances le can- 
lirment implicitement, Je tiens ici à exprimer notre reconnais- 
eance à M. le ministre de l’agricuilure. 

Ceci étant, mesdame:, messieurs, un fait essentiel dominera 
mu propos, Dans tous les cas, l'économie algérienne intime- 


meut lice à l'économie métropol:taine doit être considérée 


comme nplémenta' re de celle-ci et, en aucun cas, comme 
suppl'n ire \pplaudissements à droite.) 

L'économie algérienne est presque essentiellement une éco- 
noi igricole, Elle a la laurde charge d'assurer l'existence 
d'une population de 9 millions d'habitants qui s’accroit annuel. 
lement, zu rytlume de quelque 200.000 naissances excéden- 
Li 

Notre agriculture, cette pièce maîtresse de notre économie, 
e fait même, l'élément de base de notre balance com- 
NT ve. Les produts agrico'es couvrent, en effet, 84 p. 100 
e \ valeur totale des exportations a'gériennes, 

\ en attendant le our où les industries nouvelles de 
} le ! formation pourront à leur tour apporter l’ap- 


point important que nous en escomptons, c'est à l'agriculture 
sion difücile de faire vivre le pays. Elle le 


peut, si nous arrivons à élargir ses goulots d'étranglement, 
pou oner à mn épanouissement qui ne rende pas inutiles 
les sacridices d'investissement consentis tant par la métropo.:e 
q \g e-méine, 
| (ue que nous mettions rapidement en lumière 
( ques s de ses composantes. lour situer je problème, 
t de préciser qu'en Algérie les produits d’origine 
\ tale représentent, avec 126 milliards de francs, 77 p. 100 
é brut total de sen agricu'ture contre 40 p. 100 seu- 
| \ métropole où, en revanche, les produits d'ori- 
£ inlmaie en t pour 60 p. 100. 
i 1 se en est dans la différence de structure entre notre 
à le ractére méditerranéen et semi-steppique, et 
] nétropolitaine, qui bénéficie d’un climat terupéré. 
| vous le voulez bien, la situation actuelle de 
n produ essentiels, les céréales, les agrumes et les pri- 
| e vin, représentent plus de 70 p. 100 du 
I \ brut ne à gériCcn. 
lout d'abord, le hlé et l'orge. Ils sont à Ja base même de 
l'alimenta \ de nos populations, 
l'our la détern ‘ion du prix du blé de la campagne ac- 
tue:ie, la caliculture algérienne s'en tient au principe 
défendu pa s organismes nationaux de la profession. Ce prin- 
( \<p le ja variation du prix de revient, qui est d'ail. 
leurs consacrée par la législation actuelle. 
Notre filelité à ce principe est d'autant plus compréhensible 
q tre véréalicu!ture souffre de l'infériorité de ses rende- 
ments, lesqueis, comparés à ceux de la métropole, pourraient 
méme être parfuis qua‘iliés de dérisoires. Ainsi, durant l’année 


10, pourtant Si lérée comme bonne, le rendement inoyen 
n'a pas excédé sept quintaux de blé à l'hevtare. La fa:blesse 
vents pourrait paraître surprenante. Elle devient 
explicable dés lors que l'on connait les extrêmes insuffisances 
el les irrégularités de notre pluviométrie. 
L'ure est donc difficilement rentable, dira-t-on. 
le continue néanmoins à étre pratiquée 
par SO p. 100 de nos agriculteurs musuimans, cela tient à ce 
que loute autre culture est jusqu'à présent impossible dans la 
Juajeure part e de leurs terres. 

Cela tient également au fait que la récolte des céréales sert 
presque toujours, en totalilé ou en partie, à la consommation 
reux qui s'y consacreni. 

A cette occasion, nous ne saurions trop insister sur la néces- 
cité d'encourager la culture du blé en Aïgérie, car notre pro- 
l le ble tendre n'assure pas les besoins de la cossom- 
mation et notre déficit annuel est de l'ordre d'un million 4e 


q lux. 

L'auginentation de ce déficit est à prévoir, en raison même 
de | roissement de la population et de l'é'évation de son 
slaudard de vie, qui l'incite à abandonner :a consommation 
t e de la farine d'orge jour lui sub:tituer ce:le de 
blu 

un blé dur, céréta'e algérienne par excellence, 
I | ire à l'« » mondiale est à pe près 
‘ u Canada et à l'AS jue du Nord, :'À'gé. 
I . à la S I | e. 

( noration du blé dur dans la farine 
} \ + ] 0 , \! x ‘ 1 M 1 : Jj 


Ces , ; "ét importe es b:és tendres qui lui 





Re 
font défaut et qu'elle dote la semoulerie d'une matiire ; 
menltaire qui lui permette de fabriquer des produits d'un: 4, 
lité exceptionnelle. 

Monsieur le ministre, comme vous aviez exprimé, lors je 
votre audition du 13 juin à la commission de l'agrici ture 
l’inlentiox du Gouvernement d'encourager la culture du }4 
dur en Afrique du Nord, je vous avais demandé de bien \ ». 
loir nous indiquer si nous pouvions être assurés de la | 
de 15 p. 100, dont le congrès des blés durs, tenu à Mar.» 
en avril dernier, a unanimement réclamé Je maintien, (14 
prime est indispensable pour tirer le meilleur parti de n 
sibilités céréalières. 

Mais je me permets de vous faire remarquer que vous 1:11; 
pu nous répondre calégoriquement sur ce point, Nous e.:.} 
aujourd'hui possible de savoir si la marge de 15 p. 100 a» 
quée par la section algérienne de j’'O. N. I. C., lors du ve: 
ment des acomptes, sera maintenue au moment du règl-mert 
détinitif, consacrant ainsi le maintien d'un statu quo souhai. 
table et justifié ? 

Quant au cours des orges. nous vous demandons instamment 
de faire en sorte qu'il soit maintenu aux deux tiers du prx 
du blé et de conserver aux orges de qualité les primes de 1451, 

Cette céréale fait l’objet de nos préoccupations majeure<, du 
fait mème qu'elle est, par excelience, la céréale des terres 
déshéritées, qui produit là où aucune autre ne le pourrait, 
On ne peut songer ni à la remplacer, ni à la supprimer en 
Algérie, car elle fixe au sol des populations qui, sans e'le, 
émigreraient vers les villes ou vers Pratres rivages plus ten. 
tants. Et le Gouvernement ne sait que trop, hélas ! les diff. 
cultés parfois insnrmontables que posent ces problèmes d'émi. 
gration nord-africaine. C’est pourquoi, je peux le dire, !a cul. 
ture de l'orge en Algérie est Montos plus un problème so-:l 
qu'un problème simiplemant économique. (Applaudissements à 
droite.) 

J'évoquerai maintenant une autre culture qui fournit un les 
postes les plus importants de nutre balance commerci'e: 
l'agrumiculture. 

L'Algérie à fait un très gros effort pour le développement 
de sa production d'agrumes, dont les plantations ont triplé ces 
quinze dernières années. 

Le développement de la production agrumicole est li6, d'une 
part, à la mise en valeur de nouvelles terres rendues irrigahles 
par Ja construction des grands barrages et, d'autre part, à 
l'élargissement de ses débouchés. 

Sur ce dernier plan, le marché international des agrumes 
a élé caractérisé, depuis la guerre, par l'augmentation de là 
production nord-africaine qui passe de 1,4 à 3,3 p. 100 de 
production mondiale, et pa” la prééminence prise par la Fran:e 
sur la Grande-Bretagne au premier rang des pays importateurs. 

En progression constante, la production nord-africaine atteint 
actuellement 500.000 tonnes, ce qui correspond approximalive- 
ment aux importations métropolitaines. Nous insistons une 
nouvelle fois auprès du Gouvernement pour que le marché 
métropolitain soit aménagé de telle façon que l'écoulement de 
nos récoltes soit assuré en priorité. 

La campagne qui s’est terminée a été marquée par un flé- 
chissement des cours moyens de vente d'environ 10 p. {00 par 
rapport à ceux pratiqués i’an dernier, alors que l’ensemble des 
frais d'approche a augmenté de 30 p. 100, Ce déséquilibre à 
entraîné un profond marasme sur les lieux de production et la 
erte sèche de 20 à 30.000 tonnes qui n'ont point trouvé d'écou- 
ement, 

Si, pour des raisons commerciales, la métropale doit conti- 
nuer à importer des contingents de l'étranger, de l'Espagne 
notamment, nous demandons instamment au Gouvernement 
ue, préalablement à la discussion des .accords commerciaux 
il s’entoure des avis de nos organisations professionnelles el 
qu’il en tienne compte pour fixer l'importance et l'échelonne- 
ment de ces contingents. L 

Nous demandons aussi que soient imposées aux agrumes 
étrangers les normes qu’on nous impose à nous-mêmes: con- 
ditionnement obligatoire, interdiction du vrac, contrôle phy- 
tasanitaire ei application du contrôle de qualité prévu par les 
dispositions ministérielles. 

Décharger les produits concurrents de ces obligations oné- 
reuses et ne cesser par contre de les aggraver à notre endroit 
constitue pour nous une politique :njuste. 

Nous demandons enfin une aide pour augmenter nos débou- 
chés sur les maïchés étrangers où nos concurrents disposent 
de positions anciennes et solides et bénéficient de leurs gou- 
vernements d'appuis matériels, qui s'apparentent étrangement 
aux pratiques du dumping. 

Les Etats-Unis accordent à leurs exportateurs d'agrumes les 
primes pouvant atteindre 30 p. 100 de leur valeur. L'Italie, pat 
un systeme de tarif préférentiel "sur les transports, livre à se’ 
frontières À des prix voisins de ceux pratiqués dans les rézions 
de production, L'Espagne se sert enfin de 50 p. 100 des fr4nc3 
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nié 
non rapatriés pour acheter les produits français qui lui font Mai en | irrrence, la simple lonti ri ha sin bonne 
défaut et qui, revendus très cher, servent, précisément, à volonté, à elle seule, ne su it pas. D au re f 
gubventionner ses exportations d agrumes. à à tiels sont 1! <siire ir tin le l » f Lu ] " \q » 
Nous n’avons rien de semblable chez nous. Contre de tels qu'il soit de le di tout traduit en finat et | i- 
procédés et sans l’aide du Gouvernement, nous ne pouvons biiités d'u provi fl l'un Etat sont fonction de 
espérer lutter à armes égales. son équilibre écot ique Le 
Enfin, quatrième élément important de notre économie agri- L'économie algérient { | le fair LA le 
cole, les cultures maraichères. ges di C0 ilant des engagement 1SCTIS Vis a-Vis es Popuis- 
En 1950, elles ont procuré à notre balance commerciale une tions algériennes ? 
valeur d'exportation de 6 milliards et demi, dont un milliard lel t la q \q | to IX i 
vers l'étraiger. Sur le pian social, elles fixent au sol plus de considèrent avi ‘ | ; 
8.000 familles et distribuent plus de 4 milliards de salaires. se trouve enfermée l'éconon , cette « in Mi= 
Au terme de Ja campagne, nous constatons que les cours plémentaire de celle de la métro; qui f t dire à ( r : 
movens de nos primeurs aux Halles de Paris ont marqué une « Le Moghreh est larnt | S ta! | 1f« 
baisse de l'ordre de 13 p. 100, alors que, là aussi, les frais fire: son d p] t SUR! } 
d'approche ont augmenté de 20 p. 100 par rapport à l'an der- C'est à tte € bora | l'h 
nier. : car sans t » 1 Aigéri risque ue perl \ nis 4 
Devant ce déséquilibre, le découragement gagne la plupart droite.) 
des maraîchers. Is restreignent leurs cultures à tel point que, M. le président. Les t'ois orateurs suivants membres nt 
cette année, nous constatons une diminution de 30 à 50 p. 100 groupe du R nblement du peuvple francais, ont der lé ja 
dans le tonnage expédié, parole pour qui s minute an as 
pès avril, et devant cette situetion, nous alertions les pou- un point de vue particulier, Je veux bien leur fai 
voirs publies. Nous insistions sur l'urgence de certaines mesures et leur donner là parole. 
à prendre, gg ge” pra Do mm EL es La parole est à M. Lemaire 
»xpéditions de pommes de terre nouvelles d'utiliser le tarif au : : Des de à bar: guide à : 
régime accéléré sur la S. N. C. F. Nous obtenions satisfaction le 2 SP, « lu à pou d'annds er «4 
42 mai; malheureusement, notre campagne d'expédition était Le" _ e D. 1 " ; F ta l' 4 fie he dl les disait l'in : 
déjà virtuellement terminée. Nous demandons aujourd'hui, non soon FT Ne Le » 3 À 
plus une dérogation, mais la suppression définitive d’une oblt- : Dit : sintiègess le afistit stat iihes 
gation qui constitue une véritable servitude. | he son ottefnie done de nombres sort Let même enek 
Nous demandons, enfin, pour nos exportations vers l'étranger, uef D D où ques os OM Lefionons ln Ra 
le tarif préférentiel de transit dont bénéficient certains produits . inde Peut-être monsieur ls ministre ces des. »< 
imilaires étrangers. 7 D us de 
; Mesdames, messieurs, produire davantage. diminuer nos prix — ne DO Le d me sa & for! 
de revient, exporter, tels sont les impératifs de l'agriculture mere e "vous l'avez définie vons.mén ulture doil 
alg‘rienne Anges :  ounarbatel 
Produire davantage, car il n'est pas douteux que l'Algérie se "Æ l A ve on gg: Le ‘à éià attiré l'attention du 
trouve engagée dans une conjoncture caractérisée par un pro- me - Dr : - pe ri, see ’ Li Done 
fond déséquilibre entre les besoins d'une population croissante ps tion ur Le L mine PERS is de * 
et ;rs ressources dont ellz dispose l'écl 7 n° L on ; a pr Fr : À \ Fc d 1 + gr 
Diminuer nos prix de revient en nous équipant, car enfin il gr mes " LE je ne. % pr rc sai lg “x mn 
n'est pas de progrès industriel notable à espérer en Algérie à lérot Le des smooloes DIRE L a fallu le et Le 
sans une modernisation préalable de notre agriculture. _ ee RL tie at le | ne : mana home À 
De celte rapide investigation dans quelques-uns des secteurs : ne pr lit et ab = À Lies pe ME 2 ogg ; I . 
essentiels de notre économie agricole, il nous faut tirer des Lg he mrancdhe Dog rie mg re yum lune , que ces 
conclusions constructives, ne me nome eo hagns vase ut vr-ugi ex | is 
Cette modernisation implique des ressources financières suf- Al Fer De chers _ iègues, foin le CS. CRE RER ES 
fisantes pour permettre un équipement. Et nous avons bien sou- po TU Ce © SON 9 S'OSRRS - ES ES Re NS OS 
vent attiré l'attention du Gouvernement sur notre pénurie dans ( , " a. mx arret elui du pen y pet e de “ u L I L e k | 11= 
le domaine des ressources longues du crédit agricole. M. le mème, à solution du premier problème préludant à la soiution 
ministre de l’agriculture l'a très bien compris; certes, des du se ne | 
mesures son intervenues, mais l'état de pénurie demeure et, Tous les agricuileurs qui siègent dans cet hémi e savent 
pour en mesurer l'importance, il suffira d'indiquer que la dota- que la production fourragère française pourrait être a le en 


ion totale, à moyen et long terme, n’atteint que 3 milliards, 
alors qu’elle devrait être d'au moins 10 milliards pour retrou- 
ver l'équivalent des ressources d'avant 1939. 

Alors que l’agriculture algérienne fournit plus des 4/5 de 
la valeur des exportations, les crédits d'équipement qui lui 
ont été réservés sur les budgets extraordinaires de 1948 à 1952, 
n'y figurent que pour 3 p. 100, soit 4 milliards sur un total de 
110. Aussi, l’endettement. de l'agriculture algérienne est-il cons- 
tant, car le financement des entreprises, leur modernisation et 
la reconstitution de nos plantations se sont effectués princi- 
palement par le crédit à court terme, avec tout ce que cela 
comporte de risques. 

Finalement, la masse des crédits bancaires 
culture, qui représentait, en 1948, 17 100 du montant total 
des crédits à court terme, est passée à 30 p. 100 en 1951. Ceci 
n'échappera pas, nous l'espérons, aux responsables du nouve«u 
plan quadriennal et devra les inciter à allouer à l'agriculture 
algérienne une part répondant à son importance économique 
et sociale. 

Enfin, il nous faut exporter. 

Dans un pays qui s'équipe, le déficit de la balance commer- 
ciale peut paraître normal, mais lorsque ce déficit passe bru- 
talement, comme c'est le cas de 35 milliards en 1950, à 68 mil- 
liards en 1951, suivant une progression géométrique, l'alarme 
doit être donnée. 

Devant ce déséquilibre grandissant, l'administration se doit 
de déposer sur le bureau de l’Assemblée algérienne un projet 
de décision destiné à favoriser les exportations et s'inspirer 
es mesures prises dans la métrapole depuis 18 mois et encore 
récemment étendues. 

Ex Algérie sont nées des aspirations morales et matérielles 
chez des populations dont l'évolution suscite des besoins non- 
veaux et nombreux. Leur satisfaction totale sera le point 
d'aboutissement d'une œuvre que tout Algérien désire attein- 
dre, (Applaudissements à droite.) 


* 


accordés à l’agri- 





quantité et en qualité et que, grâce à l'amélioration des races 
du cheptei bovin, Ja productivité de ce cheptel pourrait étre 
augmentée de 15 à 25 p. 109 en viande et de 30 p. 100 en lait, 

Si vous considérez dès lors que les deux facteurs d'améliora- 
on se multiplient l'un par l’autre et que l'on pourrait envi- 
sager une augmentation de 100 p. 100 le la produ tf‘on fourra- 
gère, c'est au total de plis de 150 p. 100 qu'on pourrait aug- 
menter notre production &e viande, de lit et dérivés 


monsieur le ministre, n n'en demandons 
as tant, car faut organiser la répartition, et surtout noire 
introduction sur les marchés extérieurs. 

Mais ce que nous voudrions, c'est donner sans plus tarder 
aux agriculteurs, et plus spécialement aux petits et aux moyens 
exploitants, l’aide technique, matérielle et morale qui leur fait 
défaut si cruellement depuis tant d'années. Il faut leur apporter 
les crédits nécessaires pour que, en quatre ou cinq ans, ceux 
d'entre eux, et ils sont fort nombreux, qui voudront tenter un 
dernier eflort pour sauver d'immenses espaces de notre borne 
terre de France et se sauve” eux-mêmes, puissent par ces effl:"1s 
conjugués sauver l'industrie française qui ne pourra vraiment 
prendre vie et force et obtenir ses matières premières indispen- 
sables sans une agriculture florissante et très largement expor- 
tatrice, sauver aussi tous les économiquement faibles et tous les 
autres déshérités de ce pays, sauver enfin le pouvoir d'achat 
de tous les citoyens, et singulièrement celui des ouvriers qui 
n'ont pu voir jusqu'à présent augmenter leurs salaires sans que 
monte d'autant le prix du bifteck. 

Voiià, monsieur le ministre, ce que nous voudrions attendre 
du Gouvernement. 

Mais, puisque nous réclamons des actes, nous voulons nous- 
mêmes ne pas nous en tenir aux paroles. C'est pourquoi, avec 
un certain nombre de mes amis, j'ai déposé une proposition de 
lai qui sera dans quelques jours distribuée aux membres de 
cetle Assemblée. 


Us 


Bien entendu, 
| 
14 


143 

















3624 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 8 JUILLET 1952 


— 





— 





Cette proposition est incroyablement modérée dans ses objec- 
tifs au regard des possibilités réelles que j'indiquais tout à 
l'heure. Nous demandons en dix ans une production accrue de 
5) p. 100 seulement en viande, lait, beurre et dérivés, mais 
nous espérons fermement qu'on ira bien au delà. 

Nous we demandons aucune subvention pour les producteurs, 
mais des crédits qu'ils rembourseront intégralement. Nous 
demandons que, par cette voie, réparation soit faite enfin à la 
masse pavsiné du marasme où l'a plongée progressivement la 
distorsion économique. 

Au total, 300 milliards de francs de prêts remboursables nous 
donneront 300 milliards de ressources annuelles supplémen- 
tuires. Cela, vous le comprenez, c'est de la productivité C’est 
mème de la productivité à 100 p. 100, alors que nous dépensens 
des dizaines et des dizaines de milliards pour de Ja productivité 
à 10 p. 100 et même à 5 p. 100. 

Je m'adresse au Gouvernement: n'attendons pas plus du 
hasard du jeu des forces naturelles, de la pluie et du beau 
temps, de la sécheresse et de l'épizootie, les moyens de faire 
baisser le prix de la viande, 

Ne nous donnons pas le ridicule d'acheter du beurre en 
Hongrie, en Pologne ou en Tchécoslovaquie. Il vaut mieux lever 
le rideau de fer pour des échanges matériellement et psycho:o- 
giquement plus valables, Envoyons nos produits agricoles en 
Angeterre, en Allemagne et ailleurs. Fondons notre économie 
à la facon de nos grands ancètres les Gaulois qui, de la foi des 
écrivains grecs et romains, avaient fait de notre pays par 
L'agriculture un monde heureux aux dimensions de ce temps-là. 

Finissous-en avec la politique de choc. S'il faut un choc en 
ce qu concerne la viande et le beurre, c'est le choc de la pru- 
duetivité et de la production, Nous aurons ainsi l’agriculture 
productrice et exportatrice que vous avez vous-même définie, 
imorweur le ministre, il y a quelques instants. (Applaudisse- 
maicnts à l'extrême draile.) 

M. le président. La parole est à M. Thiriet, 


M. jules Thiriet. Je constate, monsieur le ministre, que la 
plupart des critiques, voire même des attaques, qui se sont fait 
jour au cours de cette interpellation, s'adressent beaucoup plus 
au ministre des affaires économiques qu'à vous-même. 

I est navrant de constater que, depuis un demi-siècle, le 
ministère de l'agriculture est devenu un ministère mineur, et 
plus spécialement depuis 1946 les ministres de l’agriculture 
sont devenus les paletreniers du Gouvernement. (Erclamalions 
el rires 

Mais oui! c'est exact. Parlons franc: si les ruraux ne repré- 
sentaient pas 47 p. 100 de la population française, s'ils n'avaient 
as pris cunscience de leur force et ne l'avaient pas manifestée 
plusieurs reprises, votre ministère aurait été converti en un 
simple sous-secrétariat d'Etat dépendant du ministère des 
affaires économiques. 

Où nous a menés la politique antiagricole suivie depuis un 
demi-siècle ? IL suffit, pour s'en rendre compte, de parcourir 
les campagnes. Si je prenis l'exemple de mon département, je 
constate que les deux tiers de la population rurale est partie 
vers les centres industriels, pour grossir peut-être, d'ici quel- 
ques années, le nombre des chômeurs. 

L'exode des campagnes tient à de nombreuses causes. 
D'abord, aux prix agricoles, qui sont beaucoup trop bas. Vous 
savez très bien que dans 0 p. 109 des exploitations le bénéfice 
réalisé est insuflisant, et bien souvent me représente même pas 
le minimum vital nécessaire à une famille de travailleurs. 

Il y à, d'autre part, le manque de trésorerie, Si vous avez 
parcopru comme moi, incognito, le salon de la machine agri- 
cole, vous avez pu constater que de nombreux ruraux s’inté- 
ressaient beaucoup à la technique moderne, mais qu'ils étaient 
un peu comme des enfants devant un magasin de jouets: ils 
contemplaient les machines, mais n'osaient pas en demander 
ie prix, sachant qu'ils ne pouvaient pas le payer. 

J'en reviens à ce que j'ai dit au sujet du ministère de l’éco- 
nomie nationale, car au fond toute l'angoisse que ressent 
aujourd'hui l'agriculture provient essentiellement du fait que 
le ministre des affaires économiques ne veut pas se pencher 
sur ces problèmes extrèmement graves des prix agricoles, et 
je crains que cette richesse nationale que représente l'agricul- 
ture ne sombre un jour dans le inarasme le plus absolu. 

Je ne veux pas revenir sur les crédits d'investissement. 
Vous en avez parlé vous-même tout à l'heure, mais un fait 
est certain: Si au cours des années futures, les crédits ne 


sont pas augimentés, des écarts ne seront pas encore é'ectri- 
lies dans trente ans, et dans cent ans, de nombreux villages 
de France n'auront pas encore l’eau courante. 


Cominent voulez-vous, dans ces conditions, retenir les ru- 
Taux à la ferme ? C'est matériellement impossih:e. 

Je sais que vos crédits sont très limités: il faut, en quel- 
, les reporter sur cerlains investissements plus mo- 
destes, mais non moins efficaces. . 





Tout à l'heure, vous avez parlé — j'ai retenu l’expr. 
— de l'équipement intellectuel. J'aimerais beaucoup 
cette matière, vous fassiez un très grand eflort. 1 y à 
jeunes qui s'intéressent beaucoup à l'agriculture. Il f:: 
que, dès l'école primaire, ils reçoivent une instruction 
cole et que les leçons de choses soient concrétisées pu 
expériences. 

es éco'es d'agriculture existent et j'ai pu constater 
mème les progrès réalisés par des élèves au cours d'in: 
née d'école d'agriculture d'hiver. Ces cours doivent êtri 
vis pag le plus grand nombre d'élèves. ; . 

Je pense — et je puis en parer en connaissance de : 
— aux familles nombreuses qui sont, à l'heure actuelle, 4 
l'inquiétude. 

J'ai six enfants qui s'intéressent ne à l'agrienit: 
Quand je pense à h où je serai obligé de les ed da 
l'agriculture, ce problème m'effraye. Songez aux charges «qi 
vont peser sur les épaules des jeunes cultivateurs qui, 
l'heure actuelle, reprennent une exploitation. Dernièreme:t, 
lorsque nous votions la retraite des vieux, j'ai pensé qu'elle 
allait constituer une charge nouvelle pour les jeunes. Je cran 
que ces charges superposées ne découragent totalement 
jeunes qui veulent reprendre une exploitation. 

Je ne veux pas insister sur ce point et je vais terminer +; 
citant la réflexion que faisait l'année dernière un brave al: 
cien alors que, courant la campagne d'Alsace, le minist:: 
de la reconstruction s'était arrêté pour contempler les champs 
bien alignés, les champs qui avaient un aspect splendide, : 
il était heureux de demander au représentant de la C. G. A. 
ce qu'il pensait de l’agriculture alsacienne. 

Le secrélaire général de la fédération lui répondit: % Oui, 
monsieur le ministre, vous voyez ces champs, ils sont cu ti- 
vés par des vieux dont l’âge dépasse queïquefois 70 ans. les 
jeunes, aujourd'hui, ont délaissé la terre. Is vont travail er 
dans les mines de potasse ou dans les filatures. Quand les 
vieux seront morts, ces terres ne seront pus cultivées ». 

Monsieur le ministre, nous comptons sur vous pour que, 
lorsque les vieux seront morts, la terre française continne de 
vivre. (Applaudissements à l'extrême droite et sur divers 
bancs.) 

M, le président. La parole est à M. Samson. 

M, Francis Samson. Monsieur le ministre, mesdames, mes. 
sieurs, après avoir entendu les interpellateurs, je voudrais 
rappeler très brièvement à M. le ministre de l'agricultu:e 
tout d'abord la conversation que j'ai eue avec Jui, ainsi 
d'aileurs qu'avec M. le président du conseil, le 20 mai, zu 
sujet de la future campagne de pommes de terre primeurs de 
_ côtes bretonnes, et en particwier de la région de Sunt- 

410. 

lélas! mes craintes étaient justifiées, et aujourd'hui je vais 
dresser un triste bilan. 

Celle région, qui fut autrefois si + avec sa station 
baintaire si fréquentée, son port au trafic important et son 
agriculture si bien équilibrée, qui faisait précisément la ri- 
chesse de son port par l'expédition de ses pommes de terre 
et de ses choux-fleurs vers l'Angleterre, vit apparaître en 1421 
le doryphore. C'est aiors la suppression totale de toute expt- 
dition vers l'Angleterre. 

M, Jean Tricart. Et le doryphore vient d'Amérique! (Exrclarma- 
lions et rires sur divers bancs.) 

M. le président. Surtout, monsieur Samson, ne répondez 
pas. 

M. Francis Samson. Que faire devant l'interdiction d'exporter ? 
C'était notre seul débouché, et ce fut la misère pendant quatre 
ans, 

Vers 1996, le marché intérieur français et l'Allemagne nous 
permirent de tenir. 

Fnsuite, du fait du grand effort de désinsectisation que nous 
avons accompli et d’un pen de compréhension de la part des 
Ang.ais, une entente intervint, mais avec une date limite rigide 
d'exportation : le 31 mai, 

Ma.heureasement, cetle date est un peu prématurée et ne 
nous permet d'expédier qu'un tonnage insignifiant: en tt! 
— c'est vous-même qui m'avez donné les chiffres — 1.11 
lonnes ; en 1952, 15.269 tonnes, contre 130.000 en 1931. 

Se ne retiens que les chiflres que vous m'avez donnés au 

\ mai. 

L'Allemagne, c'est là que devraient tendre tous les efforts 
de vos services, mais sous certaines condilions. 

D'abord, des tarifs préférentie's S. N. C. F., comme pour kes 
primeurs d'Espagne et d'Italie en transit par la France. Nous 
ne demandons pas de faveur, mais simplement des tarifs 
égaux. 

Vous m'aviez promis que ‘a S. N. C. F. étudierait ce projct 
Jusqu'à présent, nous n'avons pas obtenu satisfaction et la 
Saison est terminée. 

Ensuite, ‘échange de produits industriels contre des produi's 
agricu:es., Ce serait un atout dans notre jeu quand on pense, 
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PT 
monsieur le ministre, que l'agriculture française ne peut même 
as avoir de pièces de rechange pour ses tracteurs et pour son 
matériel importés d Allemagne, qui restent inutil sés. 
Je ne puis croire que cela pourrait nuire à l'industrie 


ran- 


aise. s ; à nt Et 
, Je vous ai entretenu de cette question et je n'ai pas obtenu 


de réponse. Nous recevons bien des produits agrico.es, et sur- 
tout des pommes de terre espagnoles en ce moment. Pourquoi 
, a-t-il des échanges à sens unique ? 

foujours d'après les chiffres que vous m'avez d 

17 mai — VOUS les contestez — c'est exactement 114XKX) tonnes 
de pommes de terre espagnoles qui avaient été im riees par 
la France, et le Gouvernement avait autorisé une prolongation 
de six jours, c'est-à-dire que, du 15 mai, la date Limite avait 
reportée au 21 mai. 


nnés le 


. t " rt ' y t 7" 
Je sais que ce sont des conventions internationales, mails, 
à mon avis, le 13 mai devait être maintenu comme date de 


fermelure Nos primeuristes de Saint-Ma!o. dès l'arrachage des 
pommes de terre nouvelles, ont enregistré l'effondrement des 
cours. Elies se sont vendues 20 francs le kilo pendant leux 
ours, puis 16 francs, puis 12 francs, pour relomber à 7,50 francs 
Le K110. 
Aujourd'hui, dans ce pays, c'est la ruine, et mes 
rades se demandent ce qu ils ensemenceront l'an prochain 
Ce marasme, qui dure de] tro | 


epuis trois ans, les a réduits à la 
misère. Dans celte région de petites exp'oitations fami 
! 


va-t-on les forcer à quitter la terre pour æiler grossir les rangs 

des chômeurs en ville? C'est ce qu'il ne faut pas faire 
Monsieur le ministre, nos jeunes paysans sont découragés 

par tant d'adversité. Venez à leur secours, car jis ont droit, 


eux aussi, à un standard de vie digne de leur condition hu- 

paaune, 

Vous avez fait pression sur les 

est nécessaire de comparer les prix de l'an deru 

d'aujourd'hui. 
En 1951, les 


prix des engrais, Hélas! NH 
à Ceux 


scories vala'ent 640 francs 


valent 9% francs. Le prix du chlorure est passé de 1.460 à 
1! SU fr incs ; celui des superphosphats +, 4e 1.120 à RCE fran » 
et celui du sulfate d'ammoniaque, de 2.70 à 3.300 frai 
La baisse ne se fait guère seniir sur ces arlicies, pour ne 
parler que de ceux-là. 
M. Waldeck Rochet, C'est la baisse Pinay ! 
M. Francis Samson, Je m'arrélerai là. 
} us signalerai. en terminant, les ravages que cause dans 
nos troupeaux, en Ille-et-Vilaine, l'épidémie de fièvre apl <e 
1 communes sont contarminées; 93070 exploilations sont 
déclarées infectées. 
Nous vous demandons, monsieur le ministre, de prendre le 
mesures pour enrayer ce fléau, qui est un catastrophe 
il ile et qui risque d'avoir des répercussions terr'hles sur 
ivitaillement du pays dans les mois à venir, Je vous 
lemande, monsieur le ministre, de ter »mmpte de ce eri 
d'alarme que je viens de jeter. (Applaudissemenis à l'extrême 


. droite et sur cerlains bancs à qau UT 


M. le président. La parole est à M. Lam \pplaud ments 
à l'ertrême gauche.) 
M. Lucien Lambert, Me-dames, messieurs, dans la lmite du 


lemps qui m'est imparti, je veux pré brèves 
| 


observations concernant notamment certaines äccords CormiIner- 


ile! jueiques 


tre 


ciaux dont les nsequences 0 il le nature à « li té 
nos principales productions agricoles de la région méditer a- 
Depuis la signature du traité dit d'un'on douanière du 


26 mars 1949, contre lequel tous les paysans de notre région 
li | cest de protester 

M, le ministre de l’agriculture. 11 n'est pas ratifi 

M, Lucien Lambert. !! n'e:t pas ralilié, 1Imais vous Île réalisez. 

les gouvernements qui se édé et le gouvernement 
actuel n'ont cessé d'effectuer ou d'envisager des importations 
de pt Mluits agricoles étrangers, réalisées avec des pays dont 
la produclion est concurrente et 


s nait sUuut 


non complémentaire de la 
Ces jrnportations ne sont pas failes au moment opportun, 
rsque notre production est déficitaire. Elles pe jouent pas un 
rüle régulateur. C'est, eu particulier, au moment où notre 
récoile est abondante que ces importations viennent concur- 
rencer notre production, aggravant sur nos marchés les consé- 
juences de la réduction du pouvoir d'achat de millions de tra- 
vaitieurs sous-alimentés. 

1 quelques jours, 

notamment des 


Je la rareté de certains pro- 
due au décalage saisonmer 


la réco.te pas encore 


profilant 
tomates. 


cross de 


entre les primeurs terminés et le 
raréfaction aggravée par les prix élevés des produits 

triels indispensables à ces cultures spéciales qui réduisent 
possibilités de 


mise en culture des petites exploilations, 





quelques £ spéculateurs avaient fait passer Je prix des 
tomates u “) Ira s à À 1 a 21) où 22 1 a! À 
Conso 


En face cette s 10 couvert ] I iéfend 
pas 1! C iction q | ite, pt | < 


qui frisent | t l'anarclue et d lent les 


A u tre M. 7 rd] une 


M. Jean Laborbe, «. c;! i 3 
Ps. 6 1 
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Voila ce que valent vos pron le bouchés pour notre 
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cut de notre 1! aitu cotmtt { 1 I ver 

Ces importations mettent nos exploitations familiales et des 
milliers de petits exploitants dans une situation difticile et 
causent une émotion justitice dans nos campagnes. De nom- 
breux svudicats de la €. G. A. nous ont adressé des ordres du 
jour detvandant Farrêt de ces unporlalions urrentes à 
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notre production et manifestant l'opposition des paysans de 
notre région à ces accords douaniers, y compris le pool vert, 
qui est un danger grave pour notre agriculture. 

C'est pourquoi le groupe comuniste a déposé sur le bureau 
de l'Assemblte nationale une proposition demandant que ces 
accords, et en particulier ceux qui visent à des importations 
de produits agricoles, ne soient pas signés sans que soit 
demandé l'avis des producteurs intéressés. 

C'est dans notre région, en particulier, | ie cultivé l'oli- 
vier qui fut, dans le temps, la richesse de nos coteaux de 
Provence, Celte culiure ne semble pas avoir les faveurs de 
votre Gouvernement, Vous avez beaucoup parlé du colza, 
monsieur le ministre, mais vous avez oublié de parler de 
l'olive qui est pourtant, me semble-t-il, un oléagineux et, alors 
que notre production d'huile d'olive métropolitaine n'est que 
de 7.000) tonnes par an et noke consommation évaluée à 
20.000 tonnes par an au moins. 

Le décret du 26 juillet 1947 garantit les prix des oléagineux. 
L'ulive est exclue de cette garantie. C'est la mévente pour 
nos huiles d'olive à la production. M. Charles Piquet, oléicul- 
teur À Maussane, dans la vallée des Baux, nous écrit : 

« On m'offre pour mon huile d'olive nouvelle pure et natu- 
relle, première pression, 0,8 degré, extra, fruitée, 260 franes 
le kilogramme ou 237 francs le litre. Le prix de revient de 
cette huie est de 30 francs le litre. Vous estimerez qu'il est 
anormal que l'huile d'olive baisse de 40 p. 100 sur les prix de 
l'année dernière, alors que tout augmente, l'Etat donnant 

exemmnle, de 10 à 2 p. NX), » 

Le conseil général des Bouches-du-Rhône, les organisations 
oléicoles des Bouches-du-Rhône, du Var, des Alpes-Maritmes, 
réclament l'intégration de l'olive dans ce décret du 26 juillet 
4247. Nous soutenons cette juste revendication. 

Je pose la question. Si l'olive n'est pas considérée comme 
une graine ou un fruit oléagineux, dans quelle catégorie le 
Gouvernement la classe-t-il ? 


M. le ministre de l'agriculture, Me permetltez-vous de vous 
fnierrompre ? 

M. Lucion Lambert. Je vous en prie. 

M. le ministre de l’agriculture, Si je n'ai pas parlé de l'olive 
tout à l'heure, c'était pour avoir le plaisir de vous répondre, 
mon cher collègue, (Sourrres.) 

J'ai parlé de la réorganisation du marché des oléagineux. M 
n'est pas seulement question des graines oléagineuses, mais 
aussi des fruits olcagimeux. 

Je pense, par conséquent, que nous allons pouvoir faire entrer 
l'uhve dans l’organisation du marché des oléagineux. 

J'ajoute qu'une liaison doit être établie entre les producteurs 
d'olives du bassin méditerranéen et ceux de l'Afrique du Nord. 

Vous avez parlé tout à l'heure de la laine. Je tiens à vous 
dire, comme à ceux de nos collègues qui ont précédemment 
abordé ce problème, que, d'accord avec le ministre de l’indus- 
trie et du commerce, je suis disposé à demander que les indus- 
triels désireux d'importer de la laine soient mis dans l’obli- 
gation d'acheter un certain pourcentage de laine française. 


M. Albert Lalle, Très bien! 


M. le ministre de l'agriculture. Vous avez enfin parlé de notre 
lance commerciale, 

Je connais assez votre objectivité pour être certain que vous 
nolerez que si au cours des quatre premiers mois de l’année 
la balance commerciale a présenté un aspect déficitaire, c’est à 
cause des importations de blé qui ont été nécessaires et dont 
l'arrivée en France a coincidé préc:sément avec le début de 
l' inner, 

M. Lucien Lambert, Je prends acte volontiers de vos déclara- 
tious, monsieur le ministre. Néanmoins, elles laissent en moi 
un doute certain. 

En ce qui concerne en effet les garanties de prix qu'il faut 
accorder à l'olive, j'aurais préféré que vous a ms nos pro- 
posihions, que le Gouvernement repousse depuis longtemps, et 
que la commsson de l'agriculture de l'Assemblée nationale a 
adoptées à l'unanimuté il y a plusieurs mois, Ce fait me laisse 
un doute plus persistant encore au sujet de vos déclarations. 

Quant à la laine mérinos, il sera peut-être difficile au wuou- 


vernement de tenir ses promesses puisqu'il a interdit, jusqu'à 
ce jour, l'exportation de nos laines mérinos, qui sont pourtant 
des laines de qualité, 

En ce qui concerne la balance commerciale, j'ai cité Je délai 
de cinq mois j'ai donné des chiffres officiels — cinq mois 
pendant lesquels vous étiez mermbre de ce Gouvernement qui 
hous promet des débouchés et qui, contrairement à ces pro- 
ies<es, aggrave nos importations, 

Je voudra < continuer en ce qui concerne lolive, Vous refusez 


de relever la prime d'encouragement qui était de 18 francs 60 
et 37 frane:. alors que, d'accord avec les oléicultewss, nous 
demandons 50 francs et 150 franes. 





————_—_— 


Le Gouvernement répond: « La majoration demandée }:r 
M. Lambert du taux = pr se uirait par une dépeise 
supplémentaire de 35 ions de franes environ. La situation 
financière actuelle ne permet pas d'envisager une dépense de 
cet ordre, même au profit d’un culture aussi traditionnel que 
celle de l'alivier. » 

Mais alors, où passe l'argent, sinon pour vos dépense: je 
guerre et pour organiser des complots contre les travailler » 

Contrairement à ce que vous avez déclaré ce malin, mon-er 
le ministre, votre Gouvernement a majoré de nombreux imp: 
et your ne citer qu'un cas, l'impôt sur les bénéfices agro, 
en ce qui concerne les cultures maraîñchères. Dans le départe. 
ment du Var, le forfait imposable, qui était de 60.000 fra 
lhectare, a été porté cette année à 150.000 franes l’hectare, puur 
la région Toulon-Hyères, et à 80.000 francs l'hectare pour je 
reste du département. 

Dans le département des Bouches-du-Rhône, que je repré. 
sente, le forfait, pour la même culture, a été porté de 5014) 
francs l’hectare à 60.000 franes l'hectare pour deux récoltes et 
à 90,000 francs l'hectare pour trois récoltes. 

Après cela, vous pourrez toujours dire que vous ne majorei 

s les impôts. Et ceux-ci frappent surtout les petits explu- 

nts, vous le savez bien, monsieur le ministre. 

Les paysans de notre région demandent la réduction dez 
Impôts trop élevés, la réduction des multiples taxes de vu 
chère. Ils protestent contre vos importations abusives de pro 
duits agricoles étrangers et demandent à être consultés avant 
leur réalisation. 

IL faut réduire les prix des traosperts de nos produits azr:i. 
coles, qui doivent bénéficier des réductions que le Gouverne 
ment accorde aux produits étrangers en transit sur notre ler- 
ritoire. 

Nos ER demandent des explications et des garanties 11 
sujet du projet d'aménagement de la Durance, Ils ne permet. 
tront pas que notre région, ri - l'irrigation est une néces- 
sité vitale, devienne une terre brûlée par suite du manque de 
crédits pour l’agriculture. 

Les paysans s'unissent et agissent pour empêcher les saisies 
dont le Geuvernement les menace. 

Nous sontenons l'action de ces travailleurs de la terre, qui 
est conforme aux intérèts de notre agriculture et à l'intérét du 
pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Laborbe. 


M. Jean Laborbe. Mesdames, messieurs, dans ce débat, de nom. 
breux collègues ont souligné excellemment les graves pro- 
bièmes qui aujourd'hui concourent à créer un état d'espril de 
scepticisme dans l'avenir de l’agriculture. 

Je voudrais tout d’abord, reprenant les paroles de M. le prc- 

sident du conseil, il y a quelques heures, dire que certains 
représentants du pouvoir central dans nos départements, volon- 
tairemeut ou involontairement, je n’en sais rien, s'ingénient 
par des conférences de presse à faire apparaître les cultivateurs 
on leurs représentants comme des organisateurs de hausse de 
IX. 
Je me permets de citer les passages d'un article du Progrès de 
Lyon, du 4 juillet 1952, relatant une conférence de presse. J y 
relève les phrases suivantes: « Nous ne pouvons pas accepter 
— la population soit trompée sous des prétextes réels, mais 
déformés pour les besoins d'une mauvaise cause, » 

Et plus loin, parlant d’un article paru dans un journal agri- 
cole et indiquant que le lait ne serait payé aux producteurs que 
par acomptes, afin de conserver des fonds suffisants pour sou- 
tenir le marché par le stockage du beurre et du fromage, ce qui 
est, monsieur le ministre de l'agriculture, la politique que vous 
avez préconisée, il était ajouté en commentaire : « Dès lors, on 
comprend la hausse voulue et organisée. » 

Croyez-vous, monsieur le miuistre, que de telles assertions 
destinées à assouvir de vieilles rancunes concourent à donner 
à la paysannerie confiance dans la politique de bons sens du 
président Pinay ? 

Notre collègue M. Pinvidie nous rappelait il y a quelques 
heures l'opération bifteck du mois d'octobre dernier. 

Dans la presse d'hier, nous en étions à l'opération fruits et 
légumes. 

Est-il sensé d'organiser au son de Ja grosse caisse Ja ruine 
des modestes cultivateurs que sont l’ensemble des producteurs 
de fruits et de légumes de notre pays, parce qu’une période 
de sécheresse inaccoutumée grille sur place les légumes et 
parce que le consommateur se jette sur les fruits ? 

Faut-il engorger par des importations irréfléchies un marché 
hypersensible qui peut être retourné après une pluie de 
24 heures ? 

Pour ma part, j'y vois avant tout, pour les uns, un moyen 
de réaliser une opération financière intéressante, pour d’autres 
un moyen de créer par des opérations successives un élat de 
suspicion contre un gouvernement dont la politique ne corres- 
pond pas à leurs idées politiques. 

















DEL SE 


hat liguoins À 68) 
























ASSEMBLEE NATIONALE 








nn RE … . "4 * 

Beaucoup de problèmes importants ont été traités à fond par 
ous-même, monsieur le ministre, et par les nombreux orateurs 
m'ont précédé. J'estime que la France n'aura de politique 
le que ce certains facteurs primordiaux auront été 

ier les accords commerciaux et la protection 


y 
qui 
agr'Ccu ; 
revus, en particu 
douanière. , 

La politique économique de ces cinquante dernières années 
a sacrifié d'agriculture à l'industrie. Loin de moi l'idée de 
réconiser une politique diamétralement opposée, Nous esti- 
sons que le plem emploi de l'industrie ne pourra être main- 
tenu que si la masse que représente le monde paysan possède 
un pouvoir d'achat décent. Po 

Une politique de productivité agricole ne 
monde rural que si l'agriculture reprend la place qu'elle doit 
avoir dans les accords commerciaux. Est-il concevable, lorsque 
la balance commerciale de la France est largement déticitaire, 
qu'il H figure 400 milliards au titre d'importation de produits 
agricoles de consommation ? Si une grande politique agricole 
permet de renverser la tendance de cette balance commerciale, 
le paysan de France aura gagné la bataille économique du 
franc. (Applaudissements au centre, à droite et à l'extrême 
groile.) 

M. le président, La parole est à M. Saint-Cyr. 

M. Jean Saint-Cyr. Mesdames, messieurs, j'ai pris acte avec 
satisfaction des déclarations de M. le ministre de l’agriculture 
affirmant que le Gouvernement restait attaché à une politique 
d'expansion de l'agriculture, à la pleine contribution de celle-ci, 
à la restauration économique du pays. 

Je ne ferai pas, à celte heure, de longs développements, je 
oserai seulement quelques questions à M. le ministre de l’agri- 
culture même si, ayant épuisé son temps de parole, il devait 
être empêché d'y répondre. (Squrires.) 

Nous sommes, avec la fixation du prix 
d'une échéance annuelle qui se présente 
particulièrement délicates, si délicates que je suis quelque peu 
surpris de la discrétion avec laquelle elle est traitée. 

Tout le monde s'accorde pour estimer qu'il est nécessaire de 
tenir compte du prix de revient, des dépenses engagées au 
cours de l’année grécédente et de considérer que la recette 
procurée par la récolte de 1952 constituera le revenu, le salaire 
du paysan pour les douze mois à venir. 

Qu'on doive tenir compte des impératifs de la politique géné- 
rale, j'en suis d'accord. Il n’est pas une profession, pas une 
catégorie de citoyens qui ait le droit de négliger l'intérêt général 
et qui ait quelque raison de le faire. Encore faudrait-il que 
celte règle d’or fût acceptée par tous et qu’elle n'aboutit pas 
à refuser aux seuls paysans la notion du prix de revient. 

Vous avez bien voulu nous dire, monsieur le que 
le prix de revient du blé, que le coût de production seraient 
établis dans les mêmes ccoé l 


sera profitable au 


du blé, à la veille 
dans des conditions 


ministre, 


itions que les années précédentes. 
Je vous en remercie. Mais si les producteurs de blé sont prêts 
à accepter une réduction du prix de vente ainsi fixé pour appor- 
ler leur contribution aux efforts de stabilisation actuellement 
poursuivis, il serait injuste de leur imposer la reconduction 
pure et simple pour 1952 du prix fixé en 1951, lorsque le prix 
de revient est supérieur de plus de 20 p. 100 à ce qu'il était 
l'an dernier. 

On ne manquera pas de nous objecter est 
ralement utilisé pour faire du pain et que le prix du pain est 
un prix étalon, un prix symbole, partant, qu'augmenter le prix 
du pain aurait un effet psychologique déplorable. 

': fais les plus expresses réserves sur celte conception du 
prix symbole, Il n’y a aucune raison pour refuser au produc- 
teur un prix qui rémunère normalement son eflort, sous pré- 
texte que le pain est à la base de l'alimentation humaine. Nul 
l'ignore, d’ailleurs, la place réduite que cet aliment occupe 
dans le budget des consommateurs les plus modestes. 

En conséquence, nous demandons qu'en tout état de cause 
le producteur retire de la vente de son blé une recette supé- 
rieure d'au moins 10 p. 100 à celle de l'an dernier. 

Nous souhaitons, d'autre part, que la fixation du prix du blé 
sait assortie d'une clause de revision qui ne saurait être consi- 
dérée comme une marque de méfiance pour l'avenir, mais 
comme Ja simple contrepartie de la baisse qui pourra être 
imposée aux producteurs et l'extension au bénéfice de ces der- 
Mers d'une garantie précédemment accordée aux salariés et 
aux prêteurs de l'Etat. 

Le marché du lait mérite, de son côté, toute l'attention des 
pouvoirs gublices. 11 est nécessaire de définir et d'appliquer une 
pohtique d'avenir pour un marché aussi important qui inté- 
1e5se la grande majorité des exploitations agricoles et l’ensem- 
ble des consommateurs. 

Le p du lait à la production est déterminé théoriquement 
ins le cadre du décret du 23 février 1948 relatif au mode de 
lxation du prix du lait et, depuis le 20 octobre 1951 jusqu'au 
1* nctobre 1952, par j'arrêté du 17 octobre 1951. Or, le décret 
du 26 février 1948 a cessé d'avoir ellet le 4° avril dernier, El me 
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ue le blé geéne- 
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parait nécessaire de Je reconduire ou de le remplacc ir un 
autre. 

Je serai reconr sant à M. le ministre de l'as aitu le 
ous faire connaître ses intentions à cet égard. 

Le décret du 17 0 1951 a prévu que le prix de base du 
lait à la produ t porté de 23 francs en t 1132 à 
) La st aout i 20 ! en LU nore. $ 
intent iu G l " et ? 

Il ne sa À { { ] s[ 1 à Jhon sels l'éx toc vs 111) 
rations ) 1 autant ] i il } ki 
Ja fièva ip iLé . i Î À l 1 
la product et at [l } X de revie 

le L 1% ! 1 .) L' 1 Le du | 3 
d'août = fl ‘ pou i] 1e 
ment de la population en pro la Il fau lux en 
effet, qu à CO bimation augment heu t, par 
l'appel du to n iu mo { produce ) 
réduite ] I l'a qu | t} r 
le moins i pporu en l l : - 
ton et ii eût peul-cire élu ÿ en ju | i= 
ger davantage le stockage du beurre 

Me t-l p \ ( re de fan ser 1 prix 
efletivement pavé aux producteurs est part 1 pe X 
prix ofliciels dans certaines régions favo est L 
inf ieur dans dauires recglon )ù 1 l'E Aa il \ 1 \ d ” 
rer, où le prix des sous-produits, comme 1] petit 
Jait, a subi une forte ba J 

Il importe, enfin, de noter que le prix de b lu { t6 
majoré, em 1952, par rapport à 148, que de 20 p. f1tX à PA 
Y a-t-il beaucoup de postes de l’économie \ ja tuat rit 
comparable et ne faut-il pas mettre à l'actif de l'effort pro- 
du mn et de prod ivité d i 
iniore ifi pour : ) ii | { | ou (RE n3 
pouvoir mstater dans beaucoup d'autres d ? 

Aussi M. le rministre voudra jen su ûr Ù er 
] 1 ira! ) qut le Cours errrerat t L \d [re t \ Î À 
la réguia itio | \ marché à i important et 3 
pire 1 { viré 1 I X proun n » 
table dans le À $ 11 le prod 

sur le | l { 1 Via le, ja ba 0 ( le, ] l - 
£ ble q l'el soit essent erment It 1 il t nl 1X 
conséquences de l'épidémie de fièvre pl et e 
coit SUIV ivarnt lon emps, d une lOuUVE honte H à 
d'autant q ame pour les produits laitiers, il faut tt 
dre à u l il \ de la I l À latit 3 
à ve: 

La pruue levrait )US ndu d S l , 
à réaiiser q ques stocks alin de p iUX hbeso 8 

L'« uti u marché de la viande 1 cours di ler- 
nières années m'amène à poser quelques q tio 

Comment expliquer l'évolution constate En 1 Ï e 
était largement exportatr l 1 \ en 
particulier, et même en Angleterre, des | h 3 
pour la viande de bœuf et de } | iiX(] e 
a dû renoncer à partir de juillet 1%1 par suite d | 
des cours dans notre pays LL à fallu 1 , à pa 


t r rt 


cette date, import 
Faut-il invoquer une insuffisance de la production ou une 


augmentation de 1 ninalion | ? Pralidq 11 
des exportations indirectes ou clandestines et quelle importance 
peuvent elles atteindre ? 

Une ri ponse precise à ces que lions nous parait ind pen ill 
pou établir CT nitiq ie rationneile de la v hu Il FE T 


U:1 ) 

tion de la production en ce domaine parait possible et 
table s'il que la consommation française augmente 
et que des débouchés extérieurs 
à cette production essentielle, la première en Fr 
portance des recelles q elle procure. 

J'arrive à la question de la fièvre aphteuse, Mais presque tout 
ayant été dit à ce sujet, j'envisagerai seulement quelques 
aspects du problème. 


est avéré 
peuvent encore être assurés 


ance Pur 4 LH- 


Il est exact que notre pays subit les atteintes d'une épidémie 
dont le degré de contagiosité est beaucoup plus grave depuis 


deux mois. Les pertes sont sévères. Cependant, il paraît diffi- 
l L 

cile de comparer cette épidémie, toutes réserves faites sur l'ave- 

nir, avec celle de 1937-1998. Il est aussi équitable de recon- 

naître que, depuis cette époque, quelques progrès ont été 

réalisés et que, si insuffisantes que soient les armes dont nous 

disposions, elles sont supérieures à celles dont on se servit en 


1937-1958, 

Depuis 1948, grâce à l'initiative privée — d'ailleurs largement 
aidée par l'Etat —- il existe à Lyon un it de la fièvre 
aphteuse, dont l'équipement et les possibilités sont au moins 


ill 


ns 


égaux à ceux des instituts similaires d'Europe. On estime que 
depuis un an environ, 25 p. 400 de nos bovins ont été vaccinés 
avec le vaccin de Waldmann et Vallée, 

On ne peut contester certains Inst ès. Les raisons en ont été 


données, Cependant, on constate que, dans l'ensemble, ce vac- 
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ein a protégé efficacement contre la maladie les animaux aux- 
quels 1} a été administre. 

IL est non moins exact que, depuis un an, la capacité de pro- 
duction de l'institut est inférieure à la demande. A cet égard, 
je ne partage pas l'opinion de M. le ministre de l'agriculture 
selon laquelle les investissements seraient largement suffisants 


en ce domaine puisque l'institut avait pu rembourser l'avance 
de l'Etat, 

Si, en 148, les pouvoirs publics avaient créé cet institut et 
Jui avaient affecté les crédits nécessaires, ils auraient pu tripler 


<a capacité à la condition d'assurer, en cutre, les risques du 
I mnement en période creuse, facteur dont une institution 
privée doit inévitablement tenir compte dans la recherche de 
l'équihbre financier. 

Il est bien tard pour réeriminer et l’on dira que la chose est 
toujours facile après coup. Mais on peut dire que si, à l'époque, 
les pouvoirs publics avaient prevu l'importance de l'épidémie 
— dont cependant nous avons quelque habitude puisqu'elle se 
renouvelle tons les quinze ans peut-être aurait-on pu créer 
ua institut d'une capacité supérieure et ne nous trouverions- 
Nous } tuellement devant les mêmes difficultés, à condition 
pprovisionnement en bœufs bons produc- 


tt) 


LA 


toutefois d'assurer l'a 
teurs de vaccin 

es considérations peuvent paraître rétrospectives, puisque 
ces jours derniers nous avons eu confirmation d'une heureuse 
nouvelle, On peut espérer, dans quelques semaines, disposer 
d'un nouveau vacein qni est le fruit des recherches poursui- 
vies depuis de longs mois par des savants français. Le vacein 
du professeur Thomas serait produit dans des conditions inté- 
ressuntes à raison de 1.500.000 doses par mois à un prix de 
revient moindre, D'autre part, sa conservation et son emploi 
seraient plus faciles, 

Si ces promesses sont tenues — il faut le souhaiter — le 
probléme devrait être résolu d'ici quelques mois. Mais d'ici là, 
un ne saurait se borner à une attente, aussi confiante soit-cle. 
I! convient de renforcer au plus tôt les mesures prises, d’assu- 
rer notamment l'approvisionnement de l'institut de Lyon en 
bovins bons producteurs de vaccin, provenant de régions fran- 
çaises indemnes — il en est peut-être encore quelques-unes — 
et en bovins irlandais particulièrement précieux parce que 
tres sensibles à l'inoculation du virus. Je ne saurais trop insis- 
ter sur ce dernier point, IL convient, en outre, d'organiser 
l'hémoprévention dans tous les départements où elle peut 
paraitre opporlune, 

La gravité de l'épidémie et l'insuffisance des moyens auront 
du moins M — l'attention des pouvoirs publics sur l'indi- 
gence du laboratoire national de recherches vétérinaires 
d'Alfort, On l'a indiqué avant moi, mais je tiens à redire que, 
dans ce laboratoire, des hommes de science, pleins de foi et de 
dévouement travaillent avec des moyens dérisoires. Espérons 
que le budget de 1933 permettra de remédier à eet état de 
choses et de rendre plus efficace la lutte contre les grandes 
maladies du cheptel, 

J'aborde maintenant la question de l'équipement rural. 

Vous nous avez parlé, monsieur le ministre, des prêts sociaux. 
Vous avez pu mettre à la disposition de la caisse nationale de 
crédit agricole la somme de un milliard provenant du reliquat 
d'un emprunt récent, En vous remerciant vivement de cette 
mesure, je ne peux pas ne pas déplorer l'amputation cruelle 
dont a été l'objet ce crédit, Fixé d'abord à 4 milliards et demi, 
il était déjà insuffisant pour parer aux besoins. Il à été ramené, 
vous le savez mieux que moi, à 1.100 millions. 


Or, depuis longtemps, les caisses régionales de crédit ne 
geuvent accorder des prèts destinés à l'installation des mers 
à l'acet on à la propriété et aux avances en ras Ge calamités 


agricoles, 1 est superflu d'insister sur la gravité de cette situa- 
lion, la déception et le découragement de nos jeunes ruraux 
placés dans des situations difficiles parce qu'ils avaient cru 
pouvoir compter sur un prêt 

Uue telle situation ne saurait se prolonger. Je vous demande 
d'intervenir auprés de M. le président du conseil, ministre des 
finances, pour qu'il procède fe plus tôt possible au Géhlocage 
de la somme de 1.800 millions et pour qu'il autorise la caisse 
nationale de crédit agricole à réaliser, au cours de l'automne, 
un emprunt qui lui permette de faire face aux besoins les plus 
urgents, 

Dans certains milieux, on pourrait objecter que la paysan- 
nerie doit avoir d'autant plus de disponibilités qu'elle à parti- 
réticence à la souscription de l'emprunt en cours. 
monsieur le ministre, de laisser se développer 
à l'encontre de l'agriculture une imputation suivant laquelle 
elle n'aurait pas répondu avec assez d'empressement aux 
impératifs de l'intérêt national. S'il se confirme que les sous- 
criplions à l'emprunt ont été inférieures à ce qu'on pouvait 
espérer, l'explication est simple: c'est que la trésorerie des 
agriculteurs est généralement moins à l'aise que d'aucuns pour- 
raient le supposer, Cela lient au fait que l'écart entre les 


cipé ave 
ll serait grave 








che 

rix industriels et les prix agricoles est tel que les bénétices 

Bes exploitants sont moins importants que d'aucuns le eroicrt 

et que, d'autre part, les agriculteurs qui ont des disponibilités 

les utilisent largement pour l'équipement de leur exploitation, 

ce dont on doit se féliciter dans la mesure où cet équipemer 
est rationnel. 

Je voudrais maintenant attirer votre attention sur un pro. 
blème qui me donne quelque inquiétude, le problème des 
adductions d’eau. 

Au cours de l'examen du budget des investissements, je vous 
avais déjà entretenu de celte question; je crois devoir ren 
veler aujourd’hui mon interrogation. En effet, si les crédits 
prévus pour l’électritication ruraie sont d'un ordre de grandeur 
suffisant pour permettre des réalisations appréciables — je ne 
dis pas pour donner satisfaction à toutes Jes demandes — à 
condition toutefois que les collectivités locales puissent réaliser 
des emprunts, il n'en vas pas de même en ce qui concerne Jes 
adductions d’eau. 

Les crédits inscrits au budget des investissements, qui, d'ail- 
leurs, ont été maintenus intacts, sont de 8 milliards de francs 

ur l'année 1952 comme pour l'année 1951. Or, ces crédits sont 
rès insuffisants eu égard à l'importance des projets en instance, 

Monsieur le ministre, vous savez mieux que moi que, dans 
presque tous les départements, les services du génie ruraï ont 
mis au point un grand nombre de projets à réaliser dans Je 
cadre des syndicats intercommunaux, sans compler un non 
moins grand nombre de projets communaux. 

Les devis de 400 millions à 500 millions, de 700 millions à 
800 millions, d'un milliard n'y sont point rares. Un crédit de 
8 milliards pour la France entière représente done 80 à 100 mil- 
lions pour un département moyen. 

Or, $0 à 100 millions, c'est tout juste le montant d’une tranche 
annuelle nécessaire à un syndicat intercommunal. Comme un 
rojet commencé ne peut pas être interrompu, pour des raisons 

‘ordre financier évidentes, les recettes à provenir de Ja vente 
d'eau étant nécessaires au syndicat pour le payement au moins 

rtiel des annuités, il en résulte que dans tel département, 
es crédits alloués pour l’adduction d’eau devront être utilisés 
pendant quatre ou cinq ans au moins à la réalisation d’un seul 
projet et tous les autres attendront pendant des années et 
même pendant des décades. 

En vérité, la politique actuelle d’adduction d’eau, la neo 
des grands ensembles, qui est très rationnelle, très justifiab'e 
en soi, ne peut pas être réalisée avec un crédit annuel de 8 à 
10 milliards de francs. 

M. le ministre de l'agricuiture. C’est exact. 


M. Jean Saint-Cyr. J1 faudrait 40 ou 50 milliards par an pour 
en venir à bout dans un délai raisonnable, 

Si l'on considère qu'une telle politique n’est pas conciliable 
avec les exigences de la conjoncture actuelle, avec les charges 
considérables que font peser sur le pays les dépenses de défense 
nationale et de reconstruction, en doit admettre qu'il faut 
changer de politique. Il faudrait alors utiliser les 8 ou 10 mil- 
liards annuels à la réalisation des projets imposés par la 
pénurie d'eau la plus évidente, la plus cruelle, et pour la réali- 
sation des projets les plus rentables. 

Il apparait nécessaire de faire un choix entre les deux poli- 
tiques; je vous serais reconnaissant, monsieur le ministre, de 
préciser votre pensée sur ce problème qui me semble très 
préoccupant dans nos départements ruraux. 

M. le ministre de l’agriculture, Me permellez-vous de vous 
répondre immédiatement ? 

M. Jean Saint-Cyr, Volonliers. 

M. le ministre de l'agriculture, Vous m'avez demandé de 
vous fournir certaines précisions, mon cher collègue; je vais 
le faire très volontiers. 

Vous avez, d'abord, désiré obtenir des explications complé- 
mentaires sur la position que j'ai prise tout à l'heure à la 
tribune au sujet de la prochaine fixation du prix du blé. 

J'ai indiqué qu'il n'était pas question de modifier la légis- 
lation et les décrets en vigueur. J'ai ajouté que da procédure 
normale de fixation de prix serait suivie cette année comme 
les anntes précédentes. Le conseil central de l'O. N. LE. C. vient 
de présenter ses propositions à l'issue de sa séance du 18 juin 
et le comité central des prix en est saisi. 

J'ai dit aussi qu'à l'issue de son congrès de Nancy, l'A. G. 
P. B. ne nous avait pas, cette année, présenté de propositions 
de prix. Par conséquent, il m'est difficile d'être plus royaliste 
que le roi. 

M. Jean Saint-Cyr. Je vous l'accorde. 

M. le ministre dé l'agriculture. Il m'est difficile de von 
donner une indication plus précise que celle que je vous ai 
fournie tout à l'heure; nous avons enregistré une progression 
dans les emblavements de 200.000 hectares, et nous avons le 
désir de permettre encore le développement de la production 
du blé dans notre pays, 
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d'économie rurale, les notions de prix de revient, de rentabi- les départements de l'Ouest et notamment dans le Gépartemcit 


lité, tant il est vrai que le suréquipement peut être aussi nui- 
sible à cetli rentabmlite que le défaut d équipement. 
Lréer ut laboratenr pri les et des stations d essai, éla- 


blir un contact permanent entre la recherche, l'expérimenta- 
tion et l'exploitation de base, tels sont, parmi tant d'autres, 
des impératifs d'une politique agricole de rénovation. 

Il 1 érait } ble d'évoquer encore bien d'autres pro- 
hlèmes du plus haut intérêt: la garantie des prix, la golitique 
‘ engra des carburants, du machinisme agricole, l'orga- 
nisation des marchés, la recherche des débouchés extérieurs, 
les problem aux. Je m'en abstiendrai d'autant plus volon- 
hers que la plupart de ces problèmes ont été trailés par les 
wrateurs qui m'ont précédé . 

Monsieur le ministre, permettez-moi de vous dire que vous 


avez devant une tache immense, souvent difficile, mais 
combien magnifique, Je vous adjure et j'adjure le Gouverne- 
ment tout entier de ne pas borner vos ambitions dans le 
domaine agricole, comme dans les autres d'ailleurs, à la solu- 
ton au jour le jour et empirique des problèmes immédiats. 

I ne saurait être question de nier vos difficultés; mais c'est, 
jen is sûr repondre à votre propre préoccupation que de 
souhaiter voir vos décisions ou vos solutions guidées par le 
souci de préparer et de réaliser une grande politique agri- 
cole 

J'accepte volontiers la formule suivant laquelle les intérêts 
professionnels doivent s'ineliner devant l'intérêt général, mais 
encore faut-il définir l'intérêt général, 

IL n'est dans mon esprit ni dans mes habitudes de vou- 
lo:r défendre l'agriculture contre l'industrie, le commerce, l'ar- 
tisanat ou la classe ouvrière et de réclamer pour elle je ne 
sais quels privilèges. Mais nous devons nous rencontrer dans 
la volonté de placer l'agriculture dans les conditions qui lui 
permettent de servir au mieux cet intérêt général. 

Il ne saurait être question de mettre en cause la politique 
générale du Gouvernement dans la mesure où elle tend à Ja 
stabilisation économique et à la restauration financière, mais à 
la condition qu'elle ne nous impose pas de renoncer au progres. 

Nous sommes d'accord pour éliminer tout gaspillage, toute 
dépense somptuaire ou improductive, mais nous ne le serions 
pas pour abandonner les voies de l'effort vers la rénovation. 
Nous n'accepterons pas que l'agriculture soit amenée à se replier 
sur elle-même dans une semi-autarcie, dans le malthusianisme 
qui serait possible dans la grande exploitation, mais qui 
serait sûrement mortel pour la petile et qui conduirait la 
nation au déséquilibre économique et social. 

En revanche, si le Gouvernement se montre décidé dans ses 
préoccupations et dans ses actes à promouvoir la seule poli- 
lique qui perrnette d'associer l'agriculture à l'avenir de la 
pation, ii pourra compter sur notre appui le plus loyal et le 
plus attentif et sur l'approbation confiante des populations de 
nos campagnes, (Applaudissements sur certains bancs à gauche 
el sur divers bancs à droile 

M. le président, La parole est à M. Priou. 

M. Victor Priou. Mesdames, messieurs, après tout ce qui à 
été dit sur la politique agricole, en général, je bornerai mon 
propos à une production que je connais bien, puisque je la 


Je vous dirai done très objectivement ce que pensent les 


agriculteurs de l'Ouest de la culture du blé et des raisons qui 
Jes « luisirent soit à l’abandonner, soit à la continuer. 

Je ne connais pas exactement la position du Gouvernement 
sur la fixation du prix du blé, puisque M. le ministre de l'agri- 
culture lui-même n'a pas pu nous en donner de chiffre exact. 
Néanmoins, son intention serait de maintenir en 1952 le quintal 
de D 1 prix fixé pour 191 

l'ermettez-moi de vous dire en toute franchise et très respec- 
1 ment, Immo ir le ministre, que ce serait une erreur. 


Le blé à 3.600 francs le quintal n'est pas suffisamment payé. 
En 1% ce prix a pu être satisfaisant pour les producteurs 
qui ont ri té 35 quintaux à l'heclare, mais, pour un rende- 
anent inférieur, ce prix était nettement insuffisant. 

M. Jean Laborbe, l'accord! 

M. Victor Priou. Au surplus, ce prix de 3.600 francs a très 


k été ramené, l'année dernière, à 3.500 francs, voire à 
3.450) fra et 3.400 francs et ceci pour des raisons indépen- 
dant e la volonté des producteurs. 

Les 4 t tmosphériques ont fait un blé médiocre, acen- 
sant 1 ! pécifique de 69 à 70 kilogrammes l'hectolitre 
l e 74 kilogrammes, d'où une réduction de prix. 

\ itent bien souvent des impuretés impossibles 
à par t pluvieux au moment de la moisson. Dans 
bic! la taxe de résorption entrant encore en déduction, 
c'est } moins de 3.100 francs le quintal que touchait Le 


iffisan | inération du travail du producteur 
à lin pur le dtcourager, J'ai constaté çe découragemueut dans 











de la Mayenne que je représente et qui est un gros pn 
de blé. 

Bien que vous ayez annoncé, monsieur le mini«t 
augmentation de 200.000 hectares du total des emblavur: 
découragement se traduit, dans l'Ouest par la tran<!or: 
des terres de culture en herbages, J'ai calculé que, dan 
région, un cinquième des terres de cultures a été, cette ann 
transformé en herbages. À cette cadence, il faudra jeu de te: 
pour que la culture du blé soit abandonnée eu Mayer 
profit de la production de la viande et du lait. 

Ce qui existe en Mayenne existe également dans d'ou 
régions où la terre est propre à produire autre chose 
blé. Il est logique de changer son fusil d'épaule quant u 
affaire ne nourrit pas son homme. Il est possible que les 
producteurs de viande me soient pas toujours aussi heureu 
qu'ils l'ont été les années passées. Mais si pour eux le lénc- 
fice est moins important demain qu'il l'était hier, il sera cepe 
dant encore plus facile à réaliser en produisant de Ja viar 
ranger que du blé, la main-d'œuvre étant moins importante et 
es conditio,s atmosphériques avant, dans certaines région, 
des répercussions mins importantes sur les herbages que sur 
la culture. 

Cela dit, il s’agit de savoir si nous voulons nourri les Fran- 
cais avec du blé produit sur notre sol ou, au contraire, si nous 
voulons faire notre pain avec du blé provenant de l'étranger 
avec tous les inconvénients que cela comporte. Toute Ja ques- 
lon est là. 

Si vous ne craignez pas, monsieur le ministre, de placer la 
France sous ia tutelle des pays etrangers pour sa pourriture de 
base, dites le bien franchement aux agriculteurs francais. ls 
cultiveront :utre “hose que du blé, et la France achélera le 
blé nécessaire à sa nourriture dans des pays exportateurs qui lui 
feront payer le prix qu'ils voudront, car il y a une grande diflé- 
rence de prix entre le blé français et le blé étranger que la 
France est obligée d'acheter pour compenser son insrflisaince 
de production provoquée par l'insuffisance des salaires. 

* J'entends par là que le prix du blé est le salaire du produc- 
eur. 

En supposant que nous n'ayons pas eu à faire face, l'année 
dernière, aux obligations des accords de Washington qui nous 
ont coûté cher, nous aurions cependant été dans J'obligation 
de faire une dépense de 19 à 20 milliards pour acheter les quel- 
ques 3.900.000 D ge qui nous auraient manqué. 

Comment expliquer, dès lors, que le gouvernement français 
refuse encore de payer le blé français es de 2.600) francs le 
quintal, quand il consent à acheter du blé étranger de qualité 
souvent inférieure à notre blé indigène et qui lui revient en 
tuoyenne à plus de 5.000 francs le quintal rendu aux miculins 
{re nçais. 

N'est-ce pas là une politique antiagricole, pour ne pas dire 
antifrançaise ? Admeltons que ce soit une erreur; tout Je 
monde peut se tromper. Mais l'erreur étant reconnue, le devoir 
commande de la réparer dans la mesure du possible, car 1l 
serait vraiment criminel de persister dans une situation recon- 
nue fausse, qui coûte si cher aux contribuables français. 

La France peut produire tout le blé nécessaire à sa consom- 
mation et au delà. Mais il faut, pour cela, que le blé soit payé 
à un prix su'fisamment rémunérateur pour inciter l’agriculteur 
à en produire. Ce prix étant fixé par le Gouvernement, c'est 
an ministre de l’agriculture qu'incombe toute la responsab lité. 

Tout a été dit et écrit sur ce sujet. Malheureusement, ces 
paroles et ces écrits ont été accueillis bien souvent avec ironie, 
parlois hélas! avec mépris, par les personnes non initiées aux 
choses de la culture et il n'est pas mauvais que certaines vérités 
soient rappelées. 

Le blé, trop bon marché, moins cher que la nourriture habi- 
tuelle des animaux, ne va plus vers 6a véritable destination ; 
il sert à la nourriture des animaux, la viande et le lait étant 
d'un meilleur rapport. 

En 1951, le quintal de blé était taxé à un prix insuffisant, 
pour beaucoup inférieur au prix de revient. 11 n'est pas conct 
vable de maintenir ce prix pour cette année quand les engrais 
qui ont été utilisés pour faire venir la récolte de +#952 ont 
coûté 30 p. 100 de plus que l'année précédente, le prix des 
machines agricoles ont augmenté de 15 à 20 p. 100 et celui 
de la main-d'œuvre de 25 p. 100. 

Votre devoir, monsieur le ministre de l'agriculture, est de 
tenir compte de ces facteurs pour convaincre vos collègues 
Ne avec vous, du prix du blé. 

Mais pe ne nous dise pas que le pain sera plus cher parre 
que le blé français sera plus cher. Je demanderai alors com- 
ment il est possible, aujourd’hui, de vendre au même prix du 

in fabriqué avec de fa farine provenant de blés français À 
600 francs le quiatal ou de blés étrangers qui nous revieu- 
nent à plus de 5.000 francs le quintal. 

Qu'on ne nous dise pas non plus que le paysan doit, à 
l'instar des commercants et des indusiriels, faire up effort eu 
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faveur de la baisse en réduisant sa marge bénéficiaire. A celui 
qui me tiendrait ce langage, j'affirmera s une fois de, plus 
— (ar je Sais par Cxpéricnce que c € t la ve rité — qu'en pro- 
duisant du blé pour le vendre 3.600 francs le , l’acri: 
culteur français produit à perte. Non seulement, il ne lui reste 
aucun bénéfice, mais il dépense son temps, ses efforts, sa 
fatigue et ceux de sa famille en pure perte. Il se déconrage et 
décourage ses enfants. Pendant que le père de famille aban- 
donne la culture du blé pour une exploitation moins aléatoire 


et plus facile, les enfants, écœuri cherchent un autre métier 
et nos campagnes se dk peuplent. 

On ne peut réduire une marge bénéficiaire qui n'existe pas. 
En l'occurrence, il est du devoir du Gouvet nent de donner 
aux agriculteurs le prix décent auquel ils out droit parce 
qu'il représente le juste salaire de leur travail, (Appleudisse: 


ments à l'extrême droite et à droue.) 

M. le président. La parole est à Loustau. (Mpplaudissements 
à gauche.) 

M. Kiébor Loustau. Mesdames, messieurs, dans un débat 
comme celui-ci, il est toujours délicat de par " 
nombreux orateurs se soient déjà exprimés. Mais on adimettra 
que le groupe socialiste, qui n'est pas encore inlervi 
connaître &a position sur la situation actuelle de notre agri- 
culture. 

On a tendance, depuis longtemps, à opposer l’agricuture À 
l'industrie et l'industrie à l'agriculture. Mais il n’est pas dou- 
teux qu'il existe une étroite interdépendance entre ces deux 
branches de l’économie. 

La politique agricole ne peut donc être séparée de 
écondamique générale. Nous pensons que l'heure est venue de 
fixer un programme dans le cadre duquel l'agriculture devra 
avoir sa place au même titre que les autres activités. 

IL est temps que cessent les improvisations et les particula- 
rismes engendrés par les coalitions d'intérêt privé. 

Or, quelle est la politique économique du Gouvernement 

1 


iprès que de 


Depuis quatre mois q l'il est au pouvoir, il ne semble pas q 
ait fondé son action sur un véritable programme, Ce sont t 
au plus des essais: essai de baisse, essai d'emprunt, essai 
rappel des capitaux, etc 

Cette politique dite libérale qui s’est traduite, dans bien de 
secteurs, par une baisse factice, a eu pour résultat, en premie 
lieu, la réduction et le blocage des crédits d'équipement e 
d'investissement — ce qui, pour l’agriculture, a des 


"3 


1511 { 
quences particulièrement fâcheuses — en second lieu, la réduc- 
tion de l'activité dans tous les domaines. 

De plus, il nous paraît inconcevable de faire appel à la con- 
flance et au civisme tout en amnistiant les fraudeurs fisgaux. 
La confiance ne renaitra qu'avec des mesures d'organisation 
économique (Applaudissements à gauche) qui permettront de 
mieux répartir le revenu national ainsi que les 
nation, 

Cependant, en ce qui concerne la baisse, il y a lieu de noter 
que, depuis mars 1952, plusieurs éléments favorables existaient 
pour les prix industriels, à savoir: baisse des matières pre- 
mières sur les marchés internationaux; autofinancement, qui à 
permis, ad la plupart des industries, d'inclure dans leurs 
prix de larges amortissements, pour leurs prix taxés comme 
Dit leurs prix libres, et dont les effets ont dû se traduire, du 
ait de la modernisation et de l'équipement, par un abaisse- 
ment des prix de revient; amélioration des trésoreries due au 
renouvellement des stocks à des prix de baisse. 

En revanche, du côté de l'agriculture, s’il a été possible de 
devancer quelque peu la haisse saisonnière, le coût de la pro- 
duction demeure encore fonction de plusieurs éléments fonda- 
mentaux qui rendent cette baisse difficile : hausse de 35 p. 100 
du prix des produits nécessaires à l'agriculture — 50 p, 100 
pour les engrais — hausse de 15 p. 100 du prix des produits 
de consommation et d'usage courant: coût de la production de 
la campagne 1952, qui est de 20 p. 100 environ plus élevé que 
celui de la campagae précédente. 

Il faut aussi souligner que les agriculteurs ne sont pas maîtres 
de leurs prix, dont les uns sont fixés, :es autres soumis aux 
Juctuations du marché. 

Du côté industriel et commercial, si certains prix et marges 
sont fixés et d'autres libres, un grand nombre d'entre eux 
dépendent entièrement de la décision des professionnels. 

C'est ainsi que le conseil national du patronat français a 
pris, le 23 avril dernier, des décisions importantes, Des réunions 
professionnelles devront décider des pourcentages de 
qui s’appliqueront aux prix de détail des objets manufacturés 
de consommation courante. IL a été précisé que ces dérisions 
auront la valeur de directions syndica'es et feront l'ohiet d'un 
contrôle professionnel. En cas d'infraction, des sanrtions de 
caractère professionnel pourront être prises. 

Il y à lieu de rappeler également que le Gouvernement avait 
opéré en deux temps. 


charges de la 


baisse 
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Je : ipidement, mes ch lécu ner tte 
situation pour le blé, le iait et la viande. 

Nous allons être appelés à fixer le prix du blé Chaque an- 
née, les mêmes controverses reéprenneat au mornent de la fixa- 
tion de ce prix. Pour la campagne de 1952, les charges it été 
plus lourdes que toutes Jes précédentes, du fait des ha es 
tres t les int rvenues 1 ours ue l'a itomne et le l'hiver 
sur ] s engrais, !{ tamment le nitrate de soude qui, le 0, 
franes en septembre 1951, est passé à 3.750 francs en mars 
1952; les engrais phosphatés et potassiques, qui subissent 
25 p. 100 d'augmentation, et les amendement ucaires, qui 
sub t de 10 à 20 p. 100 d'augmentation, 

En admettant que la récolte permette l'adoption d'un le 
ment imoven de 19 quintaux à l'hectare, on évalue le prix du 
quintal de b'é à 4.000 francs environ, La stabilisation des prix, 
programme 1DINtmUmM lu président lu conseil, voudrait que 
ce prix füt maintenu à 3.600 francs, soit une baisse de 40 


francs environ. 

Depuis plusieurs années, on a découragé la production du 
blé et ce n'est pas là un facteur favorable à la surproduction 
d'une céréale dont la France s'est déclarée exportatrice, 

La politique du lé bon marché, en limitant nos exporta- 
tions, nuirait à la balance commerciale de la France. Dans 
l'hypothèse contraire, si le prix du blé est relevé, comme lo- 
giquement, honnêtement, il devrait l'être, ce serait, nous- 
dit-on, le signal de l'inflation, la fin de l'expérience Pinay avec 
toutes ses conséquences. 

insi donc, le Gouvernement se trouve placé devant un 
dilemme particulièrement grave qui, queile que soit la solu- 
tion, aflectera sérieusement l'économie générale du pays. Nous 
estimons que l'impasse dans laquelle il s'est placé aurait pu 
être évitée. Pour cela, il aurait fallu, pendant le délai sépa- 
rant le début de l'expérience de l'époque de son dénouement, 
c'est-à-dire entre mars et juillet, peser au maximum sur les 
prix de certains produits nécessaires à l'agriculture et des 


produits industriess. 
Ainsi, la seule suppression des taxes sur les engrais dimf- 
nuerait leur prix de plus de 16 p. 109. En ajoutant à cette lihé- 


ration fisca une 


baisse autoritaire de 10 p. 100, nous aurions 


vbtenu une réducuon du prix des engrais de 25 D. 100. 
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les mesures analogues auraient pû être prises dans les sec- 
des machines agricoles, de la ficele-liceuse, des aliments 
du luil, des engrais, des anticryptogamiques, etc. 

Pen que, dès le mois de mars dernier, le blé ait été pratique- 
ment produit ave: des éléments de hausse, les agriculteurs 
auraicut été sensibles à une baisse générale des produits néces- 
pair à l'agriculture, Cette ation psychologique eût rassuré 
les producteurs de blé et fait accepter plus allégrement les 
£ qui pourraient leur être demandes. 

U qu'il « it, les petits producteurs, ceux qui peinent sur 
les terres ingrates et morcckées pour n'obtenir que de faibles 
l hectare, ne peuvent supporter que le prix du blé 


nents i 
{ 


À | pe 


de 12 soit celui de 1954. 

Cest pourquoi nous estimons nécessaire que l’Assemblée 
nationale retienne notre pwoposition d'août 1Y5%1, que nous 
\ s de reprendre et qui tend à instiltuer une colisation pro- 
gi ve sur la valeur des blés commercialisés, à supprimer un 
certain nomiæe de taxes qui grèvent le prx du pain et à fixer 
un mode de calcul du prix des fermages basé sur le prix du 


b \p] laudissements à gauche.) x 
Notre proposition permet de payer intégralement le prix fixé 
au producteur jusqu'à 50 quintlaux; puis, au-dessus, une cCoti- 
sation progressive rapporterait des recetles qui équilibres aient 
le uë} ises 
Dans un autre ordre d'idées, nous proposons que, pour mettre 
un terme aux ul ssions qui reviennent annuellement au sein 
| tre Assemblée, les pouvoirs de 1936 soient rendus au con- 


Le li 

si eutral de FO, X. 1. C., car il est juste de redonner à celui-ci 
son caractère interprofessionnel, en rétablissant ses attributions 
et ses pouvoirs, de simplilier au maximum le système de répar- 
titiou du travail en meunerie et de rendre la liberté au prix des 
farines et du pain, (Applaudissements à gauche et sur quelques 
ba ÿ au centre.) 


line fait pas di doute, mes chers collègues, que le fonction- 
nement de FO, N. 1. C. ne répond plus aux préoccupations de 


ceux qui l'ont créé, qu'il est devenu un organisme bureaucra- 
! 


tique, véritable instrument d'exécution du Gouvernement. L'in- 

tet profession qui devait en inspirer et en orienter le fouctionne- 

went n'a pus guère qu'un rûle consultatif, | 
L'est ainsi qu'en ce qui concerne la répartition du travail en 


ecunerie, il convient d'alæoger l'arrêté du 7 février 1943. 

Li tème actuel de répartition du travail en meunerie est, 
vous le savez, compliqué, onéreux et injuste. A la formule 
d'avant guerre du contingentement, qui laissait toute latitude 
au meuuer à l'intérieur d'un plafond fixé une fois pour toutes, 

2ËE+0C 
il a été substitué Ja formule —— -, L'application de cette 
3 
formule crée de graves injustices entre meuniers, pénalisant les 
uns du fait d'un niveau de production antérieur ne correspon- 
dant plus à l'activité personnelle présente de l'exploitant ou à 
sa silualiun et à ses légitimes esptrances, avantageant d'autres 
sur la base d'une production antérieure parfois exagérée et qui, 
real : duns les périodes anormales, n'aurait pu se maintenir 
dans un régune libre. (Applaudissements à gauche et sur quel- 
ques bancs au centre.) 

Cette intervention du gouvernement de 1940, du gouverne- 
ment de Vichy, 1] faut le rappeler, cristallisant la eq gr de 
tous les meuniers à un niveau immuabie, indépendant de toutes 
considérations de valeurs et de nécessités du moment ne peut 
être maintenue sans porter atteinte à l'activité d'une industrie 
clé, la meunerie, (Applaudissements à gauche.) 

Le relour au régime de 1938-1940, en réduisant les frais d’ap- 
proche, permeltrait également de réaliser une économie appre- 
Ciable pour le Trésor. 

Entin, l'abrogation de l'arrêté du 7 février 1943 aurait pour 
conséquence de diminuer le prix de revient de la farine et, 
partant, celui du pain, au bénéfice des consommateurs. 

Nous avons appris qu'un questionnaire avait été envoyé aux 
préiets pour leur demander l'incidence de la suppression du 
systéme actuel de répartition, H semble donc que le Gouverne- 
uent se préoccupe de cette importante question et je me per- 
mets de demander à M, le ministre de l'agriculture de bien vou- 
loir nous indiquer quelle est ea position sur ce problème. 

Pour ce qui concerne la production laitière, nous devons 
noter que, pt rapport à juiHlet 1951, la stabilisation est parfaite : 
le lait est payé à la production au 1 juillet 1952 ce qu'il était 
pavé au f® juillet 191, 

Certes, le consommateur a raison de réclamer cette stabilité. 
Nous en sommes partisans, mais nous pensons qu'il faut en 
méme temps abaisser les prix des tourteaux, tenir compte des 
épizooties comme là fièvre aphteuse qui diminuent la produc- 


tion, prendre des mesures propres à assurer dans cette stabilité 
méme d ! bilités de rémunération qui doivent rendre 
l'élevage rentabte 

Or, on avait promis aux producteurs de lait de prendre un 
cerlain nombre de mesures pour sauvegarder l'équilibre du 


Inarché, ce qu est de l'imtérèt des consommateurs eux-mêmes. 











En fait de mesures, on parle d’importations de beurre danois et 
l'on constate cette chose paradoxale qu'un litre de lait vaut 
moins cher qu'une bouteille d’eau de Vichy. 

Le problème de la viande est un de ceux qui exigent de 1 
part du Gouvernement autant de prudence et de sagesse que 
d'autorité. 

Certes, il est indispensable de freiner les hausses anormales 
et de veiller sur les spéculations, mais ce freinage doit être 
basé sur une réduction parallèle du coût de l'élevage. Celui-ci 
ne serait plus rentable si Je producteur était le seul à faire les 
frais de la baisse, 

Le moyen vraiment efficace d'obtenir la baisse des prix dans 
le domaine de l’agriculture, comme dans celui de l'industrie 
du reste, c'est d'accroître la production et la productivité. 

Nombreux sont déjà les agriculteurs qui comprennent tout 
l'intérêt d'une organisation scientifique du travail, Ils ont ms 
au point, par le tuchement de groupements spéciaux, des tech- 
niques nouvelles paraissant quelquefois révolutionnaires, mais 
qui ont fait disparaitre des errements que la seule tradition jus- 
tifiait ou parfois même des conceptions techniques périmées 
dans la conjoncture nouveile, 

On ne peut envisager sérieusement un accroissement de la 
production et de la productivité si l'on ne donne pas à l'agri- 
culteur tout ce dont il a besoin pour atteindre des résultats 
satisfaisants: machines, électricité, eau, semences sélection- 
niées, engrais, chemins ruraux en bon état, etc. 

Or, c'est Te moment que choisit le Gouvernement pour rogner 
les crédits d'investissement et d'équipement. 

Les annulations de crédits sont de l'ordre, d’une part, de 
40 millions de francs sur la recherche agronomique, de 20 mil- 
hons sur Ja prophylaxie des maladies contagienses des animaux, 
de & millions et demi pour l'apprentissage agricole, soit un pour- 
centage de 14 p. #00 sur ce chapitre, ce qui laisse sérieusement 
douter de la volonté des pouvoirs publics de concourir au pro- 
grès technique en agriculture. 

Sur le budget d'équipement, les annulations de crédits attei- 
gnent 3 milliards de francs et le blocage 500 millions. L'habitat 
rural, les adductions d’eau, la recherche et la vulgarisation, le 
remembrement sont particulièrement touchés. 

Ce qui est important encore c'est que, sur les fonds de moder- 
nisotion et d'équipement, les crédits annulés s'élèvent à 5 mil- 
linrds de francs, le blocage à 7 milliards. Ce sont l'électrifica- 
tion rurale, les chemins ruraux, l'assainissement, etc., qui en 
font les frais. 

Quand on constate que, sur l’ensemble du budget national, 
l'agriculture n'a que 2 p. 100 de crédits, on se demande si le 
Gouvernement, j'ajouterai l’Assemblée, peuvent maintenir plus 
longtemps dans cet état un secteur vital de notre économie. 
M Lg à gauche et au centre.) 

e n'opposerai pas, comme je l'ai dit au début de mon inter- 
vention, l'agriculture À l’industrie. Je dois cependant souligner 
que si celle-ci a bénéliié de Ja part du lion dans les crédits de 
modernisation et d'équipement, ce qui lui a permis l’autofinan- 
cement et des réalisations de première importance, il me parait 
juste qu'en revienne aujourd'hui à la parente pauvre pour lui 
donner le moyen de rationaliser les exploitations, c'est-à-dire 
de produire plus et à meilleur compte. 

Nos agriculteurs ne sont nullement réfractaires au progrès. 
Ils acceptent volontiers d'aller de l’avant, mais pour faire naître 
chez eux l'idée de productivité, il faut développer l'enseigne- 
ment agricole et la vulgarisation. 

Faut-il insister sur l'importance de cet enseignement sans 
lequel il ne saurait exister pour l’agriculture française d’essor 
comparable à celui des autres pays ? 

A une époque où l’on parle d'économie européenne, il serait 
Îagique de maintenir notre agriculture dans un état d'infério- 
rité par la persistance de méthodes culturales archaïques. 


Il nous faut donc donner à Ja jeunesse rurale un enseigne- 
ment complet, le plus près possible du village on de la ferme. 
De même, les foyers ruraux, qui sont appelés à jouer un rôle 
éducatif et récréatif, peuvent être un moyen de retenir à la 
terre toute une jeunesse qui bien souvent, faute de distrac- 
tions, s'en évade. 

HN y a grand intérêt à les multiplier rapidement. Cela n'est 
poesie que si des crédits plus larges sont inscrits au budget 

e l'agriculture. 

L'enseignement doit être complété par la vulgarisation, car la 
productivité de l'agriculture n'est possible que si le cultivateur 
utilise les techniques modernes mises au point par des services 
de recherches et diffusées rapidement par des vudgarisiteurs. 

Ces moyens de vulgarisation sont nombreux : contarts directs 
svec les producteurs, presse, radio, cinéma, conférences, 
champs de démonstration, visites des champs d'essai, con- 
cours, présentation de produits, de machines, etc. 

Or, la France, on l'a souligne bien souvent, est très en retard 
dans ce domaine. Alors qu'aux Pays-Bas il existe un agent vul- 
garisateur pour 240 exploitations, en France nous en avons un 
pour 6.000, Nous avons une école pour 57.000 «exploitations et 
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une école d'hiver pour 16.000, contre une école pour 5.90 ex- M. Anselme Florand. Mesdames, m rs, la vi 
Joitations aux Pays-Bas et une école pour 3.300 seulement .en intervention de mon | au suftirait, me sermbie-t à 
Allemagne. he appeler unpcrieusement 1 u ion au Gouvel nent l 
* LA encore, c'est une question de crédits. Il est 1 indispensebte nécessité d iérer da S prési s la À 
que nos directions départementales des services agricoles dis- dition so » des 
nt à cet effet de moyens financiers importants. Cependant \ bat, apport . 
p° il n’est pas douteux que les efforts conjugués des producteurs ques explications susceptüb e | | pu 
et des techniciens n ‘aboutissent à une augmentation de Ja pro- lations agricoles devant Î ] gravement Je 
dur … C'est d'ailleurs un impératif économique, car l'agri- cheptel fi is et ses i | re] x le. 
ct » francaise, constituée par 70 p. 100 d'exploitations farmi- Je dési VO , 
{ia 5, “pe peut se payer ni le luxe d’un maithusianisme, ni marel } lit! t i èg 
ce d'un avilissement des cours. M. ?r \ | q | Ef - 
Si cette production accrue n “était pas assurée de trouver un tion d est | ] I t 
écoulement dans des conditions de garantie et de rentabilité parn X q ttent à | él , 
C “serait l'anarchie et la misère, qui seraient vite suivies du dar t « ) ju \ 1 part 
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C'est pourquoi nous pensol [LE Al une pol tiqu e agricole exten- cons plus | | 
give et constructive exige certaines garantie lesquelles sont En efl À t tiq l t t t 
de trois ordres qui corresponde nt aux trois grandes institutions Entre x] ts p pPaux \ eux { 
qui, aujourd'hui plus que jamais, doivent solidariser les efforts mités du it se sit in écl t 6 
des cultivateurs: la mutalité, qui assure la sécurité des per- qui, agissant da un but de protit, t ta! plus 
gonnes; la coopération et le crédit agricole; la garantie de bas prix aux pi teurs et à ve | her ] IX 
rémunération et d'écoulement. Mais ces trois grandes réalisa- consommateurs. Ainsi observe-t-on u € t 
tions doivent être complétées par J'organisation et l'extension inexa entre prix du béta pied l iu 
des marchés. — à F UE de viand ré à la somtin at 
C'est pourquoi le groupe socialiste a di posé, sur l'initiative Une haisse des Prix lu bétail se réperculi \ Mois sur 
de otre collègue M. Tanguy Prigent, une proposition de loi ceux du bifteck, mais toujours dans pro] , 
ort:nt organisation des marchés agricoles et tendant à assure au contact d iperp )n e qualifierai d », 
LA sécurité des producteurs agricoles en leur permettant de voul | les termédiaires su ssifs 
dl: élicier de prix de vente ur —— et en les assurant contre Par nt e hausse est in édiaten t "11e 
les calamités agricoles, et à proti les consommateurs contre ne joue ] taxation. 
Jes risques de pénurie et de haus d— prix. C'est lat que du filtre e,q pré te dif 
Certains trouveront peut-être cette proposition de loi un peu féremmm tantôt sous 1 t d bu tantôt 
chimérique. Cependant, mes chers collègues, l'organisation des SOUS C( d'une barrière à \ 
marchés existe déjà dans divers autres pays agricoles : la Suisse, Le Go nent s’est tér 1 problème de ] ! 
la Suède, le Danemark, les Pays-Bas, les Etats-Unis, le Canada. tion et à celui au déséquilibre des prix. Je rer is qu'il 
rl e est de types diff rents, Ainsi, aux Etats Unis pro incteur "est eflo ’ le conva a | j f ] | Ni 
ge fait avancer le montant de sa récolte sur un prix minimum ut cugert t d'o el ir rôle in À ] 
de base, S'il ne trouve pas acquéreur à ce prix dans un délai rêét gén el \ plus ex 
terminé, il peut s'acquitter de cette dette en livrant son Dans tion loua ( l ! est ! 
F. duit dans les magasins de l'Elat. C'est un per 1 je système de À dém ( Ne f ) À | jutérèt 
O0. N I. C. ay { | e 1ePLTrS il its 
Aurs, nous sommes surpris lorsque certains nous accusent, Les prof onné t accenté { tion " | est À 
nous autres socialistes, d'être des dirigistes forcenés quand noter au s'y sont soumis d'au t1 { ! ) 
nou, constatons que là-bas, aux Etats-Unis, le pays du grand se trou t déterm » d'anri les iximn rte 
capitalisme, on a déja depuis longtemps proc lé eur le plan qu'en p tte taxation rochait les prix te dn 
an ne à une vaste organisation des marchés 1pplai hsse- io iu ] \ ] iu fn ] I ‘ Vé ] < les 
ments à gauche ) cour 
| Angleterre, cette organisation existe pour le lait, organi- La est-que le . la 1 . 
sation professionnelle et interprofessionnelle, les producteurs très ma prix du bétail x t1 ] . 
assurant eux-mêmes la police du marché. cute su x de détaul et q à Î 1 ] { \ en 
La France ne peut demeurer plus longtemps en arrière, au par! l el \ 1 nte et Iu tou lt, 
tisque de se laisser surprendre par une surproduction qui Cette i nement 1 à 4 
L rat rait l’avilissement des )urs es pr duits. Et ce qui est velles ent DOUX . s | 
plus important, c'est que l'organisation européenne des mar- la fave ‘n pad di her : | ! 
( qui est très séricusement envisagée, nous fait une obli- sablement so ” doul & | r 
gation de passer au domaine des réalisations concrètes, si nous les mo x tavatio " ; 
voulons aligner nos productions agricoles à côté de celles des pour | I iX inf 1! 
au'res pays dans des conditions satisfaisantes. Les prof s me font - ; t 
Mes chers collègues, je n'ai fait ici que tracer les grandes au'il nee metals ou belle f x t 
lis « des observations que nous croyons devoir formuier en ce | ti + : ; ÿ 1. { ‘ a Ç j 
qui concerne la situation actuelle de notre agriculture, et énu- "Rs NE ES EE ; 
mérer les mesures que nous considérons comme essentielles ; 2 mea F gene dre ge  — 
s Un pays rural comme le nôtr LS LE. | - 
Je pense avoir également interprété l'opinion du monde pay- clientéle 3 ue JE ape ux \l ant dbeceg ner our Marre 
61 jui peut se résumer ainti: la paysannerie ne croit plus er qu x PTS à AE . LR series È t 
aux promesses, l'état d'esprit des cultivateurs est fait actuel- définition qui n'es Maire. cnens qu une supercher 11e, ( "4 ar lait, 
1! it de beau: Up plus de résignation que d'enthousiasine ny a pas A 2 + re pere 4 PP Re ER SOS EE 
ou mème de confiance. ce qui est exactement 1e Cas, en été, pour 1es Inorc« avant 
L'agriculture a subi la baisse et, dans tous les cas, n'a jamais ou bas morceaux. iL | 
participé, depuis un an notamment, à Ja hausse, dans les Ma ad Vtt rea ile, les morceau us nobles ere L 
luëémes proportions qu'elle a dû la subit toutes les clientèles en Fran méme plus spécialement la 
l'agriculture s'endette et se trouve dans une situation très clientèle modeste et là, je ne suis pas d red ax M. Pinvidic, 
diflicile. La clientèle modeste, qui est limitée par le temps restreiné 
La France, qu'on le veuille ou non, est une nation agricole qu'elle peut consacrer à la cuisine, est contrainte d enter 
aux immenses ressources. L'équipement de notre agriculture son Choix vi rs les viandes à g1 ler des Mo IX arriere plus 
ferait de celle-ci l’une des plus productives du monde et nous tôt que vers les viandes à bouillir et à braiser, principale- 
ëssurerait une balance commerciale facile. ment en été, qui agf£rave quilibre 1 marché et 
Pour cela, nous l'avons dit, il faut renverser la vapeur, Sinon, est une se profonde de déséquilibre du b liuget en cette 
] \peration cconomique en Cours échouera. On oublie trop sou- saison de l’anru 
vent que la France est un pays rural, que les efforts de ses La ménagère à la ville, la fermitre aux champs, occupées en 
PaYsans, joints à ceux des autres travailleur<, lui ont permis dehors de leur cuisine, doivent exclure les préparà lions culi- 
de toujours triompher des pires difficultés. La vraie question naires impliquant une perte de temps el une nsommation 
est de savoir si le Gouvernement entend résoudre les problèmes de combustinie que ne compensent pas les diffé es de prix 
ds les essentiels ou, en tout cas, donner une orientation entre les différents morceaux 
hétle aboutissant à des solutions véritablement constructives. I en e<t de même pour hôtelier qui dans l'ignorance , 1 
inplaudissements à qauche et sur divers bancs ) nombre des clients qui viendront à s ible, ne peut prépa 4 
M. le président. La parole est à M. Florand, l'avance des cuisines lentes — du reste, elles suut en défaveur 
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dans cette clientèle — et dont la conservation est impossible, 
alors qu'il lui est très facile de tailler dans un aloyau ou dans 
la tranche le morceau commandé par le client. 

La clientèle modeste subira douce fatalement Je prix le plus 
élevé des morceaux dits « nobles ». 

L'influence sur le budget du foyer en sera sensible, s'agis- 
sant d'une éenrée qui entre pour 17 p. 100 dans la dépense 
totale du prix de la vie. Je retiens ce chiffre en me référant 
aux statistiques de l'indice général du coût de la vie. 

Le but de cette partie de mon intervention est donc de deman- 
der au Gonvernement : 

Premitrement, de limiter l'influence des intermédiaires à une 
fonction conforme à leur utilité économique, à laquelle on ne 
saurait attribuer un caractère prépondérant ; 

beuxiémement, de défendre les intérêts des éleveurs et des 
consommateurs, trop préjudicisblement séparés par les inter- 
meéulaires ; 

Iroisiémement, de favoriser l'adoption et l'extension des 
techniques excluant les routines dommageables et les traditions 
spéculatives, : 

L'étude de la situation actuelle appelle un certain nombre de 
remarques dont je voudrais soumettre les plus importantes à 
l'attention de mes collègues et à l'appréciation du Gouverne:- 
ment. 

D'abord, il faut orienter les courants du commerce extérieur 
de la viande, afin de redonner à la France le rôle qu'elle temai 
avant la guerre, ce rôle régulateur des marchés européens. 

Son potentiel de production, les besoins de sa consommal'on, 
sa situation géographique, ses installations portuaires, ses rela- 
tions maritimes, ses réseaux routiers et ferroviaires sont de 
nature à permettre à la France d'exercer une influence très 
graude sur le marché européen des viandes, 

En outre, l'orientation traditionnelle de ses productions et 
celle de ses consommations, en rapport étroit, imposent à Ja 
France une politique d'échanges qui ne saurait être que favo- 
rable à sa balance commerciale. 

Mais il fant tenir compte de quelques aspects du problème 
qui sont à la fois la raison et l'intérêt des échanges. 

La France est un des pays où la majeure partie de la consom- 
mation porte sur la viande fraiche, D'autres pays s'alimentent 
en plus grande partie de conserves et de salaisons, et, en consé- 
quence, leurs industries se trouvent développées dans ce 
Zmeine. ll est admis que les fabrications de salaisons et de 
conserves s'accomimodent des qualités inférieures, L'intérêt 
est done de vendre à l'exportation des animaux ou des mor- 
ceaux de qualité secondaire. 


En contrepartie — et jusqu'au moment où la production 
atteindra en France un niveau excédentaire — Eee, 
ment doit être eomplété par des importations de quartiers 


arrière ou de morceaux prélevés sur la meilleure partie de la 
bète. 

Actuellement, sous l'influence de l'épizootie de fièvre 
aphteuse, on enregistre un afflux très grand de bétail sur les 
marchés. La logique commande de décangestionner ks marchés 
par des exportations de « basse » ou d animaux de choix infe- 
r'eur 

Sous un autre + t, l'afflux actuel, qni aura pour consé- 
quence redoutable de priver les marchés ultérieurs de tous les 
animaux prématurément sacrifiés, ne provoque pas une surcon- 

mination il ne se consomme jamais au-delà des besoins — 
e' n'entraine pas non plus des baisses autrement que plato- 
niques où limitées. 

Cet afflux n'est donc profitable qu'an seul marché industriel 
de la viande, c'est-à-dire aux fabricants conserveurs et salaison- 
niers qui circonserit à pen près exclusivement le marché en 
France des morceaux et animaux de basse qualité. 

De là à penser que le prix des conserves et salaisons se trou- 
vera affecté des baisses de prix des matières premières est une 
hypothèse parfaitement vraisemblable, mais qui demeure une 
hypothèse, du moins dans la mesure où sa transposition dans 
les faits est a aux considérations d'ordre philantro- 
phique que, dans leur détermination des prix de vente, y font 
entrer les fabricants. 

Aussi bien, la consommation des conserves n'est pas le 
propre du Francais; la baisse de celles-ci n'interviendrait donc 
pas sensiblement dans le calcul des indices du coût de la vie. 

Je crois opportun de conseiller des mesures de nature à 
équilibrer le marché selon les besoins et les demandes, donc 
d'après les saisons, et le maintien et l'expansion des courants 
commerciaux dans le domaine de la viande. 

Je signale le danger qu'il y aurait à nous exclure des marchés 
extérieurs et je crois nécessaire de déterminer les époques les 
plus favorables pour réaliser les échanges. 

Nous sommes actuellement dans une situation d'abondance. 
Cette abondance est accidentelle, mais elle n’en est pas moins 
favorable aux exportations. Cette mesure peut sans doute forte- 





ment gêner l'expérience de baisse qui paraît top bien r::.., 

sur nos fuires et marchés, mais il est indispensable de l'a. 

uer. 

, Si demain, nous voulons pouvoir acheter ce qui manquer 

à notre ravitaillement, il faut aujourd'hui vendre et non 15 
gaspiller ce que nous pouvons vendre. | 

Monsieur le ministre, à la suite de cette dernière observatn 
j'aurais voulu apporter quelques explications sur la fire 
äaphteuse, sur ses conséquences désastreuses et sur la néce<:té 
inéluctable de prendre les mesures qui s'imposent. Mon terps 
de parole élant minuté, je suis dans l'obligation de vous dire 
simplement que la commission de l’agriculture a adopt rt 
mon rapport une proposition de résolution qui a recueilli ap J- 
bation des groupes. 

Devant la gravité de la situation, le Gouvernement vor. 
t-il déclarer que la solidarité nationale doit se manifester à 
l'égard de la profession paysanne pour l'aider à surmonter nn 
fléau qui au lendemain des deux guerres, représente pour | éco- 
nomie française un nouveau et terrible désastre ? (Applauuis- 
sements à gauche.) 

M. le président. La parule est à M. Dagain. 

M. Léon Dagain. Monsieur le ministre, il y a quelques instants, 
à cette tribune, dans un exposé remarquablement docume::t. 
vous nous avez brossé un tableau de Ta situation agricole e: 
1948 et en 1952 et vous avez souligné avec raison que nou 
élions passés de ia période de pénurie aux premiers symptômes 
de surproduction. Puis, descendant du plan général à d iS 
particuliers, vous avez trailé les uns après les autres les }n 
cipaux problèmes agricoles qui se posent actuellement à nutre 
attention. 

Après ur débat très long, je ne veux pas imposer à ertte 
Assemblée des redites. Je me contenterai de parler d'un pro- 
blème particulièrement angoissant dans notre département, 
celui de la fièvre aphteuse. 

Dès que l'épizootie <'est manifestée dans le département de Ja 
Nièvre, je vous ai alerté et je vous ai demandé de mettre à 
la disposition des vétérinaires et du service départemental des 
moyens plus puissants, en particulier de fournir des vaccins, 
Je vous remercie de tout ee que vous avez fait et je regretle 
que vous n'ayez pu faire davantage. 

Vous nous avez informés que vous aviez mis à la disposition 
de certains départements des vétérinaires militaires pour pra- 
tiquer l'hémo prévention. Je voudrais que vous fassiez pour 
la Nièvre un effort particulier. Au cours de cette journée, les 
députés qui se sont suceédé à cette’ tribune, représentant les 
départements les plus divers, ont cité le département de la 
Nièvre comme étant le plus particulièrement frappé. La viru- 
lence et la nouveauté du mierobe en cause ont surpris les pri- 
ticiens qui se sont trouvés désarmés., Il a fallu d’abord isoler 
le virus, puis trouver un vaccin; et quand le vacein fut mis au 
point, sa production ne fut pas suffisante pour que l'on put 
espérer enrayer l'épizootie, H y a là une lacune que nous avons 
le devoir de chercher à combler, malgré les difficultés sérieuses 
que cela présente. 

Très peu de laboratoires produisent le vaccin anti-aphteux. 
D'autre part, Ja durée de conservation de ce vacein, un an, est 
relativement courte. Il ne peut done être stocké en grande quan- 
lité par des maisons soueieuses de ménager leurs propres 
tinances. C'est ce qui explique sa pénurie. Lorsque l’épizootie 
s'étend, ces entreprises n’ont pas intérêt à l’enraver rapide- 
ment. Ne craignez-vous pas, monsieur le ministre, qu'elles 
n'aient pas tenté l'efflort maximum de produetion qui eût favo- 
risé la création de zones d'isolement, d'anneaux avez-vous dit, 
et permis de circonserire la maladie ? 

C'est parce que je le redoute qu'il me semble souhaitable que 
des laboratoires nationaux soient équipés et puissent rapide- 
ment suppléer à la carence des laboratoires privés lorsque 
celle-ci sera patente, (Applaudissements à gauche.) 

Je n'ignore pas que les crédits vous sont délégués avec parci- 
meonie. Vous ne disposez que de 325 millions au chapitre 50 
du budget, et bien que ce crédit soit en augmentation sur 1%1, 
il me paraît insuffisant comparativement à vos besoins. Si l'on 
veut éviter le retour d'épizooties aussi graves, il faut créer de 
vastes laboratoires nationaux équipés pour une production 
industrielle intense, mais dotés aussi d’une section d'études où 
la recherche des médications nouvelles sera activement pous-te. 

Jusqu'ici il semble que tous les efforts se soient portés sur 
la vaceination, ce que je ne critique point, car mieux vaut 
prévenir que guérir; mais les bêtes atteintes sont à peu pres 
abandonnées à leur sort, les lavages externes ne pouvant tl'e 
considérés comme efficaces. 1} nous parait done nécessaire que 
des travaux de recherche d'un traitement curatif soient entre- 
pres. 

Mais <i le Gouvernement à le devoir d'aider à la conser- 
vation du cheptel français, il lui appartient aussi de venir en 
aide aux agriculteurs particulièrement éprouvés. Certains, dans 
mon département, ont vu périr les quatre cinquièmes de leurs 
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tuellement, 297 communes sur 313 sont contami- 
ses. Ces chiffres sont bien différents de ceux que vous avez 
: "1 et qui se rapportaient à la France entière. 


GE 
bovins et ac 


11e EL. 
Ces deux nombres prouvent, je le répète, que la Nièvre est 
un département particulièrement frappé. 

agriculteurs malheureux un 


Je vous demande pour ces : 
gecours qui doit se manifester sous forme d'une aide tangible. 
Mais pour toutes les victimes de ce fléau, des mesures parti- 
cu'ières d'aide et de bienveillance s'imposent. Un moratorium 
doit leur être accordé pour le payement des annuités des 
emprunts qu'ils ont pu contracter pour leur exploitation. Des 
instructions doivent être données aux caisses de crédit agri- 
çole pour qu’elles consentent des prêts à un taux très bas aux 
agriculteurs victimes de ces épizooties. LE 

“Monsieur le ministre, j° vous demande aussi d'intervenir 
auprès de votre collègue du budget, our que les dé grèvements 
prévus en pareille circonstance, à l'article 64, paragraphe 5, 
du code général des impôts, soient accordés sans formalités 
trac issières. , 

Dans un moment difficile, où notre agriculture à besoin d'être 
poutenue efficacement, le parti socialiste vous demande de le 
Jaire et je ne peux ici qu appuyer l'appel que vous adressait 
tout à l'heure notre camarade Loustau en vous demandant 
que l'agriculture cesse d'être aux yeux du Gouvernement la 
parente pauvre de la nation. (Applaudissements à qaw he.) 


M. le président, La parole est à M. 
M. Alexandre Thomas. 

M. Antoine Mazier. Monsieur le ministre, je n'ai nullement 
l'intention de vous imposer un discours. Notre collègue Thomas, 
qui s'était fait inscrire dans ce débat, étant retenu dans notre 
département, je voudrais, en quelques mots, évoquer l'un des 
problèmes essentiels dont il désirait vous entretenir 

Vous recevez depuis 


Mazier, suppicant 


quarante-huit heures beaucoup de 
conseils et de demandes dont j'espère que vous tiendrez compte 
dans votre politique. 

Je mesure toutes les difficultés de cette palitique. L'une tient 
au fait que la carte agricole de notre pays est très variée et 
que l’on à affaire à des régions très diverses, régions de mono- 
culture et de polyculture, régions de grandes exploitations et 
de petites exploitations. 

C'est plus spécialement d'une région de petites exploitations 
et de polyculture que mon collègue Thomas vous aurait parlé 
en prelessiennel averti. 

Dans la région de l'Ouest, les problèmes généraux qui ont 
Eté évoqués sont aussi et mème plus importants qu'ailleurs. 

Là plus qu'ailleurs, il faudrait un crédit agricole développé 
qui permette à de petits exploitants qui n’ont pas de trésorerie 
de développer et de moderniser leurs fermes. 

Là plus qu'ailleurs, le développement de l'enseignement agri- 
vole devrait retenir l'attention du Gouvernement, parce qu'il 
s'agit de le mettre à la portée d'une population dispersée. 

Là plus qu'ailleurs, l'équipement est nécessaire, car il est 
<n relard par rapport à d'autres départements plus riches. 

Là aussi, plus qu'ailleurs, une politique sociale est absolu- 
ment nécessaire, étant donné qu'il y a un grand nombre d'ex- 
pi itants trop âgés qui sont cependant obligés de rester dans 
l'exploitation Lee qu'ils savent que, lorsqu'ils l’auront quille, 
ils n'auront plus les moyens de vivre. 

Par une sorte de paradoxe, il se trouve que c'est dans ces 
régions-à que la politique générale du Gouvernement apporte 
Je moins de garanties. 

Sans doute, me direz-vous que la polyeullure permet un 
équilibre des ressources. En réalité, dans les grandes régions 
de culture, il y a des prix garantis pour les produits de bare, 
comme le blé et la betterave, tandis que dans ces régions de 
polyculture, où le blé tient sans doute une place importante, 
mais non prépondérante, il y a toute une gamme de produits 
+ lesquels il n'est pas de prix garanti et qui sont livrés à 
à spéculation et à l'anarchie 

Je voudrais parler notamment de la pomme de terre, On en 
à déjà parlé un peu, mais c'est l’un des prob:èmes qui a été-le 
moins évoqué aujourd'hui. 

Dans l'Ouest, nous avons à la fois des pommes de terre de 
primeur, des pommes de terre de conservation et des pommes 
de terre de semence. 

Un a parlé de la pomme de terre de primeur. Je n'insisterai 
5, Je vous demande simplement de faire en sorte que l'an 
chain, si vous êtes encore ministre, ce qui est possible, ne 
renouvellent pas les erreurs qui ont eu lieu celle année 
qu'on n'assiste pas À cette prolongation de l'entrée des 
nmes de terre espagnoles alors que la récolte était déjà com- 
ncée chez nous. : 
. De même, la suppression des taxes a été une mesure prise 
rop tardivement et les aménagements des tarifs de transport 
[S il venus au moment où ils étaient le moins efficaces. 

Finalement, celte campagne à été désastreuse et, comme l’a 
Tappelé tout à l'heure un de mes collègues de l'Ille-et-Vilaine, 
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certains cantons se trouvent vraiment dans une silualion des 
Us ( Li pla le it sur celle rt te puur { 


peree, parce qu 


leurs f i1S 


Il ya pomme de terre 4 mence. J'ai eu l'occas 1e 
vous entretenir d vie quesuon avt ues profe ionneis, SUN 
ce po it Don paus, je sisteral pas. Nou impio su \ 
monsieur le ministre, pour que les importations soient limitées 
au maximum, €la ] jésormais 13 p \ dr 
tonne est certail ent capab | ibvenir à la inmajeure parue 
des besoins des uliisateurs fran 

Il y a enfin la porume de terre d nservat J s pas 
ce que sera la r | il ini { qu | lait tq 
les cultivateurs brelons gar S L'd r du t 
1949 qui icur est resice sur 1! bras, Ce qui à l 
scandale 

Qu es t { ] her ? 

D'abord es del hés à la ] I s | | e 
Certes, n est pas fa D. ) ju { P ln 
le GOoUx nent Î 1 ie «à r | i 
récolte est là, d sort q | à piu ] n ] s 
accorus ( pe | 

Puis, 1 sur | h ir, de la po ( 
terre de 1, Dans votre } I l LA 
devriez prévoir la truct iu l ] 

1 essil t pa 3 est { { 1 
leries et us de il 

Il faut npter s des débouchés à l'ét r,"n 
dans s territoires d'outre-mer. Certains qd ces 1 l es 
d'outre-mer sont sous-aliments Des pon s de terre qui 
auraient subi la à ition, apportleraient un m pl t de 
nourriture peu coûteux, mème si le G er it d he- 
ter le surplus de la récolte pour lui fawe subir un traitement, 
plutôt que d'entrelenir des baia pour le untien 
Lorure 

H y a aussi la question des transports, question € tielle 
sur laquelle vous devriez vous pencher, 1 ; 
trailera tout à l'heure de cette question et notamn t i 
péréquation des prix de transport, Celle question intér tout 
particulierement une 1 \ qui ne la tr \e à 1a 
périph rie du pays, loin des marchés de « sOInInA! 

d'en aurai terminé, monsieur le ministre, en vous t 
qu'après les campagnes dont je viens de parler, la i 
de nos cultivateurs sera diffie 

C'est avec inquiétude qu'ils ont entendu dire que le Gouver- 
nement avait l'intention de fixer la date limite pour le ri 
ment des impôts directs au 15 septembre 1952. Vous devriez 
interven près de votrt ie des fi 
délai soit prolongé, de facon que les cultivateurs p ent ne 
payer ! impôts que le jour où is auront touché le } le 
leur 7 te, 

Je la e A7 autre lègue d mor l t ! à 
vous parier d'une autre culture, la cuiture du lin, q 
resse certains cantons de Bretagne. 

Je m'arrète là. Vous le voyez, je n’a icune ambition. Je 
sais bien que ces problèmes ne seront résolus que dans le cadre 
d'une large politiq le agricoie, LoimiIne lle po ju l } 
engagée, nous Saluons le plan d'équipement anno 
l'espoir que n'est pa \ e désliné à s fa ublier 
l’ins iff d » efforts (RETROE ] 11» 

En attendant la mise en vigueur de ce plan, 
demandons de veiller À des questions qui peuvent paraît 
moin porlantes qu d'autres mais qui sont essentielli pour 
nos popu itions a£ O ; 17} iudissements à qauchi 

M. le président. 11 y à encore onze orateurs à entendre, deux 
autres orateurs venant de se faire inscrire 

Je félicite nos collègues de leur esp de résistance, 1 ; 


espril | 
je demande à chacun d'être le plus bref possible, 

La parole est à M. Conte. 

M. Arthur Conte. Mesdames, messieurs, je voudrais établir 
une élude brève, mais aussi serrte que possible, d'un important 
domaine de Ja production agricole française : la productiun des 
fruits et légumes. 

C'est un problème vaste et délicat, aussi important sur 
plan économique que sur le plan social, qui doit retenir votre 
attention la plus Scrupuleuse et la plus loyale et qui mérite 
notre intérèt le plus vif. 


1£lirat 


1 


D'une part, les jarains et Ir s vergers de Fran , en gx 1 
dévelo] pement et en plé ine extension, sont l'une de nos 
richesses nationales qui nous permetl hi de Jouer un rue 


essentiel dans la vie économique européenne, et contribuent, 
mème sur le plan du goût et du prestige, à nous assigner dans 


t 


lo monde une place prépondérante aussi bien que nos vins 
ou nos articles d'art. Is ne sont point seulement la propriét 
de quelques privilégiés de la fortune, et constituent la princi- 
pale raison de vivre de milliers de familles modestes et labo- 
rieuses. Il ne leur suffit pas de bénéficier des faveurs de 


climat, des eaux de nos rivières et de notre suicu, Ces Jaruins 
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et vergers requièrent de la part de ceux qui les exploitent 
autant de patience et de dur labeur que d'intelligence, carac- 
téristique séculaire du paysan français. 

Sur d'importantes parties de notre territoire enfin, là où Ja 
crise viticole alarme nos viticulteurs, ils constituent de pius 
en plus une économie de substitntion. On plante de plus en 
plus, par exemple, des pèchers et des abricotiers. à la place 
de vignes trop directement menactes par l'état des marchés 
vilticoies à 
\ Crs titre 4 
tsent et de notre avenir, aussi bien à l'intérieur qu'à l’exté- 
eur de nos frontières, D'autre part, si la consommation des 
gumes à pu varier depuis de longues années en France, celle 
| its n'a pas cessé et ne cesse pas de croître et de s'am- 

à eu sur ce point un accroissement prodigieux de 


! 1 
tueiIs, 
divers, ils représentent un atout majeur de notre 


\r 


I 
! 
] 


la simple progrès social ou sur les conseils 
ns le monde entier, pousse à une grande 

des milliers de familles de nos grandes 
inaissaient pas les bonheurs du des- 

urd'hui les abricots, les pêches et les 

peu de temps encore, aux classes riches 
sommation des fruils s'est accrue en se popu- 


| C1 développe ment de nos jardins et vergers, là, 
extension de la consommation fruitière. Ces quelques idées 
générales qui pourraient être illustrées par des statistiques 
souvent citées suffisent pour indiquer l'importance d’un pro- 
blème qui, malheureusement, a été longtemps méconnu et 
continue d'être insuffisamment traité; car il n’y a jamais eu 
et il n'y a encore pas de politique générale des fruits et légumes 
en France. 

Les producteurs sont de ce fait aussi peu soutenus que les 
consommateurs sont défendus. Le hasard commande ici et là. 
La production et le marché des fruits et légumes sont chez 
nous les plus anarchiques qui soient, au grand détriment de 
tout le monde et au grand dommage de l'économie nationale en 
général. 

Les prix abusifs pratiqués par nos transports, la pauvreté 
de notre politique d'exportation, la faiblesse de notre propa- 
gande à l'étranger, une cascade invraisemblable d'intermé- 
diairez, le désordre Se ce du marché, les spéculations que 
ce désordre inspire, l'absence de toute normalisation, rendent 
eans cesse précaire et souvent alarmante la situation de nos 
producteurs, sans que d'ailleurs les consommateurs puissent y 
gagner, 

Aucun système économique d'ensemble n'a été instauré, soit 
pour favoriser l'exportation, soit pour normaliser le marché 
lilérieur, 

Les conditions de transport sont d'abord trop ontreuses en 
France alors qu'à l'exportation elles sont, pour l'Italie et main- 
tenant pour l'Espagne, le principal facteur de succès sur les 
marchés étrangers. 

Les marchandises italiennes vendues à la commission sur les 
marchés extérieurs, déjà produites à un prix de revient infé- 
rieur à celui que nous permet la générosité de nos lois sociales, 
rendent rapidement toute concurrence impossible et amènent 
t l'effondrement des cours. 

Les avantages que nous accordons à nos exportateurs sont à 

pres nuls. Les avant iges act ordés à l’é xportateur italien 

t de quatre ordres, 

En premier lieu, le transport italien, considéré comme service 
ul fait l’objet d'une péréquation qui permet aux produits 

d'arriver jusqu à Ja frontière dans les mêmes 

les autres, Le système italien, en toute justice, 

la notion de distance, dont nos producteurs et 
d rs n'ont jamais réussi à faire valoir la légitiruité. 

Ensuite, il y a entre le coût du transport en France et le coût 
du transport en Italie, un écart considérable que nous devrons 
sensiblement réduire si nous ne voulons pas que tous les 
| és exlérieurs soient pris les uns après les autres par 

urrenmce italienne. 
ième lieu, les transports frigorifiques italiens sont très 
ché, En effet, ils coûtent à peine plus cher que le 
re, et seule la glace est à la charge de l'expé- 


UveI 


* qui concerne les légumes, par exemple, le supplément 
\ frigoritkque de cinq tonnes est de 250 francs par 

* en France, de 35 francs par 100 kilogrammes 

ce qui concerne les fruits, le supplément pour 

ique de cinq tonnes est de 250 franes par 10) kilo- 
France et de 58 francs par 100 kilogrammes en 


les différences qui permettent aux Italiens de 
nos marchés dans tous les pays à destination 
juipement frigorifique est nécessaire, le Nord de 





l'Allemagne, le Danemark, les gays scandinaves, sur lesquels 

urtant un eflort considérable pourrait être tenté en faveur 
de nos abricots, de nos pêches, de nos salades, de nos porn; 
et de nos raisins de table. 

Enfin, les chemins de fer italiens ont des contrats très avan 
tageux avec les compagnies étrangères. Ainsi, les comipagr eg 
suédoises peuvent se servir des wagons frigorifiques italiens 
pour assurer, au saumon où autres marchandises, le remplis. 
sage du retour. Nous n'avons jamais signé de tels contrats, 
Nous payons le retour à vide. 

La Société nationale des chemins de fer français eile-mtrne 
accorde aux produits italiens et espagnols en transit des tori's 
très inférieurs à ceux qu'elle applique aux produits franc: 
Elle accorde, ee exemple, pour les produits espagnols, 
Cerbère à Kehl, un prix de 672 francs par 100 kilogramn 
alors qu'elle fail payer aux produits français plus de 1.000 francs 
et ce alors que la plus grande partie du voyage se déroule sur 
le territoire national, Et nous sommes pourtant Je pays de 
Descartes ! 

ll est impossible aux produits français, dans de telles corii- 
tions, de lutter, même étant d'excellente qualité, avec les pro- 
duits italiens ou espagnols. 

Le Gouvernement a certes pris une excellente jniliative en 
accordant aux fruits une détaxe de 3 p. 100 à titre d'encourige- 
ment à l'exportation, mais cette mesure, si intéressante suit- 
elle, demeurera inopérante si elle ne s'accompagne pas de 
mesures importantes dans le domaine des transports, 

Notre handicap sur le plan de Ja propagande est aussi grand 
Notre budget de la propagande, établi sur Je système des 
vignettes, est trop pauvre — 10 millions de francs à peine — 
alors que chaque pays concurrent dispose d'une organisation 
unique et puissante de propagande. 

Nous sommes absents des grandes foires-expositions où règne 
l'Italie. Nous n'orgänisons pas l'étude des marchés extérieur: 
la prospection des clientèles étrangères, la défense de Ja qualité 
et de la renommée de nos produits. 

La création d’un organisme central, puissant et actif, d'en- 
couragement à l'exportation, est d'intérêt national. Le Gouver- 
nement ne doit pas attendre l'initiative parlementaire. IL doit 
déposer un projet au plus tôt, consacrer un profond intérit à 
un tel organisme qui ne lui vaudrait pas seulement des rentrées 
en devises, mais permettrait à la France d’ètre présente jarlout 
où les hommes s'assemblent pour exposer et proposer ce qui 
est bon et ce qui est beau: notre prestige spirituel dans le 
monde n'est point dû seulement en eflet à l'éclat de notra 
littérature, au génie de nos artistes, au rayonnement de notre 
histoire, mais se trouve également constitué par le bouquet 
d'un vin, le parfum d'une fleur de la Côte d'Azur, un fruit de 
Normandie, du Roussillon ou de la Provence. 

U ne faudrait pas non plus, monsieur le ministre, aban- 
donner à la seule initiative a ge une autre création 
tout aussi importante que celle d’un organisme central de la 
propagande, je veux parler d’une grande station nationale d'ex- 
périmentation et de recherche. 

Nous en avons installé une dans mon département, sur l'ini- 
tiative du conseil général. Elle rend, hien conduite, d'inestli- 
mables services, mais, trop modeste, elle manque de moyens. 

Une station de recherches s'impose sur le plan national pour 
lutter contre les maladies qui ravagent nos plantations, maladies 
souvent inconnues, plus souvent mal connues, ce qui est tout 
aussi dangerqux, ainsi que pour étudier de nouvelles variétés, 
dont le prix de revient serait moins élevé et permettrait une 
baisse correspondante des prix à la consommation. 

Un tel centre de recherches devrait être soutenu par des 
slations régionales d'avertissement et de vulgarisation à l'éche- 
lon régional. 

Nous retardons trop. Souvent, nos producteurs doivent choi 
sir entre de multiples qualités de plants, de semences, de pro- 
duits anticryptogamiques ou d'engrais, mais ils craignent de 
choisir un remède nocif ou un plant inadapté. Is devraient 
recevoir des conseils que peu de gens peuvent donneÿ, les direc- 
tions départementales des services agricoles étant surchargés 
de besogne ou manquant des crédits nécessaires. 

de ver ce qui se passe aux Etats-Unis, qui ont triplé en trois 
ans la production et la consommation de leurs fruits et qui, 
grâce à un marché remarquablement organisé, ont évité ces 
artificielles et néfastes querelles qui éclatent trop souvent chez 
nous entre consommateurs et producteurs. 

A côté d'un centre de recherches qui étudie Ja productivité 
au stade de la production, conseille le producteur, sélectionne 
les variétés, pousse à la diminution du prix de revient, les 
Américains ont créé les « extension services », des services de 
vulgansation qui suivent le produit depuis la production jus- 
qu'à la vente au détail, conseillent les détaillants, leur disent 
comment éviter les pertes, comnment éviter les tares, cumment 
manipuler la marchandise. 

Perdant moins, le détaillant songe moins à récupérer, C'est 
encore autant de gagné pour le consommateur, 














Vraie ASSEMBLER NATIONALE — 3% SEANCE DU & JUILLET 1952 





pa 

M. le ministre de l’agriculture. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 

M. Arthur Conte. Je vous en prie. 

M. le ministre de l’agriculture. Mon cher collègue, je ne vou- 
Jais pas vous interrompre, parce que je suis avec beaucoup 
d'intérêt votre intervention et je sais avec quel souci et ave: 
quel soin vous suivez tous nos débats agricoles, puisque vous 
avez été le dernier l’autre jour à intervenir dans le débat viti- 
cole et que vous êtes également un des derniers à parler 
aujourd'hui, après vous être astreint à de nombreuses heures 


d'attente, mais je voudrais vous dire qu'en ce qui concerne la 
re herche et les stations d'avertissement, nous avons un orga- 
nisme que je me permets de vous demander de venir visiter 
un jour, de façon que vous vous rendiez compte que si les 
Américains font beaucoup de belles choses, nous avons égale- 
ment tout ce qu'il faut pour arriver à donner aux producteurs 
de fruits les avertissements et les éléments de recherche qui 
leur sont nécessaires pour améliorer la quaiité et la producti- 
vité de leurs fruits et de leurs verger 


M. Arthur Conte, Je suis heureux de cette. mise au point, 
monsieur le ministre, mais je souhaiterais que la statio 1e 
recherche de Versailles soit dotée de crédits beaucoup plus 
importants et d'un champ d'action plus étendu \ qu s 
devriez vous attacher, monsieur le ministre, d tant } ue 
nous n'avons pas, comme les Etats-Unis, un équipen t { 
rifique qui nous permelte de protéger ou de ker nos r- 
chandises éminemment périssables et qui doivent ( 
diatement consonumées, 

A ce sujet, nous avons, dans certains départ { 
goriliques, pour des pêches, par exemple, Ces frigoritiques 
appartenant à des coopératives fonctionnent seulement deux 
mois par an et l'on ne songe pas à les utiliser à d'autres des- 
tinations hors de ces deux mois. Le résultat est que de tels 
appareils sont impossibles à amortir. C'est à peu près indicible 
à une époque où le chômage des machines est devenu aussi 
odieux et redoutable que le chômage des hommes, Une 
machine qui chôme est un scandale et un danger. Crtte 


machine ne ehômerait pas s'il y avait une organisation natio- 
nale chargée de veiller à cet important aspect de notre éco- 
nornie, 

N'ayant pas d'équipement frigorifique digne de l'importance 
de notre production et des besoins de notre eonsonmnation, 
nous devrions du moins avoir un systéme de renseignements 
commerciaux qui suive de près les fluctuations d’un marché 
sur lequel, par manque de stock, nous ne pouvons agir. Mais il 
n'y à rien, tout est aissé au hasard, c'est-à-dire à la libre ini- 
tiative, à la spéculation. 

Les consommateurs redoutent les époques où le produit est 
cher parce qu'il est rare. Les producteurs en viennent à redou- 
ter paradoxalement la récolte trop abondante qu'ils doivent 
parfois laisser dépérir sur pied. Que vienne, par exemple, une 
fpoque de sécheresse: la demandg afflue, les spéculateurs 
jouent, les consommateurs protestent avec juste raison contre 
les prix prohibitifs, le Gouvernement est obligé de faire appsl 
à des importations de choc qui pourront remplacer nos pro- 
duits sur les marchés par des produits qui nous chassent déjà 
des marchés extérieurs, nos dites senfuient, Ja France 
recule, les spéeulateurs continuent de spécuier et si le consom- 
mateur, lui, est provisoirement satisfait, la grande victime de 
toute l'opération sera le producteur qui, lui, n'a rien gagné à 
la spéculation sur la hausse et qui, sans que le Gouvernement 
songe un jour à intervenir en sa faveur et à instaurer des 
exportations de choc, subira longtemps les effets de la séche- 
resse qui a brûlé ses fruits ou, parce que notre système d'irri- 
gation est insuffisant, dévasté son verger. 

Le producteur perd à tout coup. Qu'est-il arrivé, par exemple, 
ces jours derniers pour les fruits et les tomates ? Le produe- 
teur n'a jamais vendu ses produits à des prix excessifs, mais 
Une habile spéculation a provoqué une flambée soudaine deg 
prix. Les consommateurs ont protesté avec juste raison. Le 
wouvernement n'avait prévu aueun plan d'action pour agir sur 
les vrais responSables et empêcher la spéculation. 

K Affolé par les protestations, il à pris des mesures trop précl- 
pitées pour qu’elles puissent se révéler efficaces. IL aurait pu 
agir sans prendre la décision de procéder à des importations 
massives de produits d'un pays à économie concurrente. Il a 
adopté le moyen le plus brutal qui heurte au plus profond les 
intérêts de la production nationale et qui n'aura qu'une action 
£phémère sur le plan de la consommation. 
k HN a procédé par département à des taxations de la plus 
haute fantaisie. 11 à taxé, par exemple, les abricgts à 80 franes 
à Paris, à 9%5 francs dans le Bas-Rhin, à 110 francs dans les 
Ardennes, à 130 francs au Mans. Ces taxations vont accroître 
de désordre déjà indescriptible du marché. 
!: Elles ont été trop rapidement établies et sans lixison ; l’ineo- 
gp nst jaumensg et blesse Le bon sens de uoptre vaysan- 
ere, 





t i f 
ile. 1 l 1 1 ga 
M. le président. la parole Lan! 
I 1 

M. Maurice Deixonne, Melun n 
fièvre aphteuse, nous avons entendu b 
parier, et St ne Naltul .d L'ile this 
ont été subies par les victimes du f 
sont ceux qui ont préconisé des mesures | 


cation générale préventive. 


L h L « 
magne centrale, à partir d'une zone d'enzoot 
*chtone et spontanée de cette redoutable va 
de conclure que l'accumulation de vaccin, 


M. le ministre de l’agriculture. Très bien 





L M. Maurice Deixonne. elles sont les r 
&rtes qui poussent le professeur Ramon, q 


qu'ils l'ont tenté, ce fut pour parler à plus 


C'est un peu pour celle raison que j inter 
Cal je pense, monsieur le minis 
cérne, Vos servie iffiraient | 
pareille illusion, je ne voudrais pas que no 
sent eux-mmémes Îles proupagaleur 

Il y à plusieurs raisons qu'il faut com 
empêcher de répandre cette idée. D'abord 
de pt Atare ; quanliles { islderabies de 
nécessall pour établi les d » va h 
lions de bestiaux. Un bovidé produit i 
d apht | x 1e 1 N 
Vaceoin, t t Lex li ine method t L'ouai t 
au point pa MM. Thomas et jh TY 1 I 
d en prouuire jusqu à x el )! 1l 
une itre difficu présent Ni 
sente | F 1 ag | We 14 utnuiati 
pare)! 3 quant es d \' 

Li cr ilteurs x ent d'en faire la t 
la propagat 1 t extrémement 
exerni pi ] tait L l 
sont | tels & te 
] LL { n x Î il I I 
q fois le b ] ] vents 

le me P} qu un cel leur me 
qu À 1P t un 
SA V i! tit ! | t 
puler S t ce qui ] À 
Umpot te 6] 

Mais tout, il faut 
de mutation bien nu | © 
encore que lains t { | 
Y , r Mitchour A l s 
catalogués O0, A et €, 1 | 
ment la fameuse variante A5 
que nous pouvons constat 

N) l'or cn roit le prof r Bubh} JU1 à 


pu ol 


ver €! 


ie, l'app irition 


rante, on est oh 
1 si bien conditio 
soil-il, ne nous met nuliement à l'abri, puisque, du jour 
tendemain, une pathologie nouvelle peut se déclarer. 
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ru e, u maitre de l'immunoiogie, et qu, comme 
le icun parti pris ire la vaccination, bien au 
contra | grande prudence lorsqu on Jance 
ct | | | Va \ation gencéra pi ventive, 

Li | u qur 0 > iutorilé nos services vété- 
r l nt IL ne convient pas d'attribuer 
ñ \ 1 X . D'efflicacité 1 mn'estable à 
l' | \ lon loin de tout fuyer, elle est des plus 

las l'apparition d'un nouveau virus ou lorsque 
1 t a port l'étal t . 

Il ) l ) er ve] l'autres 1 de lutte. 
{ [ i SI. toutes s furimes: décla- 
F tou des export lions, désinfection 
de hles, sta ti ] expluilations, réglementation de 
lu Î | P naux el d personnes, interdiction des 
fl \ ( 

I faut aussi sunger à une mélhode draconienne, mais qne 
fi | { 11 Lt de jai er = 15 sil t méme à celle 
| 1 lu fléau ne permet plus de l'appliquer: 
1 uethode « ibatage 

{, esI {1 huit ivs à maux contaminés qui il début 
d i ec ve} Zu , Tin ve la muit pal ilion et la pro- 
| tion d virus et surtout évile radicalement l'apparition 
des \ jui sont la terreur de notre élevage. 

M. Pierre Mouchet. C'est le système suisse, 

M, Maurice Deixonne. Wa ui, mon cher collègue 

€ rappn le que, jo de la ohference di B re, l'office inter- 
ii lt ea | i { Hninandé, sous la pres lence du 
} l } Kigei à tou les services vétérinaires d'agir 
ülip de leur gouvernement pour effectuer l'abattage des ani- 
pri eo trouva dans les exploitations infectées, cette mesure 
étant tout <p nent indiquée lors de l'apparition du ou des 
lout hivi fovers dans un pays Jusque la indemne. ) 

\ | rappelait tout à l'hèure un de nos collègues, 
e esi ine mméthodr qui à fait ses preuves, Je ne citerai 15 
de pas isulaire où pén nsulaire, car on m'objecterait qu'ils 
sont naturellement protégés, Mais des pays comme les Elats- 
Î ou, plus prés de nous, là Suisse, nous fournissent des 
exemple lémonstratifs 

En Suisse, on pratique l'abatige dès les premières manifes- 
tations du mal: ensuile, c'est Ja Vaccination en anneau, dont 
il a été plusieurs fois queslion au cours de ce débat. Mais la 
Viu nation n'intervient qu'une fois Île foyer du mal eteint 
pur 1! batag Voilà la méthode suisse, 


M. Pierre Mouchet. On y est surtout plus sévère. 


M. Maurice Deixonne. Elle permet à ce pays, entouré sur 


tout: ( [routicres pat des régions ravagrées, de se maintenir 
Lite tnith 

}i | itre exemn'e En été 1949 la pe Le bovine est 
nl} voune @t ù Arte lum dans les pal zoologiques. 
{ titi il | proceun ? Par al iltagve mimcdiat de tous Îles 
ati l l ou ti sus] ls, et le mal à été aussi- 
Lot « 

En 1 \ 1} e, très exactement en Bretagne, épizootie 
de d 1 cheval, Pres de 200) animaux ont été abattus, 
Ô hilise des méde de l'armée et le mal à été extirpé, 
al e. faute de ?: loyues, il subsiste de facon 
| l | Î [A Au Danemark © vient de fêter 
l'« \ | | e par une méthod cel'e 
de 1 | lage el dar les 1ué-ures sahi- 
l ul 

\ \ j oh t et on pour- 
| l | d il al su! it s'il 
Le: (| 

\ P , Cons ent ln prendre le 
! ju Ü ( \ile ur l el à l'ori- 

x fon [l Baviér en kra e on aurail pu 
l | | il e melhoue alors que 
‘ atteintes par la fièvre 
blige À emplover des méthodes 
ui \ Ve que celles qui ont été 
Mexico | r exe! pit ot] pi « le 4) (AK) 
| battus et 2 AN) } lies, On a mobilisé 
, | ( vehicule des avions; on à 

x t SO milliards de francs. 
i | l vaise hésit devant des 

! n Î 1 

\ | su it «€ igissant dès les 
Î le pal S CACCS 

\ | | ( “ir — c'est une idée du professeur 
} vVstéme d'assurances mutuelles sur le plan 

portance du cheptel de chaque pays, 
I ut de mettre en commun les frais ou une partie 





des frais de la lutte antiaphteuse, puisqu'elle intéresse non « 
lement une économie nationale, mais l’économie europén: 
tout entière. 


M. le ministre de l’agriculture. Très bien ! 


M. Maurice Deixonne. A l'appui de cette thèse, il est facile de 
remarquer que le coût d'une telle D mg est Sans commu 
mesure avec ce que nous coûlent les épizoolies. 

On a cité des chiffres. M. le ministre j'a fait tout à l'heure, 
L'épizootie de 1937-193S a coûté environ 120 milliards de frarx 
d'aujourd'hui. Quant à celle qui déferle sur l’Europe et mi 
à travers le monde — puisqu'on en cite des cas en Colombie, au 
Canada et ailleurs — 11 faut compter des milliers de milliard 
C'est une calastrophe dont l'opinion publique mesure mal l'an 
pleur. 

Dans ces conditions, monsieur le ministre, comment peut-on 
se préparer à la jutte ? 

Je m'excuse de quilter le terrain si cruel où se sont fort natu- 
rellement maintenus une bonne partie de mes collègues. Mas 
c'est vers l'avenir que je voudrais diriger ma pensée. Pour n 
part, c'est en 1947 que j'ai posé le problème au Parlement, et 
je n'ai pas cessé de m'en préoccuper depuis lors. 

Tout d'abord, il y a des négociations internationales à engager 
pour maintenir et renforcer le lien entre nos différentes collec. 
livilés nationales et créer ce fonds commun de lutte anti- 
aphieuse qui nous permettrait d'envisager avec toute l'ampleur 
nécessaire les méthodes d'abattage. 

D'autre part, pourquoi ne pas commencer à constituer dès 
maintenant sur le plan national ce que j'appellerai notre trésor 
de guerre ? En attendant cette sorte de prise en charge par uno 
communauté européenne unie, il faut nous préparer — une fois 
que nous en aurons fini avec le fléau actuel — aux mesures 
qui empêcheraient son retour. 

Cela suppose, bien entendu, un effort de vulgarisation auprès 
des éleveurs. 11 s’agit de bien leur inculquer cette idée que 
l’'abalage et les mesures sanitaires doivent primer la vaccina- 
lion. 

Quant au vaccin lui-mème, il ne s'agit pas pour autant de 
nier, ni de sous-estimer son rôle. Encore faut-il le comprendre. 

Il est utile pour établir une digue aux frontières menacées, 
Par exemple, si l'on avait pu établir un barrage au Nord de 
la France, le long de la Belgique et de l'Allemagne, nous aurions 
eu quelque chance d’être protégés. 

De mème, on peut utiliser le vaccin avec fruit comme le font 
les Suisses autour d'un foyer de contamination. 

Enfin, on peut protéger les animaux particulièrement pré. 
cieux, de race pure, les reproducteurs, surtout s'ils sont des- 
tinés à l’exportation. 

Mais là encore quelques remarques s'imposent. Il faut que 
ce vaccin soit de qualité, Au lieu d'un vaccin mono ou bivalent, 
le moins qu'on puisse faire c'est de préparer un vaccin trivalent 
contre les trois types fondamentaux de virus. 

De même, il y a une technique de la vaccination à régle- 
menter, Ce n'est pas une injection mais plusieurs qui sont néces- 
saires, et dans des délais appropriés. 

Par ailleurs — et mon ami M. Dagain a abordé le sujet — il 
faudrait surveiller la pralique courante de la vaccination et 
éprouver chaque lot d'avance sur des cobayes el sur des 
bovidés, de façon à contrôler à la fois l'inocuité et l'efficacité 
du vaccin. 

En France, la préparation du vaccin est abandonnée à des offi- 
cines privées, et je regretle que votre prédécesseur m'ait un 
jour repondu à une question que je lui posais — cela date du 
17 mars 1947 — que le controle de la fabrication des vaccins 
doit obligatoirement être exercé par les fabricants eux-méèmes. 

Or, je me demande si l’on a eu raison de confier à des indus- 
triels le soin d'accumuler les quantités de vaccins qui peuvent 
èlre nécessaires, et par surcroit de surveiller leur propre fabri- 
calion. 

Le professeur Boes, qui dirige l'inspection vétérinaire de 
elgique, déclarait un jour à l'Office international des épizoo- 
lies : « Il faut éviter à tout prix que la vaccination antiaphteuse 
devienne une affaire commerciale entre les mains des fabri- 
cants ou des vétérinaires qui l’emploient ». 

Je dois dire que cette maxime, à laquelle un socialiste ne 
peut que s'associer de tout cœur, a reçu une éclatante vérifi- 
cation en 1947, lorsqu'un commercant s'est permis d’écouler 
2 millions de doses d'un complexe vaccino-aphteux, qui ne 
semblait pas avoir un grand pouvoir immédiat. A raison de 
10 franes la dose, ce fabricant a encaissé 20 millions. Un joli 
coup de « rackeling ». 

Si le contrôle n'est pas exercé par un organismé publie, 
je me demande si l’on ne laisse pas s'organiser le vol, au 
détriment des agriculteurs français. 

A la vérité une seule injection, comme on la pratique sou- 
vent, à dose insuffisante d'un vaccin à pouvoir immunigène 
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réduit, c'est une duperie pour le malheureux éleveur qui se 
croit ainsi protège. 1e 

J'ajoute qu'il faudrait bien entendu réunir un stock suffisant 
de vaccin Sans, Je le répèle encore, espérer jatnais 
nation générale qui est pure utopie. | 


N'est-il pas surprenant que la France ait dépensé des millions 


Li 
de francs pour acheter du vaccin de Waldmann en Allema 
au Danemark, en Suisse, alors qu’un pays qui a fond 
Pasteur devrait être en mesure d'en vendre aux pays étran- 
) 
Enfin, c'est surtout à promouvoir la recherche que je vous 
monsieur le ministre, Des collègues l'ont fait avant m 


+ 


vite 
iv IC, 


7 
ls vous ont exposé la grande misère de ce laboratoire de 
l'école d’Alfort qui, sous l'impulsion de Noquart et de Roux, 
a cependant été fondé en 1902 pour développer l'étude de la 
tièvre aphteuse et les moyens de lutter contre le fléau. 

J faudrait, et cest, je crois, l'intention de vos services, 
décharger le laboratoire central en créant des laboratoires 
régionaux. Actuellement, le centre est débordé par le travail 
des analyses — 6000 par an — et la recherche n'y occupe 


5 le rôle qu’elle devrait y tenir. 

ll faudrait aussi lui accorder des ressources en 

rsonnel. Le service des fraudes fait bien payer 
f urquoi les très nombreuses analyses qui sont 
ce laboratoire ne Sseraient-elles pas T r l 
Cela lui procurerait des ressources. Ei si vous aviez l'heureuse 
idée, monsieur le ministre, de lui accorder, ce qui est le com- 
plément nécessaire, l'autonomie financière, on pourrait peut- 


argent et en 
ses analyses, 
demandées à 


À , 


egaletut rennuncrees 


étre arriver à doter M. Thierry d'un agent comptable, c'est-à- 
dre à lui permettre de doubler Je temps qu'il peut consacrer à 


la recherche. Je crois que l'opération serait excellente pour tout 
le monde. 

Permettez-moi d'ajouter encore quelques détails, puisque j'ai 
visité tout récemment ce laboratoire en compagnie de notre 
cofègue M. Hénault. J'y ai appris que les cadavres des ani- 
maux étaient détruits par le fumier. I n'y a même pas un 
pelit appareil d’incinération pour les faire disparaitre. Trois 
hommes seulement s'occupent de S0 bestiaux, sans compter 
toute la gamine des animaux de laboratoire. 11 Y a douze cher- 
cheurs — en fait, je crains bien qu'il n'y en ait que neuf, les 
autres étant pris par des besognes accessoires — alors que les 
Anglais en ont 150, Dans l'immédiat, il en faudrait une demi- 
douzaine de plus. 

Pendant ce temps, je crains qu'il ne se fausse des dépenses 
comptuaires, dans des bâtiments qu’on parait construire pour 
l'éternité, avec des toits qui sont sans doute d'un magnifique 
effet architectural, je ne le conteste pas, Mais vous avez, mon- 
sieur le ministre, à veiller de très près aux crédits — hélas! 
trop parcimonieux — que nous vous votons ici. 

Quel est l’état de ce laboratoire qui, 11 v a quarante ans, pou- 
vait être donné en exc mple au monde entier ? Actuellement, il 
t pitié. Voilà le triste spectacle qui s'offre au visiteur. 
Entin, je dois recommander à mes collègues de Ja commission 
e l'agriculture la proposition de loi n° 2:04 que j'ai 


— 


Û j déposce il 
y a quatre ans dans le but d'organiser le statut de la recherche 
vétérinaire, C’est, depuis la nouvelle législature, M. Pinvidic qui 
en est le rapporteur. Je supplie nos collègues d'y apporter 


tout l'intérêt qu'elle mérite. 
Ce n'est pas une fois qu'on est au pied du mur, que le n 
frappé à nos portes, qu'il s'agit de venir ici gémir, 


Iheur 


Notre 





rôle est de prévoir, et c'est plus particulièrement, j'ose le dire, 
du Gouvernement. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je vous demande d'ap- 
porter toute votre autorité pour appuyer le vote d'une telle 
1 silion, ou du texte qu'il vous pl de déposer 

Si vous arriviez à rendre le pays de teur à sa véritable 
Vo‘alion, vous auriez accompli la plus noble partie de votre 
Î ». (Applaudissements à qauche. 

M. le président. La parole est à M. Liautey 

M. André Liautey. L'importance du marché du bois dans 
notre économie nationale et Ja crise si sévère qui le frappe 
lement semblent exiger que les problèmes forestiers ne 
soient pas complétement absents d'un débat sur l’agriculture. 


au 
et 


y aurait beaucoup à dire sur l'effondrement des prix 
bois quelques mois après la vente des coupes domanial 


es 


communales à des prix records. Il y aurait beaucoup à dire 
aussi sur Ja nouvelle orientation qui serait à donner à la poli- 
lique du bois en fonction des besoins à satisfaire et de leur 


évolution 
, Le temps me faisant défaut, je me bornerai à souligner le 
déséquilibre qui caractérise aujourd’hui la production de nos 
et le marché du bois, et j'essaierai de démontrer la 
nécessité d'orienter dans un sens plus libéral le régime des 
échanges qui s'est institué depuis quelques mois et qui, d'ail- 
leurs, je erois, vient d'être amélioré par de très récentes déci- 
sions du Gouvernement. 

Les besoins et les techniques d'utilisation du bois ont évolué 
drolondément depuis quelques années. Tandis que certaines 
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mètres cul pou n et le é environ 
un m nm de mètres il soil € \ , 
mètres cubes d bois 1 eux, que nn J es 

mnartar } t . 
d'importer chaque année, tant en t ju ] el en 
papier. 

Les impnortat'ons jue cetle caren rend 1! res event 
lourdement notre balance mine ile h t not 
équilibre financier. 

Je vous épargne le détail de statist Sachez & ement 
qu en 1951 les importations qui résultent du de t de la forêt 
française, nous ont coûté 93.148 million le francs, Un pareil 
tribut payé à l'étranger ne peut être réduit on I mmé- 
diatement Ma ” EN 4 15 JU f 1di { Uu | I | 
Lait n! L J 1 D Y 11 uit ait 14% 41414 it 1 L LA t 
à le diminuer, 

D'où vient le malaise actuel ? Jusqu'en 1950, gi l'apport 
des bois allemands que nous dev: { gra L a 
M. Tanguy Prigent et qui nous à donné 15 millions de mères 
cubes de résineux en « q ans, Soil envir LE: LE 1e 
mètres cubes par an, notre déficit en bois résineux a été large- 
ment couvert, Des stocks ont même pu étre ) itué et nos 

11 * 


nlérieurs sont restés très au-dessous de ce 


prix 


avions 


été si nous dû nous approvisionner sur Je marché mon- 
dial. En même temps, l'exportation des bois feuillus était 
pratiquement libre, voire encouragée et ceux-ci oblenaient Ja 
première place, notamment sur le marché anglais, L'équilibre 
était ainsi établi, notre déficit en résineux ivert el exCÈ= 
dents de feui lus oulés. 

Les besoins se faisant de plus en plu pre int ] prix 
tendirent à se rapprocher des prix mondiaux, Ce lerniers 
étaient alors eux-mêmes en forte hausse par suite des menaces 
de guerre générale qui Jors du lit de Coxée. 


äpparurent 
ilemen 


térieurs, sm it ceux des résineux, 


Nos prix intéri 
\ hausse à 1 


une vVIve iutomne de 


C'est alors que, probablement, insuffisammen erti de Ja 
situation spéciale du marche du bois, le Gouvernement 3 
déra cette hausse comme spéculative et prit des n ires de 
répression contre les exploitants forestiers et les scieurs, 
notamment en leur faisant couper Je ! En même temp 
| décida l'arrêt ues ex} rations d be f | et 1 116 d 
bois de chauffage, ce qu 1 pas résolu le d ten IX 
et. au contra rt \ ALYrTAave 1e mala { 

En raison du manque de devise suppril | berte 
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tandis que nous ne payons ces mêmes } nes : 4. 
que 4.0 ou 5.000) fra et des bois d P 6 lu « à 
à 10.000 francs le stère C, LI} ilors 
que 3.000 à 4.000 francs à 1 pi { 

Quelles sont les mesurt \ prend | I À tte 
situation ? ] ve rapide Lt 

D'abord, lil r l'ex tal | | f e 
feuillue, des iges de 1 dur et f 
des sciagt pins maritin 

Pour les bois de feu, : t la £ ( { était 
in uftisante pour ibsorber notre ] iuct Ü Cva it d i à 
environ 10 millions de stéres volurnt bois de f qui 
reslaient invendables et se perdaient chaque a e. Ji I 
lerai pas des mesures qui ent } à cette époque pour 
éliminer ces excédents. 

Pendant la guerre, l'absence de charbon et d'e \ per- 
mis au bois de feu de se vendre sans difficulté, Mais, de nou- 
veau, les bois de feu éloignés des grandes villes t redevenus 


invendables dès que l'exploitation en est quelque peu difficile 
et onéreuse. 
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Nous en exportions beaucoup avant Ja guerre, en provenance 
des régions frontières, notamment vers la Suisse, la Belgique et 
l'Italie, Ces courants d'exportation très utiles pour les forêts 
de ces régions contribuaient à améliorer nos rentrées de 

en quoi que ce soit aux consommateurs fran- 


devises sans nuire 
La : . 

Le commerce suisse a élevé de vives protestations contre la 
suppression ou la restwiction de ces exportations par suite du 
refus ou de la délivrance tardive des licences. 


Il fant, de toute urgence, rendre à nouveau entièrement libres 
les exportations de bois de feu feuillus en prenant, bien 
3 Lécessaires pour que les consommateurs 


entendu, les mesu 
des 1 ns frontières n'aient pas à en souffrir. 

M. lo ministre de l'agrieulture. Voulez-vous me permettre de 
Yous interrompre 


M. André Liautey. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le ministre de l’agriculture. Mon cher collègue, j'ai l'im- 
p! nn que deux prévecupations sont à la base de votre inter- 
ven : d'une part, savoir où en Sont les importations de rési- 
neux, d'autre part, connaître les intentions du Gouvernement 
qua it aux débouchés du bois, \ 

| portations de résineux n'ont jamais été arrètées. Elles 
ralenties par le besoin de devises, mais l’im- 


omt parfois été lie 
porialion est mainlcnue et sera poursuivie. ju 

Vous avez bien voulu rappeler dans quelles conditions les 
exportations avaient été arrélées ou, du moins, considérable- 


ment restreintes à partir du 34 octobre 1951. Cette réglemen- 
tation qui touchait tous les produits forestiers sans tolérance 
fit apparaître, dans le cas de certains bois peu consommés sur 
le marché intérieur, j'accumulation de stocks qui risquaient 
de perdre de la valeur, Des décisions successives amenèrent 
‘nagements utiles à la réglementation initiale. Le mon- 
tunt du contingent des bois de feu feuiilus fut augmenté. 
ementation du 4 avril 1952 plaça sous le régime hors 
contingent les bois feuillus divers: charme, bouleau, érable, 
itiers, avec un contrôle très striet de la réalisation des 
licences, valables seulement trois mois. Puis, le 18 avril 1952, 
le Gouvernement accorda pour les bois durs une augmentation 
du montant du contingent, pour les petits seiages de bois dur 
la création de contingents spéctaux, pour 2 pin maritime un 
contingent supplémentaire de traverses. Plus récemment, des 
décisions, en eours de publication, placèrent hors contingent 
sous les contrôles édictés le 4 me ( 1952: les délignures de 
scierie et les rondins de peuplier et de tremble dont les pape- 
teries ne voulaient plus, les bois de feu feuillus exploités en 
baute montagne. 

Enfin, le 4 juillet 1952, une réunion interministérielle consen- 
tit les modifications suivantes à la réglementation d'octobre 
1951 : 

A) Mise hors contingent sous réserve des contrôles instau- 
rés par la réglementation du 4 avril, des petits seiages de 
bois feuillus durs de dimensions inférieures à 10x 10 x 180 cms, 
des grumes de fonillus durs mitraillés, des traverses en pin 
maritime injecté, des traversines de 1 m. S0 en feuillus durs 
anjertes ; 

B) Nouvel élargissement des contingents négociables à :’ocea- 
sion des accords commerciaux: pour les bais de feu, pour les 
vcrumes de ag destinées À l'industrie allmettière, pour 


les s e peupliers, pour les grumes et sciages de feuillus 
durs. 

Ce vuvelles dispositions permeïtront, en 1952-1953, l’expor- 
tation d'un volume de bois de l'ordre de grandeur des expor- 
tations réalisées en 1949. 

J'avais le devoir, mon cher collègue, de vous donner ces 
renseignements qui, je le pense, vous seront agréables. 


M. Antiré Liautey. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
mais j'ai ici une lettre de M. le secrétaire d'Etat à l’économie 
nat » qui ne semble pas favorable à l'exportation des bois 
d'œuvre résineux, En ce qui me concerne, je demande, bien 


entendu. des distinetiogs entre les résineux, notamment en 
faveur des sciages de pins maritimes dont l'exportation me 
seb ihaitable 

Monsieur le ministre, vous avez répondu à l'avance aux 
ou que j'allais vous poser. Cela prouve que nous sommes 
d'accord sur l'essentiel, Mon intervention va s en trouver abré- 
gée et l'Assemblée s'en réjouira, d'antant que l'heure est 
tardive. Je n'aurai pas besoin d'exposer plus amplement la 
qu \ des exportations de sciages de bois feuillus. 

k usion, je vous demande de faire le nécessaire pour 
établir et maintenir les courants traditionnels d’exportation. 
Vous savez qu'il est difticile d'établir de tels courants. 

Le marché anglais nous était largement ouvert, ce qui était 


considérable pour nous. Or, l'Angleterre s'approvisionne main- 
tenant en Roumanie, en Yougoslavie et am Canada. Si nous 
attendons trop longtemps, it nons &ra peut-être difficile de 
Jècuperer ce marché si important, 


Je vous demande de libérer l'exportation de nos sciages feux 
lus dans la mesure où elle est compatible avec les besoi:: 1.4 
utilisateurs français que je n'oublie pas. 

Je vous demande également, dans la mesure où les tax Me 
fiscales sont de votre compétence, de diminuer sensi} 
celles qui frappent nos uits forestiers et alourdisse: 
marché, 

Vous connaissez la fiscalité excessive qui atteint la for! 
vous ferai grâce de l’énumération des innombrables tax 
vous connaissez tous. Je me bornerai à indiquer qu’en } 
pour base un prix moyen d’achat des grumes de 8.0 f 
par mètre cube sur pied et un ee moyen de vente des « 
de 17.000 francs le mètre cube hors taxes sur wagon dépu 
constate que les taxes s'élèvent à 7.971 franes par mètre 
de sciage vendu, soit 46,88 100. Un tel prélèvement 4 
évidemment excessif et place la production française en cat 
d'infériorité dans la concurrence internationale. 

IH est donc indispensable de reviser cette fiscalité, Pour 
Gouvernement qui, comme le nôtre, a entrepris la défense 
monnaie, deux impératifs s'imposent en matière for 
supprimer les importations inutiles — nous avons vu : 1 
elles pèsent lourdement sur la balance commerciale — el ,:. 
lopyer rationnellement Jes exportations. 


 — 


dd de ce 


.- 


C'est une nécessité vitale, aussi bien pour la restaura! lu 
franc que pour le financement des importations essenti: 
Telles sont, monsieur le ministre, quelques-une des m $ 


que je voulais vous demander de prendre. 

Vous venez d'indiquer que certaines élaient déjà pr 
J'avoue qu’au début de cette séance j'avais eu connai 
des mesures hienveillantes que le Gouvernement était d 
à prendre en faveur des exportations et je n'ai maintenu 
intervention, malgré le grand nombre d'orateurs inserit 
pour avoir le plaisir de vous entendre les annoncer. 

Nous connaissons l'intérêt que vous portez à la forêt. Vous 
savez comme nous la place de premier plan qu’elle occupe 4: 
l’économie et l'importance de la population qu'elle fait vivre: 
bôücherons, travailleurs de l’industrie du bois, artisans, explii, 
tations, gr sans compter les fonctionnaires de l'ad 
mimistration des eaux et forêts. 

Vous avez déjà maintes fois marqué votre sollicitude aux 
milliers de communes forestières dont la ee municipale est 
chaque année suspendue aux résultats de la vente de leurs 
coupes. Hier encore, le président de l'association des maires dey 
communes forestières 1ne faisait part de ses inquiétudes :4 
sujet de l'évolution des prix des bôis. I} se demandait dans 
quelles conditions, l'an prochain, se feraient les ventes (dé 
coupes et comment les communes parviendraient à équilibrer 
des budgets surchargés de lourdes dépenses. 

Vous voudrez done, monsieur le ministre, vous opposer à un 
effondrement des cours qui bouleverserait les budgets con 
munaux tout en ruinant les propriétaires et les exploitant: et 
en réduisant les ouvriers au chômage. 

Nous avons confiance en vous pour mettre en œuvre la poli 
tique forestière, sage et vigoureuse que nous attendons de votre 
compétence et de votre atlachement à la terre de France, 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. La question que je veux traiter, ce! 
de la pomme de terre de primeur, à déjà été évoquée pa: p'u- 
sieurs de mes collègues, notamment par M. Pinvidice, M. sim. 
san et M, Mazier. 

Je me bornerai donc à apporter quelques observations et à 
souligner quelques particularités de la politique qui a été pra- 
tiquée cette année. 

Ni en 1961, ni en 1950, ni en 1949 — je suis cette quest 
depuis plusieurs années déjà — le Gouvernement n'avait 
vert Je marché d'importation des pommes de terre de prin 
avant le 15 mai. C'est pourtant ce que, cette année, le € 
vernement à cru devoir faire, abandonnant ainsi une po! 
traditionnelle de protection des eours pendart la prem: 
période de la production. 

Les résultats ne se sont pas fait attendre. On les à expr'mns 
déjà à plusieurs reprises. Je ne puis que les confirmer. 

À partir du 15 mai, les cours ont brntalement fléehi et 
sont, hélas ! depuis, maintenus à un prix inférieur au prix 
de revient. 

Le Gouvernement à été alors bien avisé — je le reconr ais — 
de revenir sur cette politique et de fermer les frontières. 

A partir du 21 mai, ainsi qu’il nous avait été promis lorsque, 
revenant de nos circonscriptions, nous étions venus apporter, 
au ministre de l’agriculture comme au ministre de l’économs 
nationale et au président du conseil, nos protestations, la fron- 
tière fut de nouveau fermée et les droits de douane qui avaient 
été abaïssés, sinon abolis, ont été rétablis. Mais il était trop 
tard, car la production était au maximum. C'est ainsi que 
s'est trouvé atteint sans doute et même dépassé l’objec 
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pu 
visait simplement à une égalisation des cours des pommes de 
terre de primeur el des 00 reg de terre de saison parce qu 
au 15 mai, parmi les denrées retenues en vue d'établir je 


galaire minimum interprofessionnei garanti, on substituait la 
pomme de terre de primeur à la pomme de terre de saison. 
L'objectif à donc été dépassé car, de 35 francs aux premiers 
ours de mai, de 25 francs le 14 mai, les cours sont rapide- 
ment tombé à 10 francs, 9 francs et 8 francs, soit une moyenne 
du prix de revient inférieure à 10 franes. 3 | 

Je serais injuste, monsieur le ministre de l'agriculture, si 
je ne disais pas que vous-même et votre collègue de ] 
mie nationale avez perçu ia gravité de la situation, C'est sans 
doute grâce à votre intervention et à celle de queiqu ] 
vos collègues au conseil des ministres que nous avons dû 
d'obtenir, enfin, pour essayer de sauver la situat , la réduc. 
tion de 50 p. 100 des tarifs ferroviaires appl'cab äux pornimes 
de terre destinées à l'exportation. 

Nous avions réclamé cette mesure depuis longtemps et el 
ne nous à été accordée que bien éirop tardivement, En effet, 
décidée le 31 mai, elle n'a pu entrer en vigueur, puisque 
c'était la veille de la Pentecôte, que le 3 juin; lie marché alle- 
mand se trouvant fermé le 10 juin, les intéressés n'ont ] 
exporter vers l'Allemagne que pendant sept jours. Dans <es 
conditions, cette exportalion n'a pas pu avoir d'incidence sur 


Jes primeurs, 

A cet égard, vous allez, monsieur le ministre, vous trouver 
dans quelques semaines dans une situation à peu près compa- 
ra avec les pommes à cidre, 1 ne faudrait pas que le 
Gouvernement s'avise de prendre tardivement les inesures de 
tarif privilégié pour faciliter l'exportation de ces fruits, sinon 
la mesure ne maintiendra pas les cours sur le marché intérieur. 

Je serais aussi injuste, je manquerais d'objectivité si je ne 
disais que l’abondance de la récolle est, dans beau up de 
régions françaises et à l'étranger, la cause fondamentale de 
l'abaissement des cours. Mais je dois souligner que, pour la 
première fois, le Gouvernement, au lieu de venir en aide aux 
producteurs en cette période, a contribué à avilir les cours. 

Les conséquences ont été de deux ordres. Tout d'abord, sur 
le plan social, elles sont sérieuses, graves. Dans la région que 
je représente, un millier de producteurs, de petits exploitants 
ont été en déficit. 

On a dû déjà citer des chiffres. Le prix de revient des mises 
en culture de la pomme de terre de primeur est plus élevé que 
pour la pormme de terre de saison. C'est pourquoi il est néces- 
saire de maintenir pour la première période de production, 
au moins pour celle de mai, des cours plus élevés que ceux 
de la pomme de terre de saison, sinon les producteurs ne s’y 
retrouvent pas. 

Le prix de revient d’un hectare est d'environ 250.00 francs. 
Or, je suis sûr qu'un grand nombre de nos cultivateurs n'auront 
pas retiré plus de 450.XX) ou de 10.000) francs par hectare. C'est 
dire que le déficit atte:ndra, pour certaines expioitations, 100.0X) 
francs environ. 

Je suis sûr que vous comprenez aujourd'hui, monsieur le 
Ministre, la protestation que je viens élever solennellement 
ici au nom de tous ces petits exploitants, dont un bon nombre 





est aujourd'hui presque acculé à la ruine. 
La seconde conséquence est d'ordre économique : nous allons 
ster à la disparition de cette pi duclion d pommes de 
lerre de primeur. Pourtant, les régions qui, actueltement, les 


luisent, comme celles de Bretagne, sont par leur climat et 
là nature de leurs terres, privilégiées pour cette production dont 
l'abandon nous conduirait à redevenir tributaires de l'étranger. 

Je suis sûr que vous ne voulez ni l’un ni l’autre de ces 
ellets: ni de la conséquence sociale, ni de la conséquence 
économique. 

En tous cas, mes amis du groupe du mouvement républi- 
Cain populaire et moi-même, tenons à redire, nous qui som- 
Ines aussi soucieux que quiconque d'assister au relèvement 
du niveau de vie des travailleurs et done d'enregistrer la dimi- 
hution des prix de revient des denrées de consommation cou- 
rante, que jamais nous n’accepterons que ce but soit poursuivi 
par la ruine des producteurs. 

En effet, nous voulons la justice sociale pour la clasce ouvrière 
el pour tous les consommateurs; nous la voulons pour les 
paysans comme pour les ouvriers. 

bone, puisque le Gouvernement ne cherche sans doute ni la 
Suppression d'une production, ni la régression soci 
Culture, je lui demande de pratiquer non seulement une poli- 
que conforme à ses vues économiques, mais aussi la politique 
Sociale agricole sans laquelle il ne peut y avoir en France 
éucune politique sociale tout cou. 

Monsieur le ministre de l'agriculture, je désire vous sou- 
Melltre un prablème qui vous à été posé déjà par un autre 
collègue et qui concerne l'organisation de la recherche agro- 
huimique. 


ile en agri- 
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cities 

Si, dans les discours hebdomadaires, l’agriculture devient la 
wincipale industrie du pays, vous avez vous-nême déclaré à 
Litte monsieur le ministre, que l'exploitation familiale est une 
des forces de la nation 

Or, chaque fois que ces petites exploitations familiales cher- 
chent à s'accroître, À élever le niveau de vie de la famille, 
le fise veut les frapper dans leur essor, alors que le bénéfice 
procuré par la vente de leurs produits agricoles, qui constitue le 
salaire du cultivateur, est inférieur au salaire minimum. 

L'exploitation familiale ne peut être viable sans spécialisation 
et c'est la raison du développement de certains élevages, comme 
ceux des pores ou des volailles, qui font À ge de l'exploita- 
tion familiale, Je vous demande, monsieur le ministre, de ne 


pas laisser empêcher l'éclosion de ces y agricoles, tels 
ceux de l'aviculture, qui sont le résullat de la ténacité et 
de l'esprit d'initiative des petits exploitants. 

N'écrasez pas non plus ces exploitations au départ par des 


taxes ou des importations injustifiées. 

Les vœux des aviculteurs de mon département, et de toute 
Ja Bretagne d'ailleurs, réclament, notamment, la suppression 
des importations, la création au ministère de l'agriculture 


d'une section spécialiste pour l'aviculture et la suppression 
de toutes les taxes sur le chiffre d'affaires et sur les transactions, 
qui sont imposées à toutes nos petites exploitations familiales. 


Je sus persuadé, monsieur le ministre, que vous avez déjà été 
saisi de la question et que vous ne manquerez pas de plaider 
auprés du ministère des finances la cause de ces petits exploi- 
tant 

M. Mazier a dit que j'allais sans doute traiter la question du 
lin. Je n'en parlerai pas longuement aujourd'hui. Je tiens cepen- 
dant à rappeler qu'en Bretagne, et aussi en Normandie la culture 
du lin germet de maintenir à la terre de nombreux ouvriers 
agricoles qui travaillent en hiver dans les industries, l'agricul- 
ture récupérant celte main-d'œuvre lwsque arrivent les beaux 
ours. 

; L'Assemblée s'est récemment intéressée aux industries tex- 
tiles qui se trouvent présentement en difficulté, 1 faut s’inté- 
resser aussi à la culture du lin, qui permet également d'emm- 
plover de nombreux ouvriers à la campagne et procure un 
salaire à nos petites exploitations rurales et familiales. 

Que peut-on faire à l'heure actuelle ? On peut chercher des 
débouchés à l'exportation; mais je voudrais attirer votre atten- 
tion, monsieur le ministre, sur l'urgence du dépôt du projet 
promis depuis longtemps par le Gouvernement pour la création 
de la caisse autonome de défense des textiles nationaux. Ce 
projet, annoncé depuis 1950, n'est pas encore déposé. Or, il 
procurerait le financement de toutes les primes, ce qui évite- 
rait le débat qui s'instaure chaque année devant l’Assemblée 
nationale, et amétliorerait la situation. 

Je vous demande aussi d'insister auprès de vos collègues 
pour que dans certains ministères on ne laisse pas trop long- 
temps trainer les demandes de primes à l'encouragement qui 
sont déposées en faveur des cultivateurs. L'Assemblée natio- 
nale débloque des crédits et, trop souvent, les dossiers restent 
longtemps dans certains ministères avant que leur financement 
soit aulorisé. 

J'ajoute qu'à l'heure actuelle sont faites sur le plan tech- 
hique de nombreuses recherches pour lesquelles, monsieur le 
ministre, nous avons les crédits provisionnels nécessaires, mais 
ceux-ci ne sont pas encore débloqués. J'insiste aussi pour que 
soient débloqués en temps voulu des crédits qui appartiennent 
à la profession, pour que les travaux de nos techniciens puissent 
ée poursuivre, 

J'ai entendu avec satisfaction ce que vous avez déclaré à 
propos de la production des pommes à cidre, dont M. Coudray 
a également parlé. Je sais quelles difficultés rencontrent les 
cultivateurs pour la transformation de leur cidre en alcool. 
J'espère que vous nous accorderez les contingents qui nous sont 
nécessaires pour pouvoir écouler la récolte abondante qui 
5 annonce, 

J'insiste particulièrement sur le crédit agricole et sur la néces- 
sité d'améliorer la situation des prêts aux jeunes. Sans vouloir 
établir un parallèle entre la grande et la petite exploitation — 
je suis un représentant de la petite exploitation — je signale 
qu'il faut faire un eflort en faveur de l'équipement et du crédit 
pour les petites exploitations familiales qui sont, plus que dans 
toutes les autres régions, en retard dans ce domaine. 

Il me reste à vous dire, monsieur le ministre, que nous vous 
ferons conflance pour continuer l'œuvre que vous avez entre- 
prise au ministère de l'agriculture, Nous vous demandons de 
nous aider à ratwaper les retards en matière de modernisation 
et d'equipement, afin que les agriculteurs qui font valoir nos 
exploilations familiales et toutes les familles agricoles qui 
restent fidèles à la terre et se cramponnent au sol de France, 

nt avoir une vie plus digne, à la hauteur de leur fidélité 
et de leur courage. (Applaudissements à droile et à l'extrême 





En | 


M. le président. La parole est à M. Verneuil. 

M. Jacques Verneuil, Vous ne m'en voudrez pas, monsieur le 
ministre, si à cette heure tardive, après les nombreux or: 
teurs qui sont intervenus, je renonce à vous lire l'exposé un 
peu long que j'avais préparé. Cependant, je vous demande !1 
permission de vous poser une question au sujet du statut des 
chefs de travaux de nos écoles nationales d'agriculture, C'e: 
une question que vous connaissez déjà puisque vous en a\ez 
été entretenu. 

Ces chefs de travaux attendent leur reclassement depuis jan- 
vier 1950. La première partie du statut a été accordée. Il n'y à 
aucune difficulté de ce côté. 

La cause du retard réside dans la deuxième partie, qui d‘ter. 
mine les conditions à remplir pour prendre part au concours 
assurant le recrutement des chefs de travaux. 

Or, dans le projet de statut actuellement en préparation, les 
ingénieurs anciens élèves des écoles nationales d'agriculture, 
telles celles de Montpellier, Grignon et Rennes, sont exclus de 
ce conçours. 

On ne saurait concevoir que les ingénieurs agricoles, tech. 
ciens per excellence de l’agriculture, soient exclus du personnel 
chargé de former les cadres de l’agriculture, Alors qu'il faut 
être médecin pour enseigner la médecine, vétérinaire pour 
enseigner dans les écoles nationales vétérinaires, on voudrait 
exclure de l’enseignement agricole les ingénieurs agricoles. 

Cette mesure est d'autant plus injustifiée que les nominations 
ne sont faites qu'après concours et que, chacun ayant Ja po:<i- 
bilité d'y faire ses preuves, il semble inadmissible qu au 
moment où le Gouvernement entend développer la production 
agricole on élimine de l’enseignement les techniciens de l'agri- 
culture issus d'écoles ayant fait leurs preuves depuis plus de 
cent ans. 

C'est pourquoi nous demandons à M. le ministre de l’agricul. 
ture et aussi à M. le ministre de Ja fonction 2 ue de ben 
vouloir signer rapidement les statuts des chefs de travaux des 
écoles nationales d'agriculture et de prendre toutes dispositions 
pour que les ingéneurs agricoles soient admis à prendre part 
au eoncours des chefs de travaux. 


M. le président. La parole est À M. le ministre de l'agri- 
culture, 

M. le ministre de l'agriculture. Je répondrai à M. Verneuil 
que la question, er était assez mal engagée, vient d'être reprise 
grâce à notre collègue M. Guy Petit. 

J'ai l'impression que la commission qui a été désignée en 
vue de régier cette question va pouvoir très rapidement soumet- 
tre ses propositions au ministre et je crois pouvoir dire, sas 
trop engager les décisions de mon collègue de la fonction publi 
que que sa décision sera favorable à la proposition dont vient 

e parler M. Verneuil, ce qui est également le désir le plus 
cher du ministre de l’agriculture. 

M. Jacques Verneuil, Je vous remercie, monsieur le mini-lre, 

M. le président, La parole est à M. Lamarque-Cando. 


M. Charles-Pierre Lamarque-Cando. Mes chers collègues, mon- 
sieur le ministre, à cette heure matinale j'abrégerai l'exposé 
que je comptais faire. J'ai cependant le sentiment que je ds 
avec beaucoup d'insistance attirer l'attention du Gouvernement 
sur la situation de la région forestière des landes de Gascogne 

C'est beaucoup plus au Gouvernement que je m'adresse qu au 
ministre de l'agriculture, car de nombreux autres ministres 
doivent intervenir pour résoudre les questions que je vais sou- 
mettre à M. le ministre de l’agriculture, 

Notre région forestière des landes de Gascogne connaît en ce 
moment une crise très grave. 

Nous avons déjà connu aux environs de 1930 une crise de 
mévente des produits à ce point sérieuse qu’elle provoqua 
sur ia préfæture des Landes une véritable marche de plus de 
15.000 résiniers. 

Or, à l'heure actuelle, la crise est infiniment plus grave parce 
qu'elle s'étend non seulement aux produits résineux, nas 
encore aux bois, aux industries du bois et aux papeteries. Les 
produits résineux ne peuvent plus s'écouler et les débouchts 
d'exportation semblent actuellement leur être fermés à cause, 
certainement, de Ja hausse des prix intérieurs. 11 en résulte que 
les propriétaires forestiers n’ont pas touché présentement 1 
moindre avance sur leurs récoltes de résine et que les ouvriers 
résiniers n’ont perçu que des acomptes. 

Si on laisse la situation s'aggraver, nous connaîtrons à très 
bref délai des troubles sociaux. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre de l’agricuiture 
qui devez être notre tuteur en la matière, de bien vouloir i:=:- 
ter auprès des autres ministres qui doivent nous aider à turer 
le marché des résineux de l'impasse actuelle. 

Le ministre de la production industrielle et le ministre de: 
affaires économiques doivent intervenir, Je vous prie d'insister 
auprès d'eux pour qu'ils veuillent bien faire cesser les impor- 
tations de produits venant du Portugal et apporter à l'exporta- 








ces ess 4 
















» 













22 








ASSEMBLEE NATIONALE — 





SEANCE DU 8 JUILLET 2 


1952 3703 





tion des produits résineux une aide aussi active que possible, 
ainsi qu'un complément à l'agrément qui a été donné à l'union 
corporative des résineux qui demande un milliard supplémen- 
taire d'avance. a: x + : S 

A part celle question si grave qui menace ka vie quatidienne 
des ouvriers résiniers, il y à j’industrie du bois qui est en ce 
moment dans le marasme le plus total. 

L'un de nos collègues déclarait tout à l'heure que les courants 
d'exportation, qui ont toujours permis autrefois l'écoulement 
de l'excédent de la production des bois résineux de la région 
des Landes de Gascogne, semblent en ee moment fermés, parce 

ue les pays qui achetaient des bois en ont trouvé ailleurs, soit 

à un meilleur prix, soit de meilleure qualité. 

Malheureusement, nous constatons que nos usines ferment 
Jeurs portes, qu'elles débauehent leurs ouvriers et que le chô- 
mage s'aeccroit. 

Mais la question la plus grave, à mon sens, celle qu'on peut 

ualifier de scandaleuse, est celle des papeteries, IL est invrai- 
semblable que les papeteries landaises soient fermées et qu'il 
v ait des milliers de chômeurs parmi les ouvriers qui travaillent 
dans ces papeteries fabriquant du paper Kraft et ceux qui pré- 
paraient le bois de papeterie en forêt. 

Il est scandaleux, ainsi que l'a signalé un de nes collègues, 
que l'on importe du bois de papeterie du Canada, des pays nor- 
diques ou d’ailleurs à des prix très élevés, tandis qu’on laisse 
pourrir Sur place les bois de papeterie de nos forèts landaises, 
que n08 papeteries sont fermées, que l’on va payer des indem- 
nités de chômage. 

Il faut dénoncer ce scandale avec vigueur parce qu'il est le 
fait d'une orgamsation ccrporalive égoïste qui a son origine — 
on dénonçait il y à instant ie même phénomène pour un su‘re 
cas — dans cette espèce de cristallisation à l'intérieur d'une 
profession que l'on a voulu organiser à ua certain moment sans 
tenir aucun compte de l'intérêt national, mais seulement pour 
garantir des situations acquises. 

En effet, qu'a-t-on fait sous le régime de Vichy ? Le trast des 
importateurs de pâtes à papier, trust très puissant, à trouvé le 
moyen d'imposer une taxe dite de péréquation aux usines qui 
fabriquaient la pâte à papier en France. Depuis lors, on assiste 
à ce scandale: une industrie qui aurait du être encouragée à 
été, au contraire, constamment brimée, et l’on a réussi à faire 
fermer les portes de ses usines. 

Monsieur le ministre de l'agriculture, on vous dit qu'il faut 
entrainer l'agriculture française dans une politique d'expan- 
sion, qu'il faut produire. Or, quand nous avons beaucoup pro- 
duit, vous ne pouvez plus assurer l'écoulement de nos pro- 
duits, Et quand nous voulons produire, on étrangle nos usines. 

Le trust de la papeterie est une vieille organisation très 
riche qui s'est constitué un « fromage » en important des 
pâtes à papier de l'étranger et en les transformant en papier 
sur des machines périmées, en faisant payer ce papier très 
cher aux consommateurs français. 

Nous importons 80 p. 100 de la pâte à papier que nous con- 
sommons. Il eût été normal que l'on multiplie les usines sem- 
blables à celles qui existent dans ma région pour fabriquer 
nous-mêmes notre pâte à papier. Incontestablement, nous pou- 
vons en fabriquer la plus grande partie en France. 

Eh bien! au lieu d'essayer de nous dégager de cette servi- 
tude économique, financière, et parfois même morale et intel- 
lectuelle — ce fut le cas lorsque nous avons manqué de papier 
pour nos journaux — on a, au contraire, constamment arrêté 
l'essor de nos usines. 

L'industrie du bois n’a pas, hélas! suffisamment évolué dans 
notre pays. C'ést ce qui fait sa faiblesse. De plus en plus, le 
bois est un matériau de transformation de l’industrie chi- 
mique, beau = - plus qu'un matériau de construction. On 
aurait dà multiplier les usines comme celles qui ont été créées 
dans les Landes. Or, on les asphyxie 

En ce moment, monsieur le ministre, tandis que nos usines 
sont fermées, on délivre des licences d'importation de pâtes à 
papier Kraft, semblables à celles que nous fabriquons. Ceux 
auxquels est attribuée une licence de 1.000 tonnes reçoivent 
un cadeau de 370.000 francs et réalisent ainsi des bénétices 
scandaleux au détriment de l'intérêt national. 

En effet, ils font bien entendu payer la pâte à papier qu'ils 
ont importée eux-mêmes à un prix assez bas, en raison d’un 
dumping provisoire pratiqué par la Suède, au prix intérieur 
fr inçais. 

Au lieu de donner des licences d'importation, ce qui cons- 
tiltue un scandale, comme ce fut le cas pour l'importation de 
certains produits résineux du Portugal, 1l eût semblé naturel 
de rétablir les droits de douane. 

Ces droits ont ét# rétablis, par exemple, sur les bois défibrés 
artificiels qui payent un tarif minimum de 18 p. 100. Ce tarif 

également été appliqué sur les cartons, les plaques en 
Piles à papier. Mais on n'a pas rétabli Jes droits de douane 








sur l'importation des pâtes à papier kraft, Pourquoi ? Cerlai- 


nement parce que des inierels puissatiment rganises SOTIÉ 
intervenus 

Monsieur le ministre de l'agriculture e vous derma le le 
nous aider à faire cesser « scandale. 

Nous avons déjà alerté le ministère des affaires économ unes, 
le ministère de la production industrielle et même la prési- 
dence du conseil. Je souhaite qne, gràce à votre appui, nous 
obtenions enfin ce que no désiro pour que les paneteries 
puissent fonctionner de nouveau, est-a-uire la disparil \ ue 
celle taxe de péréquation. 

L'usine de Mimizan a payé 900 millions de fra iu titre de 
la taxe de pérequanon de} qu elle existe et tie Lan \te 
par toutes les autres usines Hand rx tte trie 
de transformation de la pâte à papier importée à entret ne 
Caisse qui à n t u l'industrie françaisi lu papier dans la 
routine, dans l'incapacité de libérer notre pays dé ervitudes 
de l'importation et qui a maintenu la chert papic 

Nous demandons do la di pal taxe ré- 
quation. Mais, en attendant, nous mandons que s pius 
tarder, on cesse de la faire payer au moment de la fal tion 
de la P li sans li Sa | cet } i ] 16 
et qu'on attende pour la percevoir le st le 1a mn \a= 
lisation comine pour la taxe à la product 

J'ai sous ;es veux une lettre datée du 3 juillet qui émane de 
Ja direction aes= prix des iffuires COURIU qu \lor 4] eo nos 
papeteries sont fermées, on prétend leur faire payer u taxe 
de péréquation sur la pâte qu'elles ont f juée avant de fer. 
mer leurs portes, sans Savoir si celle px sera jaltai 11e 
mercialisée. C'est une brimadi SUpJHe THE 

Je vous demande, monsieur le m ir vou bien 
aussi nous aider à la faire esser « ‘ 

Enfin ] iborde une dernicrt qui t'on. lei est votre resnorñte 
cabilité propre qui risque un jour d'être engagée si le re] he 
eut vous être adressé de ne pas avoir surveillé suffisamment 
se travaux d restauration s init e Las re 

Vous viendrez dans quelque temps, m'a-ton dit, ji tyurer 
un monument dans notre région. Je ihuite alors q US 
nous ayez aidés à faire cesser le chômage des nr <, de3 
ouvriers des papeteries, afin que nous pu ons vous à ‘eilhe 
avec salisfacthion et qu on ne lise }' (] vous el | prés 
sentant d'une calamité supplémentaire qui serait le Gouver- 


nemerit. 
Lorsque vous viendrez. vous pourrez constater, 


ministre, qu'on à completement perdu de vue ce que l'A [= 
blée avait voulu qu'on fit après les erribles incendies de 1949, 

L'Assemblée avait alors voté un ordre du jour qui de lait 
des réformes de structure dans notre région pour que e ce 
qui est un fléau dans toutes les régions, la monoculture aveg 
tous les dangers qu'elle présente 

Or, Ja situation AUSSI gravé que l vou lé peit el ce 
moment est le résultat de la monocultur« 

Si nous avions, dans notre région, d'autres sources de 
richesses que la forêt, non seulement cette dernière erait 
Inieux garantie nous l'avons démontre mais not CgION 
ne connaitrait pas, en ce moment, cett lualion Si grave qu 
l'achemine vers la ruine, vers la misere totale 

Ces réformes de structur ceux qui devaient rra:iser 
omt négligé de le faire. 

On a, au contraire, cristallisé Ja situation dans ce qu'elle 
avait de dangereux antérieurement. On a dépensé, monsieur 1e 
ministre, des milliards de francs da notre région pour faire 
des pistes qui s'effritent et que personne | ulleurs hi veut 
entretenir. Dern | faire 


\lérement, le conseil général a refusé de le 

et les communes ne veulent pas s'en occuper parce que l'on 
ne leur à pas demandé Jeur avis quand ces pistes ont élé cons- 
truites. 

Des milliards de francs ont été ainsi dépensés en pure perte; 
l'avenir le démontrera, et un incendie récent dans 2: départe- 
ment de Lot-et-Garonne a prouvé que cela n'avait pas améhoré 
sérieusement le système de défense passive. 

On aurait mieux fait d'employer ces milliards à créer un 
millier de fermes-pilotes, 8 
à celles que nous avons lancées à Sabres dont l'éclatant succès 
est désormais officiellement proclami pat l'unanimits du 
conseil général des Landes, à chaque session. Ainsi auraient été 
créées, par l'élevage et par la culture, des ressources toujours 
plus importantes et la forêt eût mieux été protégée. 

Avec l'argent gaspillé, on aurait mieux fait aussi d'aider les 
exportations de bois et de résineux, d'aider les papeteries à 
yroduire mieux et davantage, d'aider la distillerie nationale de 
Horcenx à produire le furfuro!l, indispensable à la défense 
nationale et au raffinage des pétroles, et que nous importons 
en totalité. 

On aurait mieux fait de poursuivre les adductions d'eau et 
les électrifications en ce moment paralysée 


d'exploitations farr le semblables 
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On aurait mieux fait de créer cette école forestière dont le 
projet dort depuis un an dans Îles cartons d'un ministère. 

Je souhaite, monsieur le ministre, que vous prêtiez attention 
à l'erreur qui a consisté à ne pas répondre à la volonté qui 
avait été clairement exprimée par l'Assemblée nationale, 

Avec votre concours, je l'espère, nous éviterons qu'à l'ave- 
nir ne soient commises de ces erreurs qui compromettraient à 
jamuis la situation de notre région. ] 

Dans l'immédiat, je souhaite que vous nous aidiez à sortir 
le marché des résimers et les papetéries de la situation très 
grave qu'ils connaissent, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parule cest à M. le ministre de l'agri- 
culture, 

M. le ministre de l'agriculture. Monsieur Lamargue-Cando, 
les deux questions que vous avez évoquées concernent beau- 
coup plus le ministère de l'industrie et du commerce que celui 
de l'agriculture, Néanmoins, puisqu'elles intéressent avant 
tout les agriculteurs, de ferai en sorte que l'on y trouve enfin 
la sou! li ue vous désirez. 

ul 1s, vous connaissez la réponse que je viens de faire 
À M. Liautev, L'orientation que nous donnons aux débouches 
semble devoir vons intéresser également, 

Heste le problème des landes de Gascogne. Vous savez que 
nous envisageons un nouveau plan d'entretien. Celui-ci doit 
mobiliser des ressources sur place et d’autres ressources, Nons 
demanderons aux collectivités de nous aider à cette tâche qui, 
de l'avis général, est réalisée dans de bonnes conditions. 

Vous avez évoqué d'autres problèmes et je suis prêt à les 
exarminer avec vous, (tant entendu qu'ils revêtent beaucoup 
plus un caractère social et économique qu'un caractère de tra- 
vaux d'entretien. Es peuvent faire l'objet d'études et je suis 
prêt à \ ger les solutions que vous croyez devoir proposer 
en vue ler la question qui vous préoccupe, dans un sens 
favorable aux intérêts de la forêt comme à l'intérêt général, 


M. Charles-Pierre Lamarque-Cando, Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre, 

M. le président. La parole est à M. Védrines,. 

M. Henri Védrines. À celte heure mnatinale, je ne veux pas 
reprendre un long développement sur l'épidémie de fièvre 
aphte e 

M. le président. Très: Lien! 


M. Henri Védrines. Mais je veux po<er une question précise 
à M. le ministre de l'agriculture. 

Je repri * un département qui figure parmi les plus 
épi mit - sinon le plus Cprouve de Fram e, avec 269 com- 
mini tei sur 221, avec 5.099 exp'oitations et plus de 

bétail frappées par le fléau, lequel, malheureu- 
linue sa progression, 

{ que, dans la seule commune d'Ygrande nous avons 
chitfre i * le maire et les représentants des syndicats agri- 
col 24 millions de francs de perle, Sans crainte de se tromper, 
on peut estimer à plus d'un miliard les dégiîts pour l’ensemble 
du départ C'est une véritable catastrophe. De petites 
fermes cit 1 six bètes en ont perdu trois ou quatre. 
Comm urr: ll faire la moisson, alors qu'elles n'ont 
ali AM 
SI s «Pt , Î s accordés immédiatement. on peut 
dire : { s d'exploitations familiales seront con- 
dar \ disparaitre 

Il « d urgent de résoudre ce grave problème. I faut 
envra vi le fléau, fournir des vaccins en quantité suffisante, 
renforcer les équipes vétérinaires. I faut fournir gratuitement 
tous les moyens de lutte contre l'épizootie à cette population 
rurater sit t prouver, 

Enfin, il est indispensable qne des crédits soient mis immé- 
diatement à la disposition des cultivateurs sinistrés, C'est Ja 
condition pour que les exploitations puissent continuer et se 
reconstituer, Autrement. € est la ruine. 

Cest sur ces points, monsieur Île ministre, que je veux 
insister, J'ai conduit, il y a une huitaine de jours à votre minis- 
tère, ui délégation très largement représentative de toutes 
les co hons sociales et de toutes opinions politiques. Et le 
con general du département s'est prononcé, à l'unanimité, 

nts mardi dernier, 
de ruine pèse sur l'élevage si nous n’obtenons 
its, Or qu'avons-nous dit à votre représentant lors 
evue ? Toutes les discussions à l'Assemblée natia- 
les propositions de résolution ou de loi qui ont 
ront sans effet si vous, Gouvernement, ne pre- 
liative, avant la fin de la session parlementaire, 
utement au budget un crédit de plusieurs mil- 
face 4 la siluation, car les députés n'ont pas 
le Gouvernement sachant fort bien. 
les circonstances, invoquer l'article 48 





Notre délégation avait obtenu la promesse qu'il serait 
compte de cette démarche et nous attendions une conclusion 
pratique à ce débat, à savoir une demande d'ouverture 
crédit de plusieurs milliards, 

Or, vous n'avez rien fait, Vous nous dites qu'un crédit 
150 millions de francs est à votre disposition. C'est une g 
d'eau dans l'océan. I faut bien davantage. 

Ce debat prouvera, s'il ne se conclut pas par une importante 
demande de crédits, que rien d’eflicace ne sera entrepris contre 
la fitvre aphteuse pour prévenir de la ruine des milliers d' 
ploitations. 

lelle est la question que je voulais vous poser et je ser 
heureux si vous pouviez me duuner une réponse. (Applaud 
sements à l'ertrêéme gauche.) 

M. le président. La purole est à M. Mouchet. 

M. Pierre Mouchet. Mes chers collègues, à cette heure mati. 
nale, mon interventiun sera très brève et sera plutôt l'expli. 
cation de mon vote. 

Après les interventions de mes amis Charpentier, Lucas et 
Coudray, qui ont dit l'essentiel, je me bornerai à dire à 
M. le ministre de l’agriculture et au Gouvernement que mon 
vole sera fonction des assurances qu’on me donnera sur les 
eng suivants: maintien de la politique de garantie des prix 
des produils agricoles, politique d'expansion et de production, 
déblocage immédiat des crédits destinés aux agriculteurs, Vous 
le savez, les caisses de crédit agricole sont vides et les prits 
sont arrèlés, Vous savez aussi que des suppressions et des 
blocages ont été effectués par le président Pinay: un millixrd 
de francs qui appartenait à ces caisses n’est pas rentré. 

Je veux aussi m'élever contre l'augmentation des taux de 
prêts qui sont devenus excessifs. 

Il faut pratiquer une politique d'investissement et non pas 
un blocage systématique. H faut permettre à nos collectivilis 
locales de s’équiper et à nos exploitations de se moderniser 
pour abaisser les prix de revient. 

La réponse que vous m'avez faite à propos de la déclaration 
de M. Jean-Moreau n'est nullement satisfaisante, Elle lais-e 
subsister une grande inquiétude pour l'avenir. 

Il est urgent de faire cesser des importations inutiles et inop- 
portunes, tandis que celles qui ont trait au matériel nécessaire 
aux paysans sont suspendues. 

Par exemple, une maison de vente m'écrivait, ces jours der- 
niers, qu'elle ne pouvait livrer que 2 à 3 p. 100 des commandes 
qui lui sont passées depuis plus d'un an. 

Entin, monsieur le ministre, je voudrais avoir l'assurance que 
vous allez mettre tin à la réglementation insupportable de la 
meuncerie. 

Je voudrais vous poser une question concernant Ja défense 
de nos forèls, 

Vous savez le grave préjudice causé par le bostryche. Quelles 
mesures avez-vous prises où allez-vous prendre pour enrayer 
ce fléau ? 

Je n’insiste pas sur l'ampleur des dégâts, leur importance 
tant pour les propriétaires que pour les communes forestières, 

Je voudrais que vous douniez à l'Assemblée nationale l’assu- 
rance que le Gouvernement ne poursuit pas, avec l'aide de cer- 
tains, une revanche contre les agriculteurs de France, I faut 
faire cesser cette légende des lessiveu<es si bien entretenue ee 
l'orchestration d'une certaine presse et aussi par la radio. Les 
agriculteurs n'ont plus de trésorerie. 

Ayant apporté loyalement mon concours au Gouvernement, 
j'aimerais avoir la certitude qu'il me permellra de continuer à 
le soutenir. 

Une politique ne se juge pas par les bonnes paroles, par les 
discours plus ou moins intéressés, mais aux actes. Nous ne 
voulons pas de cette politique dite traditionnelle qui fait sup- 
porter à la paysannerie le fardeau des expériences. 

L'échelle mobile a été accordée aux capitaux, voire aux frau- 
deurs, discutée à la classe ouvrière, refusée aux paysans. L'agri- 
culture n'est pas exigeante: elle ne demande rien d'autre que 
ce qui lui est Aû, 

J'espère que, avec votre autorité et votre compétence, mon- 
sieur le ministre, vous voudrez bien Jui donner les satisfac- 
tions qu’elle réclame. 

M. le président. La parole est à M. Méhaignerie, dernier ora- 
teur inscrit. 

M. Alexis Méhaignerie. Monsieur le ministre, je voudrais atli- 
rer votre attention sur un aspect de la politique agricole et sur 
la position du Gouvernement à l'égard des exploitations fami- 
liales de petite et moyenne superficie. 

Certains collègues ont déjà parlé de cette question et l'on 
trouve souvent sous la plume de nos économistes des appré- 
ciations sévères sur le caractère archaïque de notre économ e 
agricole : retard de nos méthodes d'exploilation, faibles rende- 
ments, prix de revient exagérés qui résullent de cette situation 
et qui sont dénoncés comme les handicaps les plus lourds de 
notre économie générale. 
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2 Je n'hésite pas à souscrire à cette appréciation qui ne doit pas 
cependant, formulée sans nuances car nous avons en 
a "2. e magnifiques réussiles, même dans nos peliles exploi- 
are tout à fait comparables à celles des nations agricoles les 
AU LES 
s modernes. 4 . 
, On pourrait aussi tenir des propos semblables sur la plupart 


. de nos industries de transformation. Il y aurait injustice à faire 
# at sur la seule agriculture la responsabilité du taux exagére 

Le nos prix de revient. + æ SEGA Es « 

certains pensent que La population active de l'agriculture 
surrait être réduite de moitié, considérant comme une éveu 
juahté souhaitable la disparition d'un grand nombre de pelites 
et moyennes entreprises, et considérant que des exploitations 


7. 


4 : . states nain lus aptes À 
NO | vastes, puissamment mécanisées, seraient plus aptes 
3 Ecroitre la’ productivité et à abaisser les prix de revient de 
: tre agricullure. 2. J 
à ÿ] g tenons à affirmer ici que tel n’est pas notre sentin.ent. 
… y faut absolument maintenir l'exploitation familiale qui est 
l s] à la base de la stabilité et de la force de notre pays. 
À D Au point de vue de la production, il est prouvé que des 
D fermes moyennes de vingt à vingt-cinq hectares exploitées cha- 
; Ù une par une famille paysanne donnent un ensemble de pro- 


| D uits supérieur souvent à celui d'une ferme unique de cent 
hectares. ' : , 

Cette affirmation étonnera peut-être quelques économistes 
DD mais elle ne sera certainement contestée par aucun profes- 
| D onnel de l’agriculture. 

Quant aux prix de revient, l'avantage de base que représente 
11 main-d'œuvre familiale, joint aux possibilités d'équipement 
que peuvent fournir la coopération par l'association sous des 
formes diverses, doit permettre à l'exploitation familiale de 
rivaliser avec la plus grande exploitation. 
Telle est notre conviction. 

Certains imaginent que nous fondons cette opinion sur une 

mystique familiale désuète ou sur un traditionnalisme vieillot. 

Sans doute, les avantages sociaux, politiques et humains de 
exploitation familiale, support d’une unité indépenäante, 
ntils pour nous dominants. Mais les données économiques les 
1 rigoureuses et les expériences les moins contestables sont, 
es aussi, à la base de notre choix. 
Je sais, monsieur le ministre, que vous représentez un dépar- 
tement où dominent les petites exploitations. Par conséquent, 
c'est une question qui vous préoccupe et vous pouvez être 
d'accord avec nous. 

Pour mettre les exploitations familiales en mesure de porter 
au maximum leur potentiel de production, le Gouvernement 
doit les aider en mettant à leur disposition des crédits impeor- 
tants. Ce sont les prêts d’exploitation aux jeunes dont on a 
at ja parlé. 

Îl en est de même pour l’amélioration de l'habitat rural, si 
inconfortable, surtout dans les régions de l'Ouest, Les crédits 
là aussi sont insuffisants. Je sais que vous vous êtes intéressé 
à cette question et nous vous faisons confiance pour que des 
crédits plus importants soient inscrits, à cet égard, au budget. 

Que dire de l'électricité ? 

Pensez au retard de nos départements de Bretagne. La plu- 
part de nos cantons ruraux ne sont électrifiés qu'à 40 ou 15 
pour 100 et 85 ou 90 p. 100 des fermes ne connaissent pas 
encore les avantages de l’électricité. 

l'est de mon devoir de me faire l'écho à ce sujet des inquié- 
tudes des populations si lahorieuses de notre région. 

Je demande, monsieur le ministre, que le Gouveme- 
ment fasse un eflor! supplémentaire pour cet équipement de 
bout premier ordre. 

Je voudrais aussi protester contre le cumul des exploitations. 
Sur ce point, la volonté du Parlement n'a pas toujours été res- 
peclée. On aseiste dans tous Iles départements, spécialement 
dans l'Ouest, à la disparition d'exploitations parfaitement ren- 
Lhles achetées souvent à prix d'or et reprises soit par des 
commerçants, soit par des herbagers alors que les fils d'exploi- 
lames se trouvent dans l'impossibilité de s'établir et doivent 
ihandonner une profession dans laquelle ils espéraient trouver 
leur gagne-pain et la réalisation de leur vocation. (Très bien! 
frès bien! au centre et à droite.) 

Nous vous demandons, par ailleurs, de favoriser la constitu- 
Uon d'associations de petits exploitants, de sociétés de travail 
éricoles, et de doter ces dernières de l'appui du crédit agricole 
ti Ge ja mutualité sociale. 

La commission de l’agriculture a adopté en cette matière, 
Sar le rapport de M. Charpentier, un texte d'une haute portée 
à la lois ééonomique et sociale. C'est dans cette mesure que 
Tous améliorerons la productivité de l’ensemble de notre agri- 
“iure tout en respectant sa structure traditionnelle. 

Pouvez-vous nous dire, monsieur le ministre, que voue parta- 
&e7 notre manière de voir sur ce point ? 

For *e mous est de constater que les crédits mis en œuvre 
nt absolument insuffisants. Nous vous demandons avec force 
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de prévoir, dane le budget de 1953, des crédits plus importants 
pour la modernisation de nos exploitalio is familiales. SOVCZ 
intransigeant. Ces crédits sont indispensapies pour 4e reuou- 
veau de nos ip genes fra 1108, 

Nous vous assurons dès maintenant de tout tre appui pour 
obteuir ces crédits au Parlement, Il ne faut pas que Je Gou- 
vernernent so eslime cet asnect de la pol Lique agl ne, 
auqu l mes amis ei m ni atlachons là ius gTaliu Ui} l 

Vous donnerez ainsi un peu plus de t et de bonheur 
à ceux qui demeurent, com par le pas s nourri s de 
la nation. (Applaudissements au centre, à droite et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 

M. le ministre de l'agriculture. Je répond: à MM. Vélrines, 
Mouchet et Méhaiïgmerie que j'ai déjà eu l'occasion, au s 
ce iong débat, d'exposer la position du Gouvernement pour 
lutter contre l'épidémie de fièvre aphteuse, pour régler les pro- 
blèmes d'équipement et enfin pour ré re tous les y 
blèmes de la petite exploitation dont nou a centre! 5 
M. Méhaig lerie. 

J'ajouterai simplement à l'adresse de M. Mouchet que j'ai 
tout à l'heure très mal compris la question qu'il m'a pasée, I 
m'a demandé s'il était exact que le ministre du budget avait 
pu, d'ores et déjà, prendre position sur le budget de l'année 
prochaine. 

Je me perme ls de dire à M. Mouchet que jamais ni un nnseil 
des ministres, ni un conseil de sabinet n’en a délibéré. 


M. Pierre Mouchet. Je regrette que le ministre en ait pa 

M. le président. 11 n'y à plus d'orateurs insa 
cussion générale, 

La discussion générak u 

Je suis saisi de cinq ordres du jour. 

Le premier, présenté par MM. Ramanory, Vassor, Charpentier 
Lucas, Lalle, Le Cozannet, de Sesmaisons, Briot, Vern ui, 
Saint-Cyr, avec demande de priorité, est ainsi libellé : 

« l'Assemblée nationale, 


act } 


> esi ciose 


« Considérant la gravité de la situation d producteurs agri- 
coles, aggravée encore par les méfaits de la heresse et de Ja 
lièvre aphteuse ; 

« Considérant que la hausse des frais de production ag Je 
enregistrée depuis un an est loin d'être compensée par les 


baisses récemment obtenues par le Gouvernement ; 

« Considérant que les conséquences économiques de la poli- 
tique de baisse suivie par Je Gouvernement doivent être égale- 
ment supportées par les d'fférentes activités national 

« Considérant qu'il ne saurait y avoir de solution à ces pro- 
blèmes que par une politique d'ensemble de la production 
agricole ; 

« Considérant que seul un pouvoir d'achat normal du monde 
agricole peut assurer le plein emploi de l'industrie française ; 

« Considérant que le déficit de notre balance commerciale ne 
peut être comblé que par l'exportation des produits de notre 
sol ; 

« Considérant qu'il convient de tout! mettre en œuvre pour 
combattre les épizooties qui ravagent le cheptel et de venir en 
aide aux agriculteurs qui en sont les victimes par des prêts de 
crédit agricole et des diminutions d'impôt dont doivent aussi 
bénéficier les victimes des calamités agricoles : 

,« Considérant enfin que l'expansion de la production agricole 
aol avoir pour Dase : 

« 1° Une politique des prix garantis en fonction du prix de 
revient; 

« 2° Une politique d’investissements individuels et collectifs : 

« 3° Le développement de l’enseignement et Ja vulgarisation 
agricole ; ; : 

a 4° Une organisation des marchés comgortant notamment le 
finansement et le stockage des produits agricoles : 

« 5° Un effort social tendant à donner les meilleures condi- 
tions possibles aux familles paysannes et notamment aux 
jeunes ruraux; 

« 6° Dans le présent, la négociation d'accords commerciaux 
et une protection douanière faisant la part égale entre les inté- 
rêts de l’agriculture et ceux de l’industrie, et dans un avenir 
aussi rapproché que possible l'organisation européenne des 
Marchés agricoles ; 

« Invite le Gouvernement à poursuivre une telle politique 
indispensable à l'avenir de l'agriculture, première activité de 
notre pays, 

« Et repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

Le second, présenté par MM. Loustau, Alexandre Thomas, Flo- 
rand, Mme Laïissac et les membres du groupe socialiste, avec 
demande de priorité, est ainsi rédigé: 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant la situation difficile dans laquelle se trouve la 
masse des agriculteurs et spécialement ceux des petites et 
moyennes exploitations, 











— 
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( t que cette situation résulte de l'absence d'une faire pression sur les prix des produits agricoles, cor e dsl 
politique ag e q e peut se concevoir que dans le cadre d'épizooties ou d'accidents atmosphériques, Je 
d que « ique pour l’ensemble de la nation, « Considérant que le déficit de notre balance ext hr 

Consta payement est d'une gravité exceptionnelle, = Te 

( \ prétendue politique de baisse du Gouvernement n’a « Demaude au Gouvernement de prendre les m: > 

) luc! la revenu des producteurs agricoles et saires pour accroître la productivité et le vo:ume de | ï 
de l ; sans que Île msormimateurs aient toujours tion; ae 
b le la baisse des prix à la production; « Demande au Gouvernement d'intervenir pour q por! 

(A lu revenu n'a nullement été mpensée respectés les prix garantis des oléagineux ainsi que à gen 
pa le i n} les frais de production; réales secondaires et d'en assurer l'écou:ement; d 

( \ \ d réd l'équipement a surtout « Demande au Gouvernement de preudre les mesur y N 
pot teur à 1e : cières permettant aux organismes stockeurs d'assurer h é lg 

( yue dite libérale méconnait les réallés éco- cement de la collecte ; or 
f ii Ce n'us élén taires : « Demande au Gouvernement de tout mettre en a \ 

{ | 1 Got ) «at d lérer: combattre les épidémies qui ravagent le cheptel et 

« Ü vel lu plus grand nombre des exploitations agri- en aide aux agriculteurs qui en sont les victimes p le 
goles € t être sauvegardé que par l'intensification: de prêts du crédit agricole et des diminutions d'impôts ; eu 
] l » la vulgarisation et du progrès technique, « Demande au Gouvernement que ia lixation au prix L 
] | igI 1e, de la lu! systéinatique contre les tienne € "nple de l'incidence de hausse-des prix des | : 
« t t \ fièvre aphteuse ; ayant concouru à sa production dans le respect de W 
+ ét s en a | réa l'accrois- äctuelement en vigueur; pt ju 
sen \ 1 des exploitants ag es par une augmenta- «a Demande au Gouvermement de prévoir, au cas où ns 
tion de la: tion accompagnée d'une baisse réelle des frais duirait une hausse du coût de la vie, une augmentatio 
a « de portionnelie du prix du bé, celle-ci devant être répart à po 

‘) lemeureraient sans effet si elles ne lin de campagne, entre tous les producteurs proporti ñ ul 
s'a t wrganisation des marchés intérieurs et ment à ieurs 1Vraisons; | ù 
é ble de garant es débouchés néces- _« Demande au Gouvernement de prévoir dès main! t ! 
saires pour la } tion et les justes intérêts di )nSOM- L coulement de l'excédent de la production laitière pr p' 
maleu dès la lin de la sécheresse et de j’épidémie de fièvre aph à | 

Ft : , t toute aïdition passe À l'ordre du jour. « Demande au G uvernement de prendre immédiater: ré 

Le 1 me, présenté par MM. Waldeck Rochet, Jean Tri- mesures nécessaires pour meitre au frigo les carca [ 
cart, Védri iien Lambert, Fourvel et les membres du bœufs, achetées à vil PriX par l'étranger, afin d'éviter de 
’ . lemande de priorité, est ainsi li- coups que l'épidi mie et les conditions atmosphérique est 
+ quent sur le marché de la viande, garantissant ainsi co! 

LA l « Demande au Gouvernement d'envisager immédiat J 

À . t que l'expérience Pinay s'est traduite par la _ mesures né essaires pour rés rber la récolte de f \ ex] 
réd onte à ericulteurs et !’aggravation des cidre, particulièrement abondante, par 1 exportation et ( 
dift par les | es et moyennes exp'oila- juste répartition du contingent d'alcool! d'état eutre les à 1 à | 
tiot . temeats et tous ;es distillateurs ; so! 

’ t que le blocage et la suppression des rédits e -. à gr y <Ÿ 10" 60 fia 
1 ” rural imctitiunn vit rrave d \oper mour a cl , }= à l { U e ï 
pement n produetion agricole: LS Le cinquième, présenté par MM. Charpentier, Lucas, M 7 

( { les m ires ur£ tes daivent être D S fnerle, a ec demande de priorité, est ainsi conçu: pa 
pour € l la fièvre aphteuse « vt en aide aux cultiva- « L'Assemblée nati male, A " à qu 
deu van bi des pertes, « Considi rant les dégäts importants dus à la sécher t de 

à l'épidémie de la fièwe aphteuse ; té: 

| | | « Considérant plus encore les graves difficultés éconor S a 

{° L'attribution en quantité suflisante de vaccins, afin de et financières de l'ensemble des exploitations ; 
F liser la vaccination dans les régions atteintes et Imena- « Invite le Gouvernement à pratiquer une politique & | 
cet s ; se. 8 to. sion de la production agricole basée sur: M 

2° ] ! m ilion des cuits ‘ours en « Fr ue ag IMpPOT- « 1° La poursuite de la modernisation de notre agi , | 
tante et l'octroi de prèts spéciaux à laux réduits pour la recons- grâce à un volume suffisant de cvédits, un programm à 
utu L + + nt le l'impôt sur les bénéfices asricoles et tant d investissements ollectifs et privés, une oriental p’ 
j | exo >e LIN} . des cree. +08 TT nique de :a production, une formation professionnell \ 

des délais de payement pour les impôls mis en recouvremen ; « 2° Un ensemble de mesures économiques, notamn 

® Le vote d'un projet de loi destiné à organiser la lutle respect de l'application du prix de revient, la recherche 0! e0 

conti à fièvre aphteuse, aolamment par la vaccinalion obli- de | } ne ST 1 se : Erechets Le li 
OR eV] e l’abaissement de ce prix de revient, l'organisation 1 
se | 1 xation d'un juste prix sur le blé et le relèvement À isa des marchés agricoles, la rechercle de : 
de , 5 un ion en faveur des petits et moyens « 3° Un effort social tendant à obtenir les meilleures . q 
"2 Go | r n de l'écart entre les prix agrico'es et les - ins P xsibles aux familes paysannes el notamment aux j ; n 

à Fe : EE 2 9 ns ( UrAux ; ’ 
: “ 0 gd” | m : r ntiel!e À, 47. « Et repoussant toute addition; . 
indust: el 1 { manufacturés écessaires à l'agricul- Passe à l'ordre du Jour ». { 
tur( j Monsieur Charpentier, maintenez-vous votre ordre du jour ? d 

is Le rétablissement des crédits pour les investissements M. René Charpentier. Non, monsieur le président. Je me e 
agricoles el qjuipement rural, supprimés ou b:oqués par les à l'ordre du jour n° 1, que j'ai également signé. + 
décrets du Gouvernement, ainsi que des prêts sociaux, notam- | à 
ment d prèts aux jeunes ruraux : M. le président. L'ordre du jour n° 5, présent5 par MM. Chr a 

Ge [a ession des taxes fiscales frappant les denrées pentier, Lucas, Méhaignerie est retiré. à 
de première essité telles que le pain, la viande, le vin, ete. Monsieur Pelleray, vous ralliez-vous à l'ordre du jour n° !? c 

« Et repoussant toute addition, M. Paul Pelleray. Qui, à condition que ses auteurs veuillent y 

Passe à l'ordre du jour. » : bien accepter le dernier alinéa de l'ordre du jour que j ai signé 

Le quatrième, présenté par MM. Briot, Patria, Dronne, Bri- avec M, Briot et plusieurs de mes amis. n 
cout, de Sesmaisons, Pinvidie, Couinaud, Pelleray, Samson, 2h Ê ; ; 
à len le de priorité, est ainsi rédigé : M. dules Ramarony. Dans ces conditions, je demande une V 

['A iblée nâtionale, : brève suspension de séance. d 

int qu'il est essentiel, pour l'équiibre économique M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre ? 
el lu pays que soit maintenu le pouvoir d'achat de la la séance pendant quelques instants (Assentiment.) 
l , ” , . ; (La séance, suspendue le mercredi 9 juillet à cing heures 

Lu ‘ que la lisparite ictuelle entre es prix agri- cinquante-cinq minules, est reprise à six heures cinq minufes.) € 
( et ’ rix ! ustriels otamtment des eng S \e et a ‘ ” 

s peine de p' . quer une g ive ee ser ole M. le président. La séance est reprise. 1 , € 
dont  : it catastroph ir la situation de l'in- L'ordre du jour n° 4 est-il maintenu, monsieur Pelleras 
j M. Paul Pelleray. Dans un esprit de conciliation, et pour eviier Ï 
est inadmissilie de voir le Gouvernement toutes complications, je veux bien retirer l'ordre du jour que 
I in! lions de choc dans le seul but de nous avions déposé. 





























Rs 
ohenetinesenn 
Je renouvelle mon appel en ce qui concerne la résorption de 
Ja récolte de pommes qui, ette année, va èlre partucunh nent 
al ndante. 

J'aurais aimé que M. le ministre me donnût | par le 
d'espteance quant à celle résorplion non & | t par ex- 
portation, Mais surtout par ane rép rtil n équitable du 
went d'alcool de pommes entre les différents départements pro- 
e” ; ntre le vel lictillat 
ducteurs ct aussi entre les divers distillat 


M. le président. Je vous en demande pari n her col 
gue, mais il m'appartient de respecter l'ordre lépôt des 
s du Jour. 


néz-Vous ou reltirez-Vous Voir ‘rdre au I Si Vous 





maintenez, les rois autres ordres du jou À vVelil U auory 
examinés. 
M. Paul Pelleray. Je le retire, monsieur le pr 


M. le président. L'ordre du jour de M. Peileray et ses col- 


La 


jégues étant retiré, je ne suis plus eaisi que de tro rdres 
du Jour 

Ayant de passer au vote sur la priorité, qui est demandée 
pour chacun des ordres du jour, je vais donner la parole à 
U raleur par orure 1u Jour, pour 1€ défendre. 

Sur l’ordre du jour n° 1, la parole est à M. Vassor. 

M Jacques Vassor, Mes chers collègues, le groupe des indt- 
pendants re qui avait prénaré un ordre du jour, se raliie 
à l'ordre du jour de synthèse qui nous est présenté pat e qu'i 





résume les doléances des producteurs dans leur enseml 

Le Gouvernement doit savoir que, malgré de légitimes m 
de découragement, la pavsannerie, dans sa grande majorité, 
est le pus sûr éoutien de la politique de etabhiiisation des prix 
courageusement menée par le président Pinay, 

Je souhaite que les producteurs ne soient pas lésés dans celte 
expérience. 

Si la paysannerie n'a pas répondu comme elle aurait dû 
à l'appel à l'emprunt, je voudrais que le président Pinay et 





son Gouvernement soient persuadés que ce n'est pas par mé- 

fiance, mais simp.ement par manque de disponibilités finan- 
cicres, 

J'espère que l’Assemblée tiendra à adopter cet ordre du jour, 

' 


parce qu'il résume les doléances de l'agricu 
qu'il fixe en même temps au Gouvernement les grandes lignes 
de la politique agricole qu'il doit s’eflorcer de suivre dans l'in- 
térêt même de la vie économique française. (Applaudissements 
à droite.) 


M. le président. Sur l’ordre du jour n° 2, la parole est à 
M. Loustau. 


M. Kléber Loustau. Mes chers collègues, notre ordre du jour 
a pour but non seulement de demander au Gouvernement de 
pratiquer une véritable politique agricole, mais aussi de l'in- 
viter à faire une véritable politi le € ) miqueé 

Comme j'ai eu l’occasion de le à , 
eonsidérons en effet que la 
liée à la politique économique générale 

Nous constatons, dans l’ordre du jour de synthèse qni nous 
est proposé, que certaines dispositions de no 

jour ont été reprises, Mais nous ne POouvOons nous as 1er 
à cet effort de synthèse, car nous ne pouvons accepter la poli- 


économique du Gouvernement 


irer à la tribune, 1] 


po itique igrico.e es UImenaE LE 


Cetle politique a abouti à créer des difficultés supplémentaires 
aux agriculteurs, plus particulièrement aux petits exploitant 
t , ? s 
Ce en effet, l'agricu:ture qui, la première, a fait les frais 
È que l'on appelle « l'expérience Pinay 
Nous pens ms qu'il est nécessaire, non pas seulement par les 
vœux exprimés dans un ordre du jour, mais par des actes, 
1 tte ir ’e , " r M ! 1 . 
de mettre fin à l'anarchie économique dans laquelle se débat 
ant " - = ? t t 
LI lélement notre pays. Il sera possible de mettre fin à cetle 
äanarchie économique par des mesures d'organisat 1 COHEN 
céiles que préconise le groupe socialiste. 
Is ne pouvons à *ept »vr la polit ue « mique lu Gou- 
vérnement, qui a opéré une diminution des crédits d’équipe- 
ment et d'investissement, plus particulièrement dans le do 


maine de l’agricultur 
] dirai = }; 4 . 

,‘ Voudrais souligner le discours de M. le ministre de 

‘agriculture ne nous donne pas Satisfaction et ne répond pas 


aune manière précise a! 








ix nombreuses questions qui ont ét 

postes au cours de ce débat. à 
Nous comprenons d'ailleurs, monsieur le ministre, votre em- 
barras, et c'est là, évidemment, qu'apparaît l'étroite liaison qui 
txiste entre la politique agricole et la politique économique 
Enéra.e du Gouvernement. 

est des questions auxquelles vous ne pouvez pas répondre 
e qu'elles sont du ressort de la politique pratiquée par 
ensemble du Gouvernement. 

Nous aurions souhaité, dans un débat aussi important que 
(eu-ci, que M. le président du conseil fût à votre côté pour 


4 





Fendre des comples sux sa politique économique générale. ” | 
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M. le président. La ] est à M 


ut ;Crri st 1 


M. Waldeck Rochet, Mc: Ù 
vient de se dér breust 

à l’ég 1 a \ } tq 6 \ 
tous les 9 ] { 

Ma it moment 1 1! l 
l’Assemi A i \ 
qu les ra'eu he Î Lt Va à 18 I 
il faut pour le moins qu'elle le man 
orare Ou 70 

Or, l'ordi 1 jo 1 pté ] ( 
pat M. Rai iv e<t un 1 é ordres 
que, co vit d l { l 
le groups communist | 

£ groupe Communiste maintient-il le 
avec demand le ] Li 

Nous considérons, en effet. qu'et lap] 
les plus urgents qui ont été p 
Inesures precises doivent étre prises, 

L'Assembiée nationale devrait, à not 
tement, au moins sur le quatre point 

Mesu à prendre pour Ja lutte cont 
fixation d'un juste prix du b politiq 
égripernent rrral. 

En ce qu la lutt { ] 
du jour com ste est 1 IP ] 


réglo! 1l et + { I! 
en cas qe ] porta el l 
réduit } titu re! 
pot ir les 1 [a - 1 ( | 
1 Î ! 1 " 
Ps np 1 | 1 l 
dest { i O1 la A | 
mien pa il bliga 

te ) he mesu pri 

à \ t Ç (| 1 ! ! r 
te - D po | 
netlen tt il I veur q 
ne peux t} | 

I ibce le ré po ] ‘ 
rad Va lié LI | L 1 L 
qui S (: ! { ] 
clan n'v 11 ln fait + 
cerne 1 ] tivat 

Not re ! 

, + ’ L 
blé et t pri 
d © pet) e et ” ] t l 
poir t I \ 
sur | ( 
S lSp ut des} tions 
pris act le 4 
sur ce point, il est ut 
nationale cont e une fr 


contient pas du tout ! 
ron y. 

Enfin, l’ordre du jour que 
demande la suppression de l'« t ent 
les prix industriels par l'application d 
produits agricoles et une b réelle 
triels. Je n'ai pas besoin de dir: qui 
être également claireme rmulée, 4 


tiquée jusqu'ici le Gouvernement n'a pa 


cel écart, 
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Au con! e, cet écart n'a fait que s'accentuer, conséquence J'ai été informé que le Gouvernement retire son opp 
d | | que du Gouvernement Pinay. Sur ce point En conséquence, 11 y a lieu, conformément à la den , 
au \ blée doit se prononcer nettement, faite par la commission du travail et de la sécurité s0 L 
| is den le rétabl ment des 20 milliards de à l'article 38 (alinéa 1) du règlement, de réinscrire cette aff: 
er blog ou supprimés par le Gouvernement, ainsi que sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre du 
des } iu tammment en faveur des jeunes ruraux. du deuxième jour de séance suivant la séance d’aujourd'hu 
Là pa politique d'investissement comme on le | 
f ire du jour de synthèse de la majorité gouverne- 
Ju t er en méme temps la suppression et le blo- — 5 — 
° ts d'équipement rural, c'est tout simplement se 
1 + | he botpuhe ses Vote Hé éd RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
M: ; Comments af ms n'approu- SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 
Vo politiq éneraie du Gouvernement, qu'il s'agisse 1. 
d jue, finan ou étrangère. M. le président. La commission des finances déclare renom 
n curs, les raisons pour lesquelles cer à donner son avis sur les propositions de loi: 1° 
! A nblée d'accorder la priorité à lord e M. Gabeïle et plusieurs de ses collègues, tendant à étend 
d enté pat 'U} umuniste. \p} laudissements dispositions de ia loi n° 50-Su1 du 1° août 1950 accordant 
à facilités de transport par chemins de fer aux conjoint 
M. le président, J lte l'Assemblée sur la priorité de- bénéfic laires de ladite doi; 2° de M. Frédéric-Dupont, 
n | rn°11 fie : té par pour objet d'accorder aux conjoints des vieux travail 
M . . réduction de 30 p. 100 sur ‘es réseaux de la S. N.1 
n de us : 3e de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues, tendant 
> 7. re us étendre aux titulaires d’une pension de retraite attribu 
M. le président, J l'une demande de scrutin. application des régimes concernant les fonctionnaires eix t 
Ù militaires, les travailleurs et agents de l'Etat, des départem 
des communes et des services concédés, le bénéfice des f1 
M. le président lema nlus à voter ?.. lites de transport par chemin de fer accordées au titre de là 
] loi n° 50-891 du 1 août 1950 (n°° 1775-1838-2862-3178). 
\ lépouillement des votes.) En conséquence, conformément à l'article 36 du règlement 
. Le di Fr F , et à la décision de la conférence des présidents du 1#* ju 
M. le président, \ it du dépou nent du scrutin: 1952, il y a lieu d'inscrire cette sfaire. sous réserve qu' 
Nomhré d PR D ARE cn it pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
Moionité ob UN CT ER ET CE "0 séance suivant la séance d'aujourd'hui. 
big Le rapport de la commission de la marine marchande et 
P PliOn .....sosse 100 pèches sur le projet de loi ratifiant la convention intern 
COFS sosscsccsavensos: 208 nale sur les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest à 6lé mis 
. distribution aujourd'hui (deuxième inscription) (n° 1911 
, pi 3837-3163). 
J Vo tordre du jour Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision da 
M. Jules Ramarony. J ls M dut la conférence des présidents du 24 juin 1952, ya lien d'ins 
crire celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
M. le président. } l'u lemande de scrutin. tète de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
J la séance d'aujourd'hui. 
d e Le rapport de la commission des moyens de communica! 
M. le président. | » demande plus à voter ? et du tourisme sur les propositions de résolution: 1° 
Le serut L« Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues, tenant à 
MM. ‘ s font le dépouillement des ? tes.) inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures uli! 
M, le président. \ iltat du dépouillement du scrutin : pour fixer à 50 p. 100 la réduction du billet S. N. C. F 
3 congés annuels à tous les jeunes travailleurs salariés, de 14 à 
Nom! 1 NS cms iii . 513 21 ans: 2° de M. Gabriel Paul, tendant à inviter le Gouverne- 
Ma RS users. 257 ment à faire accorder aux jeunes de moins de 21 ans, pour 
nn 10 le vov ige aller et retour à | rene de leur congé payé U 
Pour l'adoption... o 4 réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de la S, N. C. F. à 
PPTTT . 103 : ‘ toi H nr ? Î os 4172 410f. 
mis en distribution aujourd’hui (n°* 3153-3196). 
L'A * Conformément à l'article 36 du règlement et À la décision de 


5 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M, le président, \ mbhlée au v a désa »rd 
&u \ } [] | e lui e 
M l les 4 pat 
ten { à À \ Réunion 
des Î , | û il les 
LL 1 1 »] e 
ä 

| . a de 
] \ la & 1 I lu an 
ci | jo 

ses 
REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESENVE QU'IL KN'Y AIT PAS DEBAT 
M. le président pren * séanre du jeudi 4 juillet, 


\ ll lu jour, sur opposition du 
à l'article 37 du réglement, le 
le M. Moisan portant 


familiaux (n° 264:- 


Br 4 
’ 





la conférence des présidents du 1{* juillet 1950, il y a 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas d 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance su 
| l'aujourd'hui. 


la seance 


} 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, !a 
co:férence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu 
n'v ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième } 
de séance : 

I, — Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 8 juillet 192: 

Le: propositions de résolution: 1° de M. Regaudie et plu 3 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à pr 
toutes mesures utiles pour lutter contre la fièvre ph 
2e de M. Lenormand et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures propres à 
rayer l'épizootie de fièvre aphteuse qui sévit en de nombreux 
lépartements; 3° de M. Védrines et plusieurs de ses collègu 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir les crédits, = 
ee par les décrets du 28 avril 1952, et qui étaient dest 

la prophylaxie des maladies contagieuses d l 


es animaux et 
services vétérinaires, et à prendre les mesures propres à 
enrayer l'épizootie de flèvre aphteuse qui sévit dans de n- 
breux départements; 4° de M. Maurice Frédet, tendant à invi 
le Gouvernement à prendre toutes mesures pour reconstitu 
stock de vaccin nécessaire à La lutte contre l'épidémie de {icvr 





œ@t 
ten 
CI 


au 
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— 
aphteuse ; 5e de M. Paquet, tendant à inviter le Gouvernement Le projet d nt le Président de la République à 
à prendre toutes mesures utiles pour lutter contre la fièvre ratifier la convention 1 ternationale du travail n° {tx \cer- 
aphteuse et à | if des crédits suffisants afin de venir en nant l'égalité de rémunération entre la main-d'œux ILAS- 
aide aux agricu teurs (n° 186-2900-3468-3620 3SS7-390$) ; ‘ cuisine et Ja main-d'œuvre féminine pour travail de valeur 

La proposition de loi de M. Paul Coste-I loret tendant à abroger égale (n°5 3412, 3820); 
l'article 1* de la loi du 3 février 1941 et à vemeilre en vigueur HILL. — Suivant la distribution du ranvort nnlémentaire * 
les articles 67 à 74 du code du vin pour assurer 1 assallliSsCIne ni la proposition de loi M. I “ P 7" Le de cçoe ral 
total du marché du vin (n°° 3917-4002); | lègues. tendant à js | cit c nttcte Abe ss 
La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à faire De dise pislires D cl gr oeil 
bénéficier les combattants d'In lochine et de Corée de toutes les un êrhe. Le hu = a TP gg ) 4 HE 
dispositions relatives aux combattants (n° 354-3926) : u à A . Le is » LE 
- x t da Ini frannanrt fait Our } tiont IV. — Suiva tribu | 
La proposiuio!] Qt 101 rapp rt lait au cours « la pe Cu A | Re \ La é 
législature) tendant à la titularisation par promotion des éièves | a pro] 
des écoles normales d'inslituteurs (n° 1950) ; CRU È ( , \ 
La proposition de loi de M. Alfred Coste-Floret et plusieurs | J 1 | 
de ses collègues tendant à faire bénéficier d'une 4 mgation aenle 34 \ M] | 
de limite d'âge les candidats particulièrement éprouvés par les € tre S ; l Î | : 
circonstances de guerre (n° 2993-3959) ; La proposition le M. D 
La proposition de résolution de M. Hippolyte Ducos tendant à lègues, te dant à LE 
viter le Gouvernement à prendre irgence des mesures pour et un M "ASE : 
aue les locaux du musée Eugène-Delacroix qui risquent lu La prop 1 M. Mout et ] 
fuit d'un projet de vente en cours de réalisation — d'être lèg les, U lt au } Lt intég X 
soustraits à leur destination, soient acquis par l'Etat et 1 $ GIHICIEFS, à | Ü 
en toute propriété à la réunion des musées nationaux (n°° JXS0- sueLes pu | r €a] et à l'al 13 
# “& et 145 de lourd nce 1 W4S du 11 i Le N, 
Les propositions de loi: 1° de M. Cagne et plusieurs de ses J121); . 
collègues tendant à créer en 1952 au moins 1%) posté l'inst Î Fr pu; x 1 L lait pre 
tuteurs et d'institutrices dans le département du Rh cédente Û l | ( IE 0. 
«) postes au moins à chacune des années suivantes ju aivCIaré uu l l | ae 
4956: 2° de M. Billoux et plusieurs de ses collègues tendan Montélimar ; 2° à] S niece 
ace 120 postes d'instityti es et d instituteurs dans le dé: r | 1 1 1 t {ra X 1 1 | 
tement des Bouches-du-Rhône en 1952 et au moins 100 po r( Tia TiX dE x | 
chacune des années suivantes jusqu'en 1956 (n° 2732 . La proposition de résolu » M. ( et ] 
46) ; di s Co, ( p} t ai t le ( x + 
La deuxième lecture du projet de loi sur l'utilisation théra aer la gratuité des 1 IX EiCVES lai 
peutique du sang humain, de son plasma et de leurs dérivés sage pupnes (n 103 | ; 
{n* 374-950) ; La proposition de le M. Alfred Cost de 
La proposition de résolution de M. André Liautev tendant à ses colègues, tendant à accélérer Ja pr iure devant la ju- 
inviter le Gouvernement à rétablir le texte de l'article 1° de la ridiction des prud hommes (n° 1944, JM). 


loi du 31 mars 1918, dans le décret n° 51-469 du 24 avril 1951, 

portant codification des textes législatifs concernant les pen- 

sions militaires d'invalidité (n°* 1700-3629) ; = 7 — 
La proposition de loi de M. André Mancey et plusieurs de ses 

collègues tendant à modifier l'article 23 du décrel n° 46 1433 AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE LS 

au 14 juin 1946 portant application de la loi du 14 février 1946 

fixant le statut du mineur (n°* 150-3703) ; Te | 
La proposition de loi de M. Gazier et plusieurs de ses collè- M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 

gues tendant à fixer le statut du personnel de Ja caisse natio- Conseil de la République, un Avis conorme sur le projet de 

vale de l'énergie (n°* 2513-3970) : lai partant déclassement de la section Port-Boulet-AVoine-Beau- - 

mont, de la ligne de Port-Boulet à Port-de-Pil 


Les propositions de loi: 1° de M. Draveny et plusieurs de ses Ve 
: Acle est don le cet avis conforme. 


collégnes tendant à compléter la loi du 26 juillet 1925 sur les Hs 'A + | is ù 
chambres de métiers par l’établissement en faveur du personnel + D tr r lopté par LAS DOCS NAUONAIe Ans 58 SEARCe 
au avril 1952, Célant devenu définitif, ra transm iu GOU- 


de ces organismes d'un statut obligatoire ; 2° de M. Méric, séna- 


teur, et plusieurs de ses collègues, tendant à compléter la loi vernement aux ins de promulgation. 









du 26 juillet 1925 sur les chambres de métiers par l'établisse- J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
ment, en faveur du personnel de ces organismes, d'un statut République, un avis conforme sur le projet de portant 
chligatoire (n°° 1812-1723-3637) ; déclassement de Ja se-tion Amélie-les-Bains-Arl -lech de 
La proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collè- la ligne d'itérêt : ral d'Elne à Arles<ur-Tech, 
gues tendant à modifier la législation sur les conseils de Acte est donné de cet avis conforme 
pruc'hommes et, en conséquence, à modifier les articles 2 et Le texte adopté par F'A nb Lationale dans sa ice 
103 du titre I du Jivre quatrième du code du travail (n° 1608- du 1° avril 1952, étant devenu définilif, sera tra i G 
J 140) ; vérnemeal aux fins de pron l 
La proposition de résolution de M. Bouthien et plusieurs de J'ai reçu, transmis par M. le ] lent du Co l de la 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à fixer les con- Ré] ublique. un avis confo me sur pro t de ! torisar 
uiiions du travail des ouvrié rs, employés et cadres occupés dans le Prés } t à R 1] it fi I l n entré Le ; 
l +4 bases ailliés installés sur le territoire français Etats pa ües au trait : : l'Atlantique-No: | sur le statut de 
I. — Suivant la distribution du rapport: nr: te ect d be | à À | ” # - L Æ. luute 
La deuxième lecture du projet de loi relatif aux radio- ] ne vte Fe né pese VA sen 1,1 " er CO , 4 « ! na 
( nents artifi iels n° 3795 n nt | : Pr, . t ! à . w- if à pes t un | { 
Le projet de loi portant ouverture de crédits pour l'octroi ES CU sil 
d'une subvention spéciale destinée au collège français de Pon- — ronde. sep cases 
di héry (n° 3771) : «4 3 J il ] ] Î ns } M. 1 pri | t à \ L Ù Ja 
La proposition de loi de M. Babet tendant À remettre en R publiqu avis « TT ir un projet de loi autorisant 
vigueur dans les départements de la Guadeloupe, de la Mar- le Président de la Répuhiique à ratitier pro : relatif à 
1m [ue et de la Réun on, les à sposiil ins des articles 1573 À la s slldiis at ( LU \ \ j sepl e 19:19 
119 du code général des impôts relative à la perception de la Acte est do le cet forn 
laxe Jloca:e additionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires Le texte aïopt l'AS 6 
° 3081) : du 8 juillet 1952, étant devenu définitif, sera ti mis au G 
: La proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses col- vernement aux fins de promulgation. 
‘eues, tendant à modifier les dispositions de la Joi du J'ai reçu, tr is par M. le président du Cor 1 de Ja 
2 août 1948 permettant la revision du prix de certains baux République, un avis conforn ir la n d ù tendant 
à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus à compléter les positior la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 
Del on artisanal (n° 1156, 3824) : our étendre le bénéfice de la sécurité s le aux aveugles de 
la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses col- a Résislan 
tgues, tendant à compléter la loi n° 51-1372 du 1% décem- Acte est donné de cet avis conforme 
bre 1951 tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir Le texte adopté par l’Assemblie mationale dans sa séance 
AUX expusions de certains oçcupants de bonne foi (n°° 3503, du 24 juin 1952, étant de 1 définitif, sera transmis au Gou- 


J09) ; vernemicnt aux fins de promulgation 
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—f— 
RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Paul 
Coste-Floret déclare retirer la demande de discussion d'urgence 
qu'il avait formulée le 2 juillet 1%2 pour sa proposition de loi 
tendagt à abroger l'article 1* de la loi du 3 février 1941 et à 
remettre en vigueur les articles 67 à 74 du code du vin pour 
assurer l'assainissement total du marché du vin (m° 3917). 

Acte est donné de ce retrait qui va être notälié, 


—- n — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission de l'éducation nationale 
demande à donner son avis sur la proposition de loi (n° 3696) 
de M. Jean-Michel Flandin et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à abroger la réduction de crédits prévue au chapitre 5000 
du décret n° 52-438 du 28 avril 1952 portant application de 
l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice 192 (éducation 
hationale) et concernant le centre national de la recherche 
scientilique, dant l'examen au fond a été renvoyé à la commnis- 
sion des linances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
fra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil, 
munistre des finances et des aïflaires économiques, un projet 
de loi portant ouverture de deux comptes spéciaux du Trésor 
et ouvrant au ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme et au ministre de l'intérieur, des crédits d'engage- 
ment au titre du fonds spécial d'investissement routier. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4011, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment } 

J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi relatif aux sociétés coopératives ouvrières d 
production. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4015, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 


el de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


= 1 — 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président, J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat au budget 
une lettre rectificative au projet de loi portant ouverture de 
crédils sp iux d'exercices clos et d'exercices périmés 
{n° JM 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 4016, distri- 
buée et, s'il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
ue fitian 1ss ment.) 

on 18 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Anthonioz une proposition de 
Joi tendant à modifier l'article 6 de l'ordonnance du 13 octobre 
1945, relative aux specta les. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4008, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Edgar Faure une proposition de loi tendant à 
! r les conditions dans lesque iles les producteurs d'énergie 
élect e exclus de la nationalisation peuvent écouler leur pro- 
auct 

La propasition de loi sera imprimée sous le n° 4009, distrt- 
1 n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
1 tion irdustrielle issentiment 

J'ai reçu de M. Camphin et plusieurs de ses collègues une pro- 
po:!! e loi tendant à fixer À 38 heures 40 minutes la 
durce | lomadaire du travail dans les mines sans diminution 
u 

| le | ra imprimée saus le n° 4013, distribuée 
et, n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de ls 
grouux | \ industrielle, Assentimené.) | 





a 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi à 
pour ohjet de modifier la loi du 31 mai 1933 et d'assurer 
mêmes prestations de l'Etat pour le complément des retr; 
mutualistes des anciens combaîtants de 1914-1918 que p 
anciens combattants de 1939-1945. 

La proposition de lai sera imprimée sous le n° 4018, distri. 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commiss « 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Badie une proposition de loi tendant au : 
chement des compagnies républicames de sécurité au m » 
de la défense nationale au même titre que la gendarmere 4 
la garde républicaine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4019, disu 1e 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission à 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Vaientino et plusieurs de ses collègues a 
proposition de loi tendant à l'application dans les départemc 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la !: 1. 
nr) de la loi du 22 août 1946 fixant le régime des prestains 
familiales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4020, distribuée 
et, s'il n y a pas d’epposition, renvoyée à la commission du tr 
vaii et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gazier et plusieurs de ses collègues une prino- 
sition de loi tendant à l'organisation du travail à domicil: 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4021, distribua 
et, s’il n y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du ! 
vail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Cavelier, Bourdelles et Le Cozanet une ;r0- 
osition de loi tendant à préciser le régime fiscal des avicul- 

urs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4027, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, lassentiment.) 


PB RE 


— 13 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai reçu de Mme Roca et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter e 
Gouvernement à prendre toutes mesures utiles en vue de 
soudre la crise + frappe les diverses branches industrelies 
du vêtement et de la chapellerie en France. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1), 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à octroyer un secours 
médiat et à indemniser les victimes de l'orage de grêle du 
3 juillet qui a détruit les récoltes dans diverses communes du 
département de l'Allier. 

La pres de résolution sera imprimte sous le n° 4 
distribuée et, s’il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la 
mission des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. de Moro-Giafferri et plusieurs de ses colleyues 
uue proposition de résolution tendant à reviser les articies !* 
à 106 de la Constitution du 27 octobre 1946 en vue de rétabur 
la Constitution de 1875. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 40 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lale un rapport, fait au 
nom de la commission de l’agriculture, sur la proposition de 
loi de M. Lalle tendant à réglementer les plantations forestières 
(n° 2893). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4014 et distribué. 

J'ai reçu de M. Tourné un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des boissons, sur la proposition de 
résolution de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à ramener le montant des impo:s 
et taxes qui frappent les vins à un coefficient d'augmentation 
égal à celui du coefficient d'augmentation du prix du vin par 
rapport à 1938, soit à un montant maximum de 500 franc au 
lieu de 1.195 francs (n°° 3297, 3587). 
Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 4025 ei 
distribué, 





jo 


ct 
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J'ai recu de M. Charpentier un rapport, fait au nom de la 
de l'agriculture, sur le rapport et le rapport sup- Erratum 


commission 
jémentaire fait au cours de la précédente législature, repris 


L {1 février 1952, sur la proposition de loi de M. Valay relative 
au concours donné par le crédit agricole aux sociétés d’exploi- 
tation rurale (n° 2599). | 

Le rapport sera imprimé eous le n° 4028 et distribué. 


SL 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de Mme Sportisse un avis, présenté 
au nom de la commission de l'intérieur, sur la groposition de 
Joi de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues tendant 
à déterminer le payement des prestations des aesurances ma- 
jadie, longue maladie, maternité aux ayants droit, résidant en 
Algérie, des salariés ou des assurés vo.ontaires algériens rési- 
dant en France (n°* 303, 2889). 

L'avis sera imprimé eous le n° 4022 et distribué. 


= 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur :e projet de loi com- 

étant l'article 37 de Pordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 
re. alive aux prix. 

L'avis sera imprimé sous le n° 4024, distribué et, s'il n’y 
a pas de rm renvoyé à la commission des affaires écono- 
niques. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Ré- 
publique, un avis sur le projet de loi relatif à l'interdiction de 
séjour. 

L'avis sera imprimé sous le n° 4025, distribué et, s’il n'y 
a pas d'opposilion, renvoyé à la commission de la justice et 
de législalion. (Assentiment.) 


ss es 
ORDRE DU JOUR 


vingt et 


M. le président. Aujourd'hui, mercredi 9 juillet, à 
une heures, séance pub.ique : 


Vote du projet de loi n° 3401 portant modification à la loi 
du 30 mars 1928 relative au statut du personnel navigant de 
l'aéronautique (n° 3880, 3925. — M. Henri Bouret, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 3898 relatif à l'amélioration de 
la situation d'anciens combattants et victimes de fa guerre 
(n° 3924. — M. Darou, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 


pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 3915 et de la lettre rectificative 
n° 3922 au projet de loi tendant à l'ouverture d'autorisations 
de programme et de crédits de payement en vue du rétablis- 
sement des communications interrompues à la suite des 
dations et tempêtes maritimes survenues dans les départements 


du Sud-Ouest pendant l'hiver 1951-1952 et de la réfe: 


inon- 


tion des 


{ ages de défense contre les eaux et des ouvrages d'intérêt 
pub (n° 3929. — M. Charles Barangé, rapporteur général) 
is réserve qu'il n°y ait pas débat) ; 
Discussion du projet de loi n° 3127 portant modification de la 
ln n° 47-1366 du 23 juillet 1947 modifiant l'organisation et la 
procédure de la cour de 


cassation (n° 3849. — M. Heur;:-Louis 
Grimaud, rapporteur) ; 

Suite de la discussion : I. du projet de loi relatif au contrôle 
des ententes professionnelles ; H. des propositions de loi: 1° de 
M. Henri Teitgen, tendant à réglementer les ententes écono- 
miques, à interdire celles qui sont contraires à l'intérêt général 
el à conférer à celles qui s'avèrent licites un statut légal ; 2° de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser le 
contrôle des ententes professionnelles : 3° de M. Louis Vallon et 
piusieurs de ses collègues, sur le contrôle et la réglementation 
des ententes industrielles et commerciales (n°* 496-2145-3085- 
933-3721-3753. — Mme Poinso-Chapuis, rapporteur). 

La séance est levée 

La séance est levée Le mercredi 9 juillet, à six heures trente- 
ing minutes.) 

Le Chef du sérvice de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LAIssY. 








extenso de la 1® séance du 3 juillet 1952 


au compte rendu in 


ELECTIONS PRUD'HOMALES (L. 399). 


Page 3453, 1" colonne, article 2 
A la derni 1g 1 troisième alinéa (2 du texte modifie 
catif proposé ] l'article 23 du livre IX de du travail, 
Lire: « 2 févr 1852 
Erratum 
au ct ple rendu in extenso de la 1" séance 

du jeudi 3 juulet 1952 

Page 3453, 2° colonne, fin du % alinéa: 


Au lieu de: « réparation du plutonium », 
Lire: « séparation du plutonium ». 


Errata 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 3 juillet 1952. 
PRIX DES BAUX A FERME (L. n° 405) 


1° Page 3481, 2° colonne, 


À la deuxième ligne du premier alinéa de l’article unique, 


Lire: « … par la loi n° 48-2010 du 31 décembre 1948, 

29 Page 3486, 2 onne, 8° alinéa er pa tant du ba CN 
dement de M. de Félice), 2% ligne, 

Lire : « 1% int déjà fait l'« bjet » 





Errata 
au compte rendu in extenso de La 1"® séance du 4 juillet 1952. 
IL. — PERSONNELS MILITAIRES DE LA DÉFENSE NATIONALE (L. n° 418} 
Page 3519, 2colonne, 
A la deuxième ligne du deuxième alinéa (art. 5), 
Lire: « … modifiée par la loi n° 51-6S0 du 24 mai 1951... 5, 
Il DÉPÔTS DANS LES CAISSES D'ÉPARGNE (L. 420) 
Page 3920 jre LUZ | )in16 
Rétablir le texte de l’arti ique ainsi qu'il suit: 
1 
Article unique. — Le premier alinéa de l'article 10 du codé 
des caisses d'« pargne est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Le compte ouvert à chaque dépo:ant peut, sauf par la 
capitalisation des intérêts, dépasser le montant de 400.09 
francs 
Le resté de ] ir le san changement 
II. CRÉATION D'UN OFFICE FRANCAIS DE PROTECTION 
DES RÉFUGIÉS ET APATRIDES (L. n° 425) 
a) Page 3531, % colonne, 
A la quatrième ligne du premier alinéa de l’article 4 bis, 
Lire: « haut commissaire des Nations Unies pour les réfu- 
les... », 
b Page 3533, 1" colonne, 
Réunir en un seul alinéa les deux derniers alinéas, 
2° colonne, 

Réunir en ut ceul alinéa les € nquieme et sixième a! néas 
IV. ALLOCATION DE VIEILLESSE DES PERSONNES NON SALARIÉES 
L. n° 427) 

Page 3556, 2: lonne 


A la première ligne du quatrième alinéa du texte proposé 
pour l'artiele 40, 
Lire: « Pour l'organisme visé... », 
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Erratum 
on comple rendu in extenso de la 1°° séahce du 4 juillet 1952. 





Page 3548, 2 colonne, 5° alinéa en commençant par le bas: 

Lire à l'observation de M. Raymond Dronne : 

« M. Haumond Dronne. Dans le cas présent, il s'agit d'unèe 
retraite el non pas d'une mesure d'assistance », 





Erratum 
au Journal officiel du samedi 5 juillet 1952. 
Débats parlementaires, Assembiée nationale.) 


= ——— 


Page 2612, 2% colonne 

Rétablir comme suit le texte ayant trait à la pétition n° 36: 

« Pétition n° 236 du 10 mars 1952, — M. Georges Valantin, 
ex-directeur des services de la police judiciaire de la sûreté 
nationale, 17, rue Saint-Rormain, Paris, demande à étre rétabli 
dans ses fonctions. 

«x M. Paul Coste-Floret, rapporleur. 

« Happort. — La commission décide de renvoyer cette péti- 
tion à l'examen de la commission de l'intérieur. — (Renvoi 
à la commission de l'intérieur.) ». 


CLS PL SPL SPP SPP PL P SL PP PPPPPPP PPS 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Pierre Souquès, tendant à la création d'un comité inter- 
professionnel des vins d'appellation contrôlée de Touraine 
(n° 3927). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
5 juillet 1952. 


Le président Au conseil des 


ministres 


à Mon ur le présent de l'Assemblée nationale, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 2 juillet 1952 par M. Sou- 
quès pour sa proposition de loi tendant à la création d'un comité 
ant rpi [ mnnel des vins d'appellation contrôlée de Touraine, 

J'ai 1 eur de vous faire connaître que l'ordre du jour arrêté 
par l'Assemblée nationale au cours de sa séance du fe juillet ne 
permet } tu Gouvernement d'émettre un avis favorable à l'égard 
de { demande de discussion d urgence 

Signé: ANTOINE Pinay. 
2e Avis de la commission intéressée. 
Par 8, le 4 juillet 1952. 
M eur le prés it, 

J'ai 11 ur de vous faire connaître que la commission des bois- 
1 da sa séance de ce jour, a, conformément au 3° alinéa de 
l'article 62 du règleme à l'unanimité des % membres présents, 
accepté l'urgence pour la proposition de loi (ne 3927) de M. Pierre 
ouques ! int à la création d'un comité interprofessionne] des 
y URL e de Touran 

\ t agréer, mot ur le président, l'assurance de ma haute 
<o icra 


Le pré lent de la comm ssion, 
Signé: Panurre Monix, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proprosition de loi de 
M. Raphaël Babet tendant à remetire en vigueur dans Îles 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réu- 
nion les dispositions des articles 1573 à 1579 du code général 
des impôts relatives à la perception de la taxe locale addition- 
nelle aux taxes sur le chiffre d'affaires (n° 3981). 


s de M, Le président du conseil. 


2° {r tS de la commisSsto?r intére ssée. 


& juillet 1952. 






M we le président, 

Je n | de porter à votre connaissance que, dans sa séance 
de \ comm nn de l'intérieur, faute de quorum, n'a pu se 
prononcs \ demande de discussion d'urgence de la proposition 
de St) de M Babet tendant à remetire en vigueur dans les 





PER 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réur 
dispositions des articles 1573 à 1579 du code général des impot 
tives à la perception de la taxe locale additionnelle aux taxe: 
chiffre d'affaires. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance 4 à 
haute considération. 
Le président de la comm 


Signé: Conpoxnien 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Dufour et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à inviter le Gouvernement: 1° à ouvrir un crédit excep- 
tionnel de 250 millions de francs destinés à indemniser les 
victimes des inondations, de Ga grêle et autres calamités 
à la suite du violent orage qui s'est abattu dans certaines 
communes des Hautes-Alpes, notamment à Gap, le vendredi 
27 juin 1952; 2° à accorder aux sinistrés l'exonération de 
leurs impôts; 3° à mettre des crédits à faïble taux d'intérêt 
à la disposition des sinistrés pour les réparations et aména- 
gements des dommages causés (n° 3948). 


1° Avis de M. le président du conseil, 
8 juillet 1952. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationa'e, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de dis 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 3 juillet 19 
par M. André Dulour, temdant à inviter le Gouvernement: 1° 
ouvrir un crédit exceptionnel de 250 millions destinés à indemni 
les viclimes des inondations, de la grêle et autres calamilés à 
suile du violent orage qui s'est abattu dans certaines comm 
des Jautes-Alpes, notamment à Gap, 'e vendredi 27 juin 1: 
20 à accorder aux sinistrés l'exonération de leurs impôls; 5° à 
mettre des crédits à faible taux d'intérêt à la disposition des 
sinistrés pour les réparations et aménagements des dommages ca 


s6s. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour ar 
par l'Assemblée nationale au cours de sa séance du 3 juillet 1%? 
ne permel pas au Gouvernement d'émettre un avis favorab'e à 
l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 


Signé: ANTOINE Pixay. 
20 Aris de la commission intéressée, 


Oppo ition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. René Kuehn tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder un crédit de secours de 200 millions aux 
exploitants sinistrés, le 2 juillet 1952, par faits de grêle dans 
les communes d'Ammerschwihr, Sigolsheim, Bennwihr, Mit- 
telwihr, Ostheim et environs dans k Haut-Rhin (n° 3947). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
8 juillet 1952. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale 


Vous avez bien vonlu me communiquer la demande de di<- 
cussion d'urgence déposée au début de la séance du 3 juil- 
let 1952 par MM. René Kuehn, Bourgeois et Ritzenthaler, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder un crédit de secours 
de 200 millions aux exploitants sinistrés de l'arrondissement 
de Ribeauvillé (Haut-Rhin). 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour 
arrêté par l’Assemblée nationale au cours de sa séance Ju 
3 juillet 1952 ne permet pas au Gouvernement d'émettre un 
avis favorable à l'égard de cette demande de discuss: 
d'urgence. 

Signé : ANIOÏNE P'NaY. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 
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Se" LE te" “ dot 
— 3° Substituer à l'ordre du jour prévu pour les séar ae 
Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- jeudi 10, après-midi et soir rure du jour Suivant 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de Projet de loi m geant le mandat des membres de l’Assem- 
résolution de M. Boisdé tendant à inviter le Gouvernement à te représentative Etal nents d ( e 
proroger jusqu'au 31 juillet 1952 la date du délai limite des ee, Le _ de os cet don Se D ii. 
déclarations  rectificatives en matière d'amnistie fiscale Ja oi du 31 pe nn . RAR ÆS 
(n° 3980). Projet de modifiant l’article 30 de ! 1 31 mars 1928 
concernant les obligatior mposées aux f1 s recrut par 
A le ÿ " 6e e& 1 t ré 
1° Avis de M. le président du conseil. mn >. 7 
sn È + ; ; 1 ' : t…1 bsdes ù ° 
8 juillet 1952. der dx grue de LEE 
Interpellations sur le repos hebdomad ns li \ a 
Le président du conseil des ministres de détail: 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. Suite de la discussion: 1. Du projet di latif au trôle 
C des ententes profs nnelles; IL Des mn JE {° De 
vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- M. Henri Teitgen tendant à réglementer snfentes 
sion capes déposée au début de la séance du 4 juillet 1952 par ques, à interdire celles qui s nt contraires à ntérêt général 
M. Boisdé, tendant à inviter le Gouvernement à proroger jusqu'au M À contrer à celles en s’avivent elles mn ctatnt lool le 
#1 juillet 4952 la date du délai-limite des déclarations reclificatives M G: pee per ni ele, je dde nr cpiict d - és. PR - 
en matière &’amnistie fiscale. M. Ua7 _ et p or onde de ses « JHICSUES tendant à orpamiser 16 
J'ai l'hohneur de vous fase connaître que l'ordre du jour arrêté contrôle des ententes professionnelles; 3° de M. Louis Vallon et 
ar l'Assemblée nationale au cours de sa séance du 4 juillet 1952 plusieurs de ses collègues sur le contrôle et la réglementation 
ne permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable à des ententes industrielles et commen es (n° 496-214 SG 


l'égard de cette demande de discussion d'urgence, 
Signé: ANTOINE l'INAY, 


20 Avis de La commission intéressée. 
Opposition tacite, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de MM. Bénard et Aubin tendant à inviter le Gouver- 
nement : 1° à ouvrir un crédit exceptionnel de 250 millions de 
francs destiné à indemniser les victimes de l'orage et de la 
grêle qui ont causé d'importants dégâts dans le département 
des Hautes-Alpes ; 2° à accorder aux sinistrés la remise de leurs 
impositions ; 3° à venir en aide aux collectivités locales pour 
la réparation des dommages causés (n° 3119). 


1° Avis de M. le président du conseil, 
5 juillet 1952. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion c'urgence déposée au début de la séance du 2 juillet 1952 par 
MM. Bénard et Aubin pour leur proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement: 1e à ouvrir un crédit exceptionnel de 
220 millions de francs destiné à indemniser les victimes de l'orage et 
de la grêle ee ont causé d'importants dégâts dans le département 
des Hautes-Alpes; 2° à accorder aux sinistrés la remise de leurs impo- 
sitions; 3° à venir en aie aux collectivités locales pour la répa- 
ration des dommages causés. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour arrêté 
par l'Assemblée nationale au cours de sa séance du 1*+ juillet ne 
permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable à l'égard 
de celle demande de discussion d'urgence. 

Signé : ANTOINE PiINAY, 


2° Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 


—— ——— —+0.— 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 8 juillet 1952.) 


Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le mardi $ juiilet 1952 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
£ jupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée d’amé- 
nager comme suit l'ordre du jour fixé pour la semaine du 
S au 11 juillet inclus : 

1° Tenir séance ce soir après minuit pour achever la dis 
Sussion des interpellations agricoles ; 

2 Retirer de l’ordre du Jour de la séance de mercredi 9, soir, 
liseussion des projets de loi: 1° sur l’aide à l'exportation; 
elatif au développement des crédits affectés aux dépenses 

Ge mobilisation industrielle et de protection civile (n° 3816); 











3033-3721-3703 

Proposilions de loi: 1° de M. Louis Rollin et plu irs de ses 
collègues ayant pour objet de modifier et de compléter la loi 
n° 51-18 du 5 janvier 1951 portant amnistie; 2° de MM. Isorni 
et de Saivre tendant à l'amnistie des faits dits de collabora- 
tion et à la suppression de l’indiguité nationale ; 3° de M. Peytei 


portant : 1° amnistie en faveur de certa s personnes poursut- 
vies ou condamnées pour faits visés par le ordonnances des 
18 novembre 1944, 28 novembre 1944 et 26 décembre 1944: 


2° abrogation de l’article 18 de l'ordonnance du 21 avril 1944 
prévoyant l'inéligibilité; 3° revision de l'épuratiqn administra- 


tive; 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 


modifier la loi du 5 janvier 1951 relative à l'amnistie; 5° de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègu tendant à accorder 
l'arministie aux résistants de M. Jacq Debû-Pridel., séna- 


L L] . nl 
teur, tendant à accorder le bhénéfi de unnistie: 1° aux 
anciens combattants et anciens résistants de la guerre 1939. 
1945; 2° aux travailleurs condamnés pour faits de grève À 
certaines catégories de délinquants prunaircs (n°% 165-007-554- 
2448-2631-715-3573-4001 

4° Inscrire en tête de la séance de vendredi 1{, matin, la dis- 
cussion des affaires suivantes: 


Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de mobilisation industrielle et de protection civile 


(n° 3816) ; 

Projet de loi portant ouverture d'un compte spécial du Tré- 
sor (exécution des accords conclus avec les gouvernements polo- 
nais, tchécoslovaque, hongrois et vougosiave) relatifs à l'in- 
demnisation des intérêts francais (n° 2499) : 

Frojet de loi portant ouverture d'un compte spécial du Trésog 
(compte d'exécution de la convention financière franco-belge) 
(n° 4000) ; 

Projet de loi portant ouverture de deux comptes spéciaux du 
Trésor et ouvrant au ministre des travaux publics et du tourisme 
et au ministre de l’intérieur des crédits d'engagement au titre 
du fonds spécial d'investissement routier (n° 4014); 

Projet de loi portant modification de la loi n° 47-1366 du 
23 juulet 1947 modifiant l'organisation et la procédure de la 
cour de cassation (n°* 3127-3849) ; 

5° Préciser que les deuxièmes lectures prévues À l’ordre du 
jour de vendredi 11, matin, seront inscrites sur demande con- 
jointe du Gouvernement et des présidents des commissions 
intéressées et pourront être discutées également vendredi, en 
fin de soirée, l’ordre du jour de vendredi, après-midi et soir, 
n'étant pas modifié. 

En conséquence de la décision prise par l’Assemblée d'accor- 
der aux groupes jusqu'à cet après-midi, dix-huit heures, pour 
la remise de la liste de leurs candidats à l'Assemblée de 
l’Union française, la conférence des présidents propose de tenir 
une séance spéciale samedi 12 juillet 1952, à zéro heure, pour 
la ratification de ces candidatures. 

Enfin, la conférence des présidents propose à l'Assemblée 
d'inserire à l’ordre du jour de la séance de rentrée du 7 octo- 
bre 1952, à seize heures, la discussion: 1. — Du rapport fait 
au cours de la précédente législature sur les propositions de 
loi et la proposition de résolution tendant : 1° à modifier la loi 
n° 48-1360 du 1% septembre 1948 portant modification et codi- 
fication de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou oct aux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel et instituant des allocations de logement: 2° à insti- 
tuer un droit de préférence an profit des locataires ou occu- 
pants en cas de ventes d'immeubles par appartements; 
Il. — Des propositions de loi: 1° de M. Caveux, tendant à régler 
les rapports entre propriétaires de locaux d'habitation et loca- 


mt 
ipants de lo 
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taire: 1 occupants de bonne foi, en cas de vente d'immeubles 
var appartements et instituant un droit de préemption au pro- 
it des locataires et occupants de bonne foi; 2° de Mme Rabaté 
et plusieurs de ses collègues, tendant à interdire la vente 
d'irurmne ur appartements. (N°s 323, 1735, 2897, 3636.) 


En outre, la conférence des présidents à décidé d'inscrire 
sous } ve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
com] 1 in ertenso, sous la rubrique: « Inscription 
d'affaires suus réserve qu il n'y ait pas débat ». 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Vals a été nommé rapporteur du rapport (n° 2599) fait au 
cours de la précédente législature au nom de la commission 
des affaires économiques par M. Duforest sur le projet de loi 
tendant à ratifier le décret du 1% janvier 1949 précisant que les 
relations douanières entre l'Afrique équatoriale française et le 
Cameroun seront réglées par une convention approuvée par 
les hauts commissaires de ces deux territoires (repris le 
6 juin 1%2 par application de l'article 33 du règlement). 


+ 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi n° 3776) 
tendant à ratifier la délibération du 7 décembre 1949 de la 
commission permanente du grand conseil de l'Afrique occiden- 
tale francaise complétant les dispositions du décret du 
{* juin 1932 portant réglementation du service des douanes 
itoire. 


14 


dans ce tert 

M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3777 
tendant à ratilier le décret du 1% mars 1950 approuvant une 
délibération prise le 22 novembre 1949 par l'assemblée cn 
sentative des Etablissements français de l'Océanie, demandant 
la modification du régime des déclarations de cabotage des 


marchandises, 


M. Vals à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 3780) 
tendant à ratifier le décret du 21 avril 1950 fixant la liste des 
produits originaires des territoires français d'outre-mer du 
deuxième groupe à régime non préférentiel admissibles en 
franchise des droits de douane à l'importation dans la métro- 
pole, dans les départements français d'outre-mer et en Algérie. 


M. André Hugues a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3788) de M. André Hugues portant réglementation de 
la profession d'importateur en produits alimentaires. 


M. Catrice a été nommé rapporteur de la pe de loi 
(n° 3799) de M. Catrice et plusieurs de ses collègues sur l'insti- 
tution de commissions économiques régionales, correspondantes 
du Conseil économique. 


Boissoxs 


M. Baurens à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 3641) de M. Baurens, tendant à organiser et financer la dis- 
tillation et le stockage en vue du vieillissement des eaux de vie 
d'Armagnac à appellation contrôlée (acquit jaune d'or). 


M. Delbez a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3789) de M. Delbez, tendant à modifier l'article 76 du code 


du vin. 


M. Delbez a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2856) de M, Fabre, tendant 4 moditier l'article 76 du code 
du vin en vue de réaliser l'assainissement du marché. 


M. Pierre Souquès à él£ nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3927) de M. Pierre Souquès tendant à la création 
d'un comité interprofessionnel des vins d'appellation contrôlée 
de Touraine. 





D'ÉFENSR NATIONALE 


M. Gilliot a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3931) 
moditiant l'article 30 de la loi du 31 mars 1928 concernant les 
obligations imposées aux officiers recrutés par la voie des 
grandes écoles militaires. 

M. Gilliot a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3932) 

{ 


modifiant les articles 7 et 69 de la loi du 31 mars 
ecrutement de l'armée. 


complelant € 
192 sui I 





EDUCATION NATIONALE 


Mile Dienesch a été nommée rapporteur pour avis de l4 7: 
position de loi (n° 3497) de Mine Vermeersch et plusi 
ses collègues tendant à instituer chaque année ] 
apprentis une deuxième session du C. A. P. dont l'exam 
fond a été renvoyé à la commission du travail et de la 
sociale. 

M. Raingeard à été nommé rapporteur pour avis de la 
position de loi {n° 3557) de M. Cordonnier et plusieurs 4 
collègues tendant à la création d'une bibliothèque nat 
Braille et d’une discothèque nationale à l'usage des av 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
famille, de la population et de la santé publique, 


M. Raingeard à été nommé rapporteur pour avis de !: 
position de loi (n° 3558) de M. Cordonnier et plusieurs de 
collègues tendant à la création d'un musée dans la m 
natale de Louis Braille, dont l'examen au fond a été ren 
à la commission des finances. 


M. Boutavant à été nommé rapporteur pour avis du rap; 
(n° 3761) sur la proposition de résolution (n° 3463) de M. Ga) 
Paul et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le G 
nement à accorder la gratuité des repas aux élèves des cent 
d'apprentissage publics, dont l'examen au fond a été ren: 
à la corumission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Doutrellot a été nommé rapporteur pour avis de Ja 
position de loi (n° 3494) de M. Gabriel Paul et plusieurs de « 
collègues tendant à instituer une prime mensuelle dite 
vacances aux apprentis des centres d'apprentissage p 


dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du av: 


et de la sécurité sociale, 





PRESSE 


M Guy Desson a été nommé rapporteur de la proposition 
loi (n° 3550) de M. Jean-Louis Vigier tendant à modifier l'art 
cle 19 de Ja loi n° 217 du 12 avril 1943 relative à la pubii 
par panneaux-réclame, par affiches et aux enseignes. 


Mme Degrond à été nommée rapporteur pour avis du rappoi 


(n° 3731) sur la proposition de loi (n° 3309) de M. Desson 
plusieurs de ses collègues tendant à fixer les conditions d'ami 
cation à l'Algérie de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946, portar 
transfert et dévolution de biens d'éléments d'’actif d'entrepri- 
de presse et d'information, dont l'examen au fonds a été 
voyé à la commission de l'intérieur, 

He > 





Proclamation d'un député. 


Il résulte du procès-verbal de la réunion de la commi-< 
de recensement du département de la Seine (2° circonscript 


le 


œ » 


— — 


7 


ee] 


en date du 6 juillet 1952, que M. Jean Legaret à été proclamé 


député de la Seine (2* circonscription) en remplacement 
M. Pasteur Vallery-Radot, démissionnaire. 


M. Jean Legaret est appelé à faire partie du 3 bureau auquel 


appartenait son prédécesseur. 
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Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





1° GROUPR DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANCAIS 
(112 membres au lieu de 113.) 


Supprimer Je nom de M. Bardon. 


2° GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 
L — (39 membres au lieu de 38.) 


Ajouter le nom de M. Montillot, 


IL. — Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement 
(7 membres au lieu de 8.) 
Supprimer le nom de M. Montillot, 
3° GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTI 
DE LA RÉSISTANCE 
(17 membres au lieu de 16.) 
Ajouter le nom de M. Legaret. 
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y 27 octobre 








ASSEMBLEE NATIONALE — 





SEANCE DU $S JUHLET 1972 3715 





Candidatures présentées par les groupes pour les 68 sièges de 
l'Assemblée de l'Union française à pourvoir par les membres 
de l'Assemblée nationale représentant la métropole. 


{ApP “ation de l'article 7 de la Constitution. des artiel L 5. 10 
"et nt de la loi ne 46-285 du 27 © tobre 1946 modifiée be 
59.761 du 3 juil'et 1952 et des articles 16 et 19 du règ 
L,_ — CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR LE GROUPE DU RASSEMBLEMI 
DU PEUPLE FRANCAIS 
(143 « uxdidat= 
jo En application du premier alinéa de l'article 2 de la loi 


du 27 octobre 1%46 (10 candidats 
MM. Roger Dusseaulx, René Fillon, Roger Frev, Claude Gun 
Georges Oudard, Achille Peretti, Jean Schneider, Raymend Sus- 
t. l'aul Theetten, Paul Troisgros ; 
En application du troisième alinéa 
ju 27 actobre 1946 (3 candidats 


y William Bazé, Maurice Kaouza, Pierre-Louis Berthaud. 


S 
D 


IE. CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR LE GROUPE SOCIALISTI 


(12 candidats 


{° En application du premier alinéa de l'article 2 de la loi du 
7 octobre 1946 (9 candidats 


MM. Paul Alduy, André Bidet, Armand Coquart, Guilla 
Detraves, Charles Dumas. Georges Gorse, Charles-Andi Julien 
Roger Lévy, Mme Paule Malroux. 

En appli ation du nisième alinéa de l'artiele 2 de Ja ' 
du 27 octobre 116 } candidats) : 

M. Charles Marguerite, Mme Emilienne Moreau, M. Oreste 


LE J ifeld. 


um CANDIDATS PRÉSENTES FAR LE GROUPE COMMUNISTE ET PAR 
LE GROUPE DES RÉPUBLICAINS PROGRESSISTES 


[2 indidats. 


1° En application du premier alinéa de l'article 2 de la lo 
du 27 octobre 1946 (9 candidats 
MM. Léon Feix, Elie Mignot, Georges 


lhévenin, Raymond 


Barbé, Mme Monique Lafon, MM. Marcel Egretaud, Georges La 
chenal, René Arthaud, Jacques Mitterrand. 

2° En application de troisième alinéa de l'article 2 de la 
du 27 octobre 1946 (3 candidats 

MM. Maurice Cart ue, Pierre Boiteau. Jean Paul Conti 

I - CANDIDATS PRÉSENTES PAR LE GROUPE DU MOUVEMENT 


REPUREICAIN POPULATRI 


10 cançidats 

L” En ip} li ition du prern et ilinéa le | rt Le 2 de La loi lu 
27 wctobre 146 S candidats) 

MM. Daniel Boisdon, Alfred 
nn, Emmanuel La Gravière, Mme Ant 
ges Le Brun Kéris, Kenneth Vignes 

2° En application du troisième alinéa de l'article 2 de Ja loi 
du 27 octobre 1946 (2 candidats 

MM. Joseph Fontanet et Robert Schmitt, 


Bour. Marcel Griaule, Alfred Jacob 


unette Le Ber, MW. Gear 


\ CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR LE GROUP 


ET RADICAL SOCIALISTE 
9 candidats.) 


REPFUBLICAINX HADBICAI 


1° En application du premier alinéa de l'article 2 de la Doi 
lu 27 octobre 1%46 (6 candidats 

LITE Auguste Rencurel, Omer Sarraut, André Laurent-Eynac, 
Jarques Perrier, Marceau Dupuy, Paul Berne, 


En application du troisième alinéa de l'article 2 de la loi 
du 27 octobre 1946 (3 candidats 
MM. Marcel Ribard, Yves Ramus, Louis Castex. 
\I CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR LE GROUPE DES 
INDEPENDANTS 


REFUBEICAINS 


6 candidats 

En application du premier alinéa de l'article 2 de Ja loi 
27 octobre 1946 (4 candidats) : 

MM. Miche! Aubert, Jules Daber, George: Riond, Mar 

Ec application du troisième 

1056 {2 candidats) : 

Bougenot, Maurice Dardelle. 


udinéa de l'article 2 de la oi 
. 


MM. André 


* 
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QUESTIONS CRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBII NATION A 
LE S JUILLET 
(AP! ] i 16 ) 

e Art. 94 : 

. Les queslior s dotvent Clre tres » marre ent 4 ge "1 ne 
comtenir aucun pultalio d'ordre 7n } (| pure ’ 
mérnent désignés » 

« Art. 97 — Les questions écnles sont publiées à la suite du 
coriple rendu in extenso, dans le mois qui suit celle pub thon, 
les réponses des ministres dorment également y être publiée 

« Les ministres ont toul "fois la fau ullé de d r pair que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exrceptionn d À 
au'ils réclament un délai supplémentaire pour rasse élé 
ments de 1eur réponse, ce délai supplémentarre n F peut « ‘“det 


un JAO1S + 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Finances et affaires économiques 


css. ” [RC M. Boutbien + 
s AU PEN L 1» j (Æ nb, de | M. le président du 

comseit, ministre des finances et des re TPE Ce le 

en | 1 i t dans i t l 
des ina S Urecuon de ja com BUTEEE DEEE | 1 
rappeler, onob-ta Us nolI<es & Vis l . es 
ervic I I [ ÿ! X 0 ni 
imés ès le l'a le d ta 19,1 et 

iva DEPEEE f ur | gr 
d'aptitud les a 1069, 1042, 1945 « \iva \ ! 1 
cérlains ager l e rotnim galere ie, 
le échelon à com lu 1 décembre 144 Ù \ compier du je. 
main de 1 | er &c1 mm; 17 mois apré Ù leuxièm i 
et enfin 0 mois plus tard au troisième é:helon: à d'autres di han 
ger de ss Ju d'« ‘Jon tou s ans. Dans la?! tive fn { 
envi re d QU | l issement moral « nat e! " 1e 
les agen ju on vu sous-chefs d { j Î in 
tan Ô » {f LES (! des M) (MAU 1 | ] 

1 1x « 0d 

4386. 3 juiliet 1952 M. Boutbien se férant aux répon:es 
données aux qu Is € 5 2274 el 32%, Journal officiel du 21 mai 
1952, pag 2307 et 2104, demar ide À M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques de lui faire con- 
PE # (l'adminisiration élan! en mesure de le faire; paragraphe 23 
de la réponse 2274 les renseignements sur les considérations avant 


à à la non-inscription 
2e échelon de 1932, des 
Î 


de !a 1re isse, 


in tableau d'avancement à !a fre classe, 
percepteu \s ts au tableau d'avancement 
tr échelon de 1949, avec des notes de grand COX 





sous numéros 164, 207, 22, 921, 29, 255, 238, d'une anci Lie 
rieure À eux qui figuraient sur ce même tableau 1919 
sous les uméros 8, 295, SN grand choix, 419 choix, et, 24, ancien- 
neté de 1956: et, qui fgurei.t au tableau de la qre classe, 9e he'on 
| 195? | ' 'f ' 1ON €, { 104 C et 12% A 























3716 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 8 JUILLET 1952 
4387. 3 let 192. — M. Boutbien se rélérant à la question 4309. — 5 juillet 1922. — M, Paul Coste-Floret expose à M. le pré. 
us \se le la Repub * e ét à la réponse qui y à sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
J l ofliciet du 5 février 1952, expose à M. le presi- que le décret du 2 juin 1946 dit en son article fe: « qu'i \ 


dent du conseil, ministre des finances et des affaires <conomiques 
iux questions nes 3774 et, 2399, Journal 











q 
0 1 21 mai 1952, que l'avis de la commission prévue à l'ar- 
! , ’ D, du ?2 juin 19%6 ne lait pas l'administration et 
’ f utre, en se situant au 1% janvier 1947 
( le la réu \ de la commission): 1° si l'administration parta- 
n nn susvisée: 2e dans la négative q els 
f pas admeétlre les emplois réservés, 

ter j er 1929, au bénéfice du D. précité: 3° dans 

] jus 4 nécessa ndiquer que cette 
€ \ est [ait de la commission, uniquement 

4388, 3 et 195? M. Boutbien cxpose à M. le président du 
conseil, minietre des finances et des affaires économiques que dans 
| \ te ne Y%3%6, Journal ofjiciel du 21 mai 
! e 1110 : L est indiqué que les commissions d'avancement 
} D, du 22 juin 1946 ont elles-mème renoncé aux compa- 
] rt 1 ‘1mpossibilhté qu'elles étaient de ; 
l | juelle mesuré ies anomalies qu'elles pouvaient constaler 

l j 0 pourraient provenir de la longueur des stages 
Î 1 défavorable dk ivancement, des restrictions 
que 4 Ù $ ent ayportées dans leurs desideraia ; lui pré- 
l »* celte mparaison s'est limmilée aux agé als non exclus caté- 
£ des dispositions du D. par sa laire d'application; 
‘ lu de vouloir comparer des ‘arrières puisqu'il s’agis- 

faire bénélicier d'un avancement d'échelon, ce que d'ail- 
leurs I tA fault très rapid ment et qui prouve v- les compare 
l tré mité 1 nombre que lesdites comparaïfsons ne 

(a ‘ Ju entr eux ui étaient appt lés à en bén ñ ler 
‘ jui en EE — exelus, done, d'origine différente et lui 
’ nment faire la commission précitée pour décider 
l \ séance du 1 jar vies: 1947: que le béné fe e des dispositions 
l t du 22 ju 1416 ne pouvaient être éte \du aux percepleürs 
Î mplo réservés entre dans les cadres après le 3 dé- 
‘ tu 1 vu des demandes motivées p sq le la circulaire du 

PL 1916 terd l itégoriquement la rédaction de ces 
« x compta! ant les em is réservés et que lesdites 

comn ont ren x comparaisons, Tous travaux posté 

zieur 1 15 janvier 1947 étant tenus hors de la présante question. 
4388. let 195 M. Briot expose à M, le président du 


conses, ministre des y et des affaires économiques, le cas d'un 
décédé laissant pour S ul et uni } le a r son fils et pour légataires 
Ù liers ses deux petits enfants "actif total de la succession 


+ lié 
s'élève à 3 millions de francs compre La notamment un immeuble 
estimé 1.200000 F légué aux petits-enfants, 11 reste à l'enfant seul 
héritier le surplus c'est-à-dire 1900000 F. L'abattement prévu par 
Ja Toi du 14 avril 1952 concernant son tils n'a pas été épuisé. MN lui 
Ü ses petits-enfants doivent payer des droits de suceession. 

4390 let 1902. — M, Charret demande à M, le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel 
est le texte qui prévoit l'exon éralion de l'impôt agi icole (direct) des 


jar vant moins de %00 m2; 2e dans l'affirmative, si ce texte est 
bu) | \igue Ur. 





a39t. S juiliel 1902, — M. Paul Coste-Floret demande à M. le 
president du ‘conseil, ministre des finances et des affaires économi- 


ques de bien vouloir lui faire connaître, compte tenu des dates de 
publication, de signature ap ès après présentation, à quelle date la 
commission prévue à l'article 40 du décret du 9 juin 19% s'est-elle 
réunie pour dresser le tabiean d'avancement des stagiaires nommés 
vercepteurs de ïe class Journal ufliciel du 16 juillet 1939) et fns- 
crilts quatre semaines après au tableau d'avancement pour Ja 
4, se (Journal ofliciel du 12 août 19%), sans services eflectifs dans 
l veau grade et si le procès-verbal de cette séance peut être 
c * 
an? ù et 1952 M. Paul Coste-Floret expose À M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
: } ours du 9 dé ‘embre 1937 ayant été 
aumés stagiaires et percepleurs de 4% classe, pour Ja plupart à 
compter du 3% juin 1939, ces n »minations ont été faites sous l’em- 


se du décret du 2% août 1%S8, Qu'à dater de leur nomination à 
lemmplai de percepteur de ke classe, ils se trouvaienk régis par le 
técret du 9 juin 1999 antérieur à leur nomination et, lui demande 
de bien vouloir lui faire connaître, toutes considérations d’entre per- 
e! où particulier à ur " catégorie d'agents mises à part et notam- 
t les raisons avancées dans la réponse à la question écrite 
% du 7 septembre 1951: 4° si l'article 40 du décret statutaire 


du 9 juim 19% autorisait la nomination à la #% elasse: 20 «ji ce 
mn le aultorisait la nomination à la 2° classe, intervenue 
" nze jours après la publication de la nomination anté- 


t ce sans service efleclif dans le nouveau grade de Ja 








adjoint pour la circonstance des représentants des catégorie: 
rèssées, désignés par le directeur de la comptabilité go le 


son article 4: « des représentants de leur groupement prole e] 
désignés de même », alors que la lettre commune dit qu« \ 
ge comprendra outre les représentants de l'administr 
les +pteurs et agents des services du Trésor qui ont pa 


aux 'éverses commissions d'étude »; et lui demande de 
connaître comment peut s'expliquer cette contradiction entre 
textes et une restriction à la portée d’un décret. 





439%. — 8 juillet 1952. — M. Paul Coste-Floret demande à M le 
président du 1, ministre des finances et des affaires économi-. 
ques: 1° jes raisons pour lesquelles l'ancienneté requise dan: la 
tre classe, 2° échelon, pour figurer au tableau d'avancement de 
hors classe, comme prévu à l'article 21 du décret du 9 juin 1°» 
était la suivante pour les tableau de: 1%7, ancienneté du 3! dé 
cembre 1943: 1948, ancienneté du 31 décembre 19%4; 1949, ancier 
du 31 décembre 19%, devient en 1950, ancienneté du 31 janvier 144, 
et reste la même pour 19%1; 2e n'est-ce pas à la seule fin qu 
percepteurs qui n'ont pas bénéficié dn décret du 22 juin 19% 
qui, si l'ancienneté normale d'une année supplémentaire avait 
retenue en 1950 et de deux ans en 1931, se trouvaient pour cer! 
dès 19550, remplir les conditions pour figurer au tableau de la 
classe, ne puisse y être inscrits avant que les bénéficiaires 
dispositions bienveillantes du décret précité aient une anciennet 
suffisante pour cette inscription. Les crédits + KL la disposition : 
la direction de la C. P. auraient permis ces “riptions, con ne 
ils ont permis les nominations massives dans Er autres échel 
ou classes, simple répartition comme il est précisé dans la rép 
à la question écrite n? 16620, 





4395. —— & juillet 1952 — M. Darou demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances ot des affaires économiques, si pour 
l'application de l'article 20 de la loi de finances du 4 août 19%:7, 
l'administration de la Banque de France est considérée comm 
vice public et dans la négative de vouloir bien lui faire conn ù 
les textes qui s'opposent à l’application de cette loi dans ledit orza 
nisme. 





4396. — 5 juillet 19552 — M. Deliaune demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques que! : 
out été les dispositions prises en faveur des exportateurs de produits 


résineux. 





4397. — 8 juillet 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le pré- 
sitent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
quelles justifications lui ont été soumises par le Sicovam à l'appui 
de la majoration de prix de cession deS bordereaux récapitul 
d'ordres de virement et des ordres de virement des titres, soil 
1,43 à 3,90, 





4398. — & juillet 1952. — Mme Laissac expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques qu'enivit 
1.600 comptables ont bénéficié des dispositions du décret du 2 ju 
196; qu'environ 2.000 autres comptables nommés percepteurs de 
classe après avoir figuré sur une liste d'aptitude, ont bénéfi 
de rappels de services militaires; que cette dernière mesure avail 
et a eu pour effet de compenser ‘l'éviction de ces derniers des 4 
positions du décret précité; lui demande quel est à ce jour, à dix 
unités près, le nombre de percepteurs en fonction qui n'ont } 
bénéficié dudit décret, sans qu'il soit nécessaire de préciser le 
origine, ni les raisons, ni tes mesures qui pourraient étre envi 





4399 — 8 juillet 1952 — Mme Laïissac demande à M. le prési 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
de lui faire connaître: 14° si décret du 22 juin 196 n'est pas 
traire aux dispositions prévues à l'article 10 du décret statutaire 
9 juin 1999; 2° si les nominations faites en vertu du décret pre 
ne sont pas contraires aux dispositions de ce même article , en ce 
sens que plus de mille d’entre elles ont été faites sans que les in! 
ressés figurent sur un tableau d'avancement, porté à la connais- 
sance des agents et de ce fait ne sont-elles pas illégales. 





4400. — 8 juillet 1952. — Mme Laissac expose à M. le président du 
conseil, ministre des et des affaires économiques 
publiant l'intégralité de la citation de l'extrait du rapport au mi: 
accompagnant le décret du 2 juin 19%6, il confirme le déclas« 
volontairement organisé des mulikés et anciens sous-officiers 
sens que s'il considère comme attardés les percepleurs stazs $ 
recrutés à la suite du concours du 9 décembre 1937, parce qu'ils : 
entrés dans les cadres anrès une attente de plusieurs années el qu ils 
ne pourront parvenir à la recetle-perception (ce qui sera le ra 
beanvcoup en raison du nombre limite des R. P.) il! démontre 
peut plus clairement que les mutilés nommés percepleurs mn Û 
douze ans avant les susdits bénéficiaires (dont les stagiaires pré: 1ie 
qui au 31 décembre 198 n'avaient pas dix-huit ans) ont eux 4 
été attardés dans leur carrière et non pas parce que trop jeune: ma 
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potes 
en raison de circonstances indépendantes de leur volonté et lui 
demande: 4° co qu'il peut déduire des précisions ci-dessus; 2° s'il 
ne croit pas devoir considérer le retard dans l'avancement comme 
équivalent dans les deux catégories en raison tant de ce qui pré- 
cède que de qu'il se conçoit difric ilement, que si les stagiaires du 
concours du 9 décembre 1937, bénéficiaires du décret de 196 se trou- 
ven: dépassés par des agents ayant négligé de se présenter au con 
cours précité, ces mêmes agents dépassent les mutilés qui n'ont pas 
démérité et ont de six à nuit ans de plus de service comme percep- 
teur ; 3° faut-il que ces mutilés substituent les mots « issus dk ous- 
cheis de service » à celui de stagiaire, dans l'exposé des motifs pré- 
cité et se satisfassent de ces compliments dont ils sont spécialement 
exclus, non pas en raison de leur valeur générale enrore moins de 
leur passé, mais simplement de leur origine, qui est et doit rester 
une lare au sein de l'administration, 


aa01. — 8 juillet 1952 Mme Laissac expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques «ju à (A 





re de la réponse à la question écrite n° 2389, il ap} À ! 
traitement à la législa n sur les emplois réservés rant uit ca 
didats des emplois réservés ont été nommés percepleurs de 4 : 
tre trente-huit stagiaires, alors qu'il n'en est pas à puisque 
les cinquante neuf stagiaires dont il est dit q s ont l 1 
de postes ultérieurement, ont bien été nommés el puis } rvus à 
la date du 21 oût 19% d'un poste comptabl lat « TT 
étaient nommés les emplois réserves Ut la l \ 
giaires étaient déjà, et sans services ef fs dans . 
grade, promus de 3° classe, 17 échelon, alors que décret du 
7 juin 1939 ne prévoyait que leur nominali \ la 4 « et 
U avancement qu ils po ent obtenir { IT \ 
il v avait services compiant } r la retraite vi | 
auestion écrite Guillet Lo lu 27 novemi 14 t 
mpiois réserves e1a | mines à ‘ d 
€ vertu du décret du 7 qui au ‘ 
« TÉSETVÉS » Mais bénéfiques lors que c« ro ‘ 
judiciables puisque avec deux ou trois ans, ou sa 
laires à rappeler, IS soi tous de % class ter « , 
du 1* Janvier 1942, et lui demand: 1 & tels sont 
ins leur ensemble; 2° si la décision de f ! \ n 
classe ter échelon (intervenant apri première ( , 
rès le décret du 7 juin 1939 qui liquidait défn en ) 
nn) métlait pas une mm re envisagée du S Ava \ 1 
du décret précité (le tableau d'avancement éta L 


près la publicati 


puissent être dépassés, notamment ceux sa ervict I ‘ [l 
rappeler, par les emplois rés ves qui ent au m deux 
certains trois mue à est précisé «4 : ° " 

tion 1619) ; 3° si ces mesures de faveur, nonobstant la réserve d 
iroits, toute théorique ne sol pas comiraires x dis! | } 
diverses lois sur les emplois réservés, qui accorder ( Ï 

point seulement théoriques el ne prévoient surtout } “ ] 
lisation appliquée 





4402. — 8 juillet 1552 — M. Jean-Paul Palewski ex): \ M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques que deux époux mariés sous le régime d épar 





et disposant chacun dé t nus p blige ' 1 
lors de la déclara! je l'impôt prog f, de £g pet 
méme déclaration et en un il U {fre es st I | t 
respectifs, Une telle obligation parait injus \ € \ SOIN Ü 
jeux revenus se situe presque toujours dans une be en rent 
: celle que justifierait chacun d'eux. L'in t acqu ‘ 
périeur à celui que chacun devrait Û D'autre ] | 
ert dès lors le régime de la séparation « 
pour chaau« époux (| on revenu pe! ne [a 
existe-t-il dorénavant — sur le pla Ù — ent e rég | \ 
nmunauté et celui de la se on de biens TI ler [ 
te s'il trouve logique que les revenus ent blog Ü mt et 
l'impôt soit établi au seul nom du mar 
envisage de prermmire pour ac | i une d \ ] 
biens, le statut fiscal qui s'impose 


(Fonction publique.) 


4403. 8 juillet 1932. — M. Delmotte cxposr à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du oonseil (fonction publique) d'un 
lonctionnaire titulaire recruté sur ttr par application d Spor 

ns de l'ordonnance n° 45-21 du 22 février 1955, puis intés 


lans le cadre provisoire des agents supérieurs; ce fonctionnaire, 
agent supérieur de 3° classe, est bnééficiaire des dispo de 
la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951, qui a institué des bonifica- 


ons d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active 


et continue à la Résistance, et prévu des: dérogations temporaires 
aux règles de recrutement et d'avancement dans les emplois 
publics; l'intéressé appartient à une administration centrale dans 


laquelle l'avancement, pour les fonctionnaires de son cadre, se 
trouve des plus réduits, par suite du manque de postes vacants 
dans la première et la seconde classe; 1 lui demande si ce fonc- 
lionnaire pourra être nommé en surnombre « à titre personnel » 
à ja 2e classe des agents supérieurs, étant fait remarquer que cette 
Mmanière d'interpréter les dispositions de la loi du 2% 
1951 susvisée semblerait parfaitement équitable et logique, puisque 


ce même texte permettra à des agents contractuels d'être Utula- 
Tisés « à titre personnel ». 
a ——— 








4404. 8 | 19 M. Depreux rappelle M. le Secretaire 


d'Etat à la presence du conseil (fonction publique) 


de jart Je 1 
nistrat R état Le 

le er 

tar 

doi par d 

iuxthiaues 

nt \ 

{1 î L 

fa 

d ‘ 


4405 L M. lhuel M. le secrétaire d'Etat 
à la presidence du conseil (fonction publique) 


(Information.) 


4406 ù } M. Paul Antier : 
d'Etat à la présidence du conseil (information) 
ha { à * 1» EL … € , 


M. le secrétaire 
t LI 


de 


AGRICULTURE 
4407 l Mme Duvernois M. le ministre de 
l'agricullur 2 | l : | 
| le = " Fi \ Ars M 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4408. 3 1952 M, Joseph Denais {: | M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre I | 


DTITIN | r qu soient plus i les observa 

p ‘ I \ la ril | 

pre t 1 ñ“ | st certain. fe | { | ] I 

m ‘ ( \ 1 nour t } 1 en ï 

& 0 t a " vin de a 1 1 0 à 
| ] | [à les 1 L } | 1 & 1 

Dans ] nême de ministrati | \ préfectu 1 la 

S e, Ja ps ive | n de ter q ] 

va'a s I 1S € t hiéz À 1 { Q » ' * 

: avoir ob r rip! sur ju 10 nt, €C 

us Ù iu Jo lo] l 


DEFENSE NATIONALE 
4409. 8 juillet 192 - M. Jean Cayeux demande à M. le 


Ju .. 
ministre de la défense nationale quels Ctaent, à la date du 1er 
let, par région militaire: 1° le nombre de chevaux dont d'sposent 
les forces armées; 2° le nombre de vétérinaires avec indicauon de 
eur grade 
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ee _ = nes ns __ —… 
conducteurs électriciens-mécaniciens de l'université de Toul 
1410 M. Schmittiein ex M. le ministre de (638.000 F accordés en 1951 pour une demande de 2.500.000 F. àlcu 
‘na délense nationale que irions imposée jar loj du que l'année précédente il avait été accordé 2 mÂlions de fra 
. éd, à. et 6, « permis à un nombre il est créé une situation qui amène la suspension de l'ense 
i de serv en situation d'’activite ment pour l’année scolaire 1952-1953, provoquant la disparition à 
. égration dans l'armée active; qu'il formation professionnelle ayant déjà fait ses preuves et ap; 3 
’ i L lé s lorces arm souffrent actuel- à rendre de grands services dans notre industrie. Cette déci Ÿ 
i pai 1 cause des lourdes charges imposées par si elle était maintenue, empécherait en effet les élèves qui s 
d'encadrement; qu'un grand prochainement diplômés conducteurs électriciens-mécanicien:s Fi 
\ i 1 candidature à été acceptée se cpécialiser l'année prochaine en radioélectricité. Il n'exist #4 
é t actuellement en situation effet dans la région du Sud-Ouest aucune école de radio<lectri À 
> ’ tion de la circulair st PM/IB susceptible de remplacer Ja section spécialisée de l'école de corx : 
1 d grations dans l'armée active teurs de Toulouse et la_plupart des jeunes étudiants n'ont pa “+ 
\insi s officier e peuvent espérer possibilités financières d'aller poursuivre leurs études dans S 
é apr nnées de services vies universitaires éloignées. IL est, d'autre part, regrettabli $ 
it fin de l'heure où, plus que jamais, les spécialistes de radiotechnique $ 
‘ h es officiers mi nt pas nécessaires à l'industrie, les étudiants ne puissent plus profiter d 4 
( L Ç i ( ement donné par des maîtres particulièrement qualifk : 
e passa trs capacités, « des instalations remarquables de l'école supérieure d'éject ; 
t érét du pa insi que celui des subalternes te —! — et d'hydraulique à laquelle se rattache l'école de condu:- 
‘ dre < contraire, ces officiers qui rem- teurs électriciens-mécaniens, et + peu de Jaborataires possèd: | 
LÉ re ervitudes militaires en France. De plus, l'effectif de section de radio-électricité px 
, ’ la euve de leur aptitude, l'année scolaire 1951-1952 a doublé par rapport à celui de l'an 
j é nme ces dernier ne garantie & scolaire 1950-1951. IL lui demande: 1° les raisons qui ont mot 
hey? +} fleier des mêmes droits sa décision de diminution d’une subvention en faveur de Ja secti 
‘ nara d'active. et par voie de congé: de radio-électricité de l’école de conducteurs de Toulouse; 2° 
au , ! da l'armée act " Or, actuellement, les n'est pas possible d'envisager d'accorder une subvention couvr 
( és ren eurs fonctions au combat. ‘sont les besoins de son fonctionnement, permettant ainsi au cons 
se (1 tage batoire pour pouvoir d'administration de J'école nationale — up d'élecwotechniqu 
. née see Do LS d'invu- et d'hydraulique de J'université de Toulouse à laquelle appartient 
tilire : : . she LD closes % SES de conducteurs électriciens, de revenir sur sa décision, prise 
! . * Moi | re : 30 janvier 19%2, de suspendre Je fonctionnement de Ja section : 
» grade d'elfiries £e re selon lé radioélectricité dès la rentrée de novembre 1952 
L vigueu Cette formall'é est à ne 
«idérée | - x q doivent y soumettre <or à 
\ ; \ <eulemen ogiqu mais vexaloire, puisqu'elle FRANCE D'OUTRE-MER 
d nettre à ver qu'un officier jugé apte à remplir des 
, grade en campagne, sera éventuellement inapte 4415, — 8 juillet 1952, — M, Béchir Sow expose à M. le ministre de 
: rvice de garnison. M lui fait remarquer la France d'outre-mer, qu'il ressort de la brochure qui a été récem- 
> CHU réalible à loule imission en service d'ac- ment consacrée aux problèmes de l’enseignement à Ja suite de Ja 
el de déterminer de fa n certaine les quailtés des offi- conférence des directeurs de l’enseignement qui s’est tenue à Pari:, 
€ ' ]l lui demande &'il ler ivisage pas, tant pour satis- que le territoire du Tchad est, de tous les territoires d'outre-mer, | 
; \, s de ; de jog 1u el "a progres que pour celui dans lequel l'enseignement primaire est le moins développé 
_ fisance reconnue du nhre des jeunes officiers, puisque ses effectifs scolaires se limitent à 7.802 élèves dont 427 filles ! 
de - r d S \tég tion M liate dans l'armée active seulement, pour près de deux millions et demi d'habitants, soit ( 
4 aus des oïfiriers de réserve en situation 1,75 p. 100 de la population scolarisatble, alors qu'en Oubangui cette | 
a a l | Cserve dans l'armée active au comn- proportion atteint 9,5 p. 100, au Gabon, 21,3 P. 100, au Moyen-Congo $ 
À Ù lidature térieurement 4,3 p. 100, Il lui signale en outre qu'il n'y a au Tchad que 66 école 
. primaires, alors qu'il s’en trouve 485 au Gabon, 134 en Oubangui et 
ar 311 au MoyenCongo, bien que le Le possède à Jui 2" plus de 
s - la moitié de la population totale de l'Afrique équatoriale françai<e. 
cts à t'ai D Le w ë M. Meynet = = Wie à M. le secrétaire Ainsi % élèves seulement ont recu le certificat d'études en 1951, et : 
" e l'in SpIrants G'ACUVe, caneldats à l'examen il n’y à actuellement dans la métropole que six boursiers de l’ense 4 
#4 pe on n° 0 E. M. G. - F. A. A. du gnement secondaire originaires du Tchad. Il attire son attention sur 7 
! ’ * dem 1 penelice des daisposi- le fait que la conférence des directeurs de l'enseignement a reco] 4 
a SAM) E. M. G. F, A./A. 5 P. N. {article 13 \and se au point d’un plan quadriennal ayant pour objet d p 
} # n Hi, puisque aucune discrimination doubler les effectifs d'élèves au cours d’études au 1% janvier 4195?, ï 
; cours el ceux reçus aux mais qu'en*ce qui concerne le Tchad ce doublement d'effectifs ne 6 
: - À. LU juilable d'en faire une saurait permettre au territoire de + 4 le relard dans lequel f: 
he agit d'asptrants d'active e irouve, ni de dégager les élites don il a besoin et lui dernande 1 
$ * ants d'active pourraient queiles mesures il compte pre ndre À remédier à cette situation 
P , _— désastreuse sur laquelle l'attention ‘au Gouvernement à été fréquen 
ment attirée depuis cinq ans et à laquelle il importe d'apport 
4412 M. de Saivre , M. le secrétaire CORPS Une PR, a 
d'Etat à la guerre d i int de réserve 4 l e avant ü 
1 mat TN, « 22 août 1979 au 4 août 1940 rt 
7 Il let 1945, père de 4 enfants dont un INTERIEUR fc 
| al l 4 à l'A de dix-sept ans, un d 
« : de g et un mort au 4416. S juillel 1952, — M, Boutbien demande à M, le ministre de éi 
1 { ( ng \ cinq l'intérieur = il est exact que la commission centrale d'avancement 
que d'O vril nur le personnel des pré‘ectures (groupe 1) ait décidé, lors de sa 
t du 12 septembre 19%46 de la remise lernière <ession, sur proposition de M. le directeur du personnel, 
« décret du 9 août 1948, avant bénéficié ju es attachés de préfecture non Ticenciés ne pourraient figur 
Ù | \ de r{ 20 de la loi du 16 ût 1957. tableau d'avancement pour le grade de chef de division que 
dans ©« rade « ertu de t ent âgés d'au moins cinquante ans, alors que les tilula pe 
la réintégr d grade l'un diplôme de licence pourraient être inscrits sur ce tablea d 
au le ré le cime = eur âge était inférieur à quarante ans, Une seule excep- er 
t jamais été condamné par un ! al n Ù rait été admise à ce principe. Une telle décision imposée Le 
{ » commission de représentants de l'administration centrale, dt . 
ad minis trati nn préfectorale et des chefs de division, à l'exclusion pr 
d représentants des attachés de préfecture, constituerait une véri- L 
EDUCATION NATIONALE table brimade à l'égard de fonctionnaires 2 valeur, jugés die: 
sale à es is plusieurs années par les commissions départementales d'ava : 
m.._+ de l'éducation nationale og ge ‘æ en " 5 3 ment de remplir les fonctions de chefs de division. Le maintien de : 
a ; s », décidée par le conseil municipal cetle mesure excessive, contraire à l'esprit des dispositions du titre 2 æ 
\ lans une séance du 8 avril 4930, n’a pu faire l'objet du décret n° 49-870 du 4 gg 1949 ne saurait, par ailleurs, qu'ap- — 
ni | commencement d'exécution, l'approbation ministé- porter le découragement dans Jes cadres supérieurs des préfectures = 
étant pas encore donnée. Elle lui demande s'il compte su 
‘ on approbation au projet présenté et accorder LIT 
” | tior nécessaires et dans quelles propor- éd mi .: , . d'« 
i 4417. — 8 juillet 1952. — M. Bouxom appelle l'attention de M. le eu 
————— ministre de l'intérieur sur la situation dans laquelle se trouvent un 
certain nombre d'habitants des nr YY À LT de - 
: boucle que décrit la Seine au Nord-Ouest de Paris, qui manquen 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS d'eau depuis plusieurs jours. D’après les indications qui ont élé 
data, juillet 19 — M. Rey expose à M. le secrétaire d'Etat fournies par les techniciens, fl semble que ce fâcheux état de choses 4 
à l'enseignement tecbnique, à la jeunesse et aux que qu'à la suite oit dû à un accident tec hnique d'ordre électrique qui a entrainé tre 
Ù subvention ordé 191 pour le in arrét des machines pendant plusieurs heures, de sorte que !e de 
Î la hon de radio-élect ite de l'école des niveau n'a pu être maintenu. 1] luj demande quelles sont les raisons » 


























és 
ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SKANCE DU 8 JUILLET 1932 3719 
exactes de cette pénurie d’eau, survenue dans toute partie de la paru; q \ exce] ' 
banheue parisienne, queiles mesures ont été prises pour remédier parties du territo 1 TU le lait } wn | 
rapidement à la situation et quelles mesures l'on envisage de pren vise essentieliemen dé pa 1 s du B Rhum. du H l 
dre pour éviter qu'un pareil état de choses puisse reproduire à de la Moselle) en s j | d s du partements, 1 1 i= 
l'avenir. tion ne sera subordo \ au ar mdition où form 1 
lable que ul is ion que le spoliateur, juéreur, li - 
teur ou gérant, a él - | ou tx é déc! t iu 
aus. — 3 juillet 1952. — M. Demusois, se considérant comme insuf- 20 mai 1%50, dar:s \ ar je miredire ‘ i 
fisamment informé par la réponse faite le fer juillet 4952 à sa ques- en nrévoya 1e Le droit à nd \ \ux 
tion n° 4003, demande à M. le ministre de l'intérieur si les projets personnes victimes d'u $! ion qui u i 
auxque!s il fait allusion intéressent les ouvriers des C. A. T. 1, et du spoliateur: qu'en la délégation d ! « in 
les raisons pour lesquelles aucun statut ne semblerait les )n- du ministère « a re uction « $ 
cerner. le droit à l'indem \ s'ils ipporle | \ | e 
— suites engazée re 1 spolia ‘ | n 
raison de ! soivabitile ou 1 « pa i | i 
4419. — 8 juillet 1952 — M. Gautier expose à M. le ministre de demande : 1° si celte façon de \ 6 éza 1 
l'intérieur l'émotion qui s'est ermparée de la population melunoise en M. KR. U est justifiée, eu égari aux à - 
apprenant que le commissaire de police exerçant à Melun était un néa 6 de l'ar e 1 à 1 ! l 
ex-coliaborateur réintégré dans l'administration après avoir été direc- p' [ ‘ | ] La ze 
tement responsable de l'arrestation, des tortures et des exécutions contri \SI ru no tue e 
de patrio!tes dans la région de Chartres en 1911-1312, LU lui demande les d indes s ’ 
uelles mesures il cornpte prendre pour que toute la dtumière soit été proros usqu'au L di nbre 14%:1 ! 
faite sur l'altitude de <e commissaire contre quel des } ntes art. 27, para tre expire; 3e e fa ju 
avaient été dénoées. obligés d'engazer des poursuiles leur pern prU» 








4420. — 8 juillet 192 Mme Prin demande à M. le ministre de 
l'interieur: 1° queile est la loi, le décret ou l'arrêté ministériel qu 
autorise le préfet du Pas-de-Calais à ne répondre à aucune corre 
parndance des pariementaires communisies ; 2° de bien vouloir don 


ner les instructions nécessaires «t 


le droit des élus soient resp 


pour q le 


lès, 


la légalité républk 





JUSTICE 


441. — 8 juillet 1952. — M. Febvay expose à M. le mnistre de la 
justice que tribunaux sommaires institués el ral 
çaise d'occupation en Allemagne par le décret du 15 juin 

l'ordennance prise /4e 12 seplembre 1946 par le général commandant 


es 


1% el 


en chef en Allemagne, avaient pouvoir pour juger les ressortissants 
français résidant en Allemagne. 11 lui demande quélle est la juri- 
diction ou l'autorité compétente pour recevoir la demande en réha- 


bilitation présentée par une personne condamnée par un « tribunal 


SOMINAITE », 





4422, — 8 juillet 1952. — M. Gilliot allire l'attention de M. 


le minis- 
tre de la justice sur l'application de l'échelle mobile 1 


pre 


4er juillet 1952 se rapportant à l’article 31 la loi du 1 sept | 
498. Cette application de l'échelle mobile, si elle avait 

rail une hausse, à dater du {+ juillet, de 45 p. 100 du loyer de base. 
Ainsi, un lover de base 1945 de 1.000 F par mois, pass t à 3.40 1 
par mois au 1 juillet, soit une différence mensuelle de 1.080 F et 
une augmentation totale pour les six derniers mois de 1%2 
6480 F. IL lui demaixde quelles mesures il compte prendr 











faire échec à l'application de l'article 931 de da hi du 1er sept 
4938. 

4423. — 8 juillet 1952. —— M. de Monsabert allire l'attention de M. le 
ministre de la justice. à l'occasion de la loi d'amnistie, sur la situa 
tion de fonctionnaires acquitlés en justice el révoqués, à qui l'on 
refuse la réintégration alors qu'il existe de nombreux cas où des 
fonctionnaires condamnés et amnistiés ont été tégrés. Il lui 
demande quelles mesures ils compte prendre pour remédier à le 


situation, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


— 8 juillet 1952. — M, Minjoz expose à M, le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones que le temps passé dans le grade 
d'inspecteur {services d'exécu.ion) antérieurement à la nomination 
en qualité d'inspecteur rédacteur (services administratifs) n'est pas 
compris dans l'ancienneté de grade exigée t 


4424. 


de ce dernier pour postu- 


ler l'emploi de chef de section des services administratifs; il en 
résulte que des inspecteurs qui auraient ou postuler le grade de 
chef de section après cinq ans d'ancienneté s'ils étaient restés dans 








les services d'exécution, ne peuvent postuler le grade de chef de 
section des services administratifs qu'après sept ans d'ancienneté 
dans le grade d’inspecteur rédacteur; ils subissent de ce fait an 
préjudice de carrière qu'ils ne pouvaient prévoir à l'origine; ayant 


ntraire, une 


U elles 


subi 
amélioration de 


les épreuves d'un concours ils espéraient, au « 


leur situation administrative. Il lui demande 


mesures il compte prendre pour remédier au préjudice de carrière 

bi par les inspecteurs rédacteurs ayant, antérieurement à leur pro- 
notion à <e grade, © ue 1 CIN a insu eur et leur ermettre 
d'obtenir un avancement au moins équivalent à celui de leurs coilè- 
gues des services d'exécution. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4425. — S juillet 1952. — M. Fonlupt-Esperaher expose à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'en vertu de l’article 4e 
de la loi du 23 avri! 1949, l'Etat est garant du payement aux spoliés 


les indemnités mises à la charge de leurs spoliateurs : que l'alinéa 5 
de cet article exige comme condition préalable que le spolié ait 
btenn une @deciston fu ure contre son «D liateur et n'ait pas pu 
ta Oblenir l'eséculon; oliateur étant i Vablé ou ayant dis- 








rogalron du huiai. 





— del 1%32 


4426 | M Lecanuet demande à M. 
de la reconsiruction et de l'unanisme po ‘ l rga 


mise d'H. L. M. to I l é à sine) d'oblenir, pour 
terminer ui rogramme <le Constru à l ivant bérefi dé 
d'un prét de risse des dépôts et <onsig supplément de 
prêt, dans le cas | ut aus p t ‘ l \ date de 
ConsUututon au dossier el cere di du ermment des (rava étant 
bien enteriu jue : aug lili des Ï ” vu 
aucune tnamere € une mod ) 1 | . 1 l 
du > décembre 1422, modifié } iu « | 1 lai 
1X%, semble perrm { | r- 
Céntaze maxi n d ( ir 7! port au | le re { des 
pu \s de réponse néga!ive, 1 demande : 1 1 
de quel texte de tell jema e so pr ( = 
22 & i ne | t t PAS Dussiiue dt Via 

su! note d'une «a i K 
de revit le la volont É 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 1 


4427. — 5 9 - M. Fonlupt-Esperaber ere à M 
ministre pi 1a santé publique et de la population 

nCidiatrt 
el di 


classe « { eile afte ve à ] d 2! i 


nimis ( lat km fr ‘ 


1952 DEL t (FELL « ] k 


J 


cadr velle 

être 1 (1 n 
* 

le is « 1 1 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4428. S ju 1952 M. Caïllet «x e M. le ministre du tra. 
vait et de la sécurité _sociale | ‘ 
retraités de France 1 verso haq 
du mandat, UX < "eInpr I ] ( 
plus urgent: loyer, gaz, ( t 0 j 
représentent la plus grande partie de ! 
vent que ces vieux travailleurs dé} nt } l 
fois de moindre urgence, la somme qui leur | ' t 
ainsi démunis d'argent dès le ; | l \ né | 
équilibrer t davantage leur budget Il 11 nand« lot ] ; 
mesures il pourrait envisager de p e I [l I 
tés d’être payés par men tés et n } l { | 


4429. — & juillet 1952 
vaii et de la sécurité sociale 


— M. Cauti: pen 
déer 


qu Uni 


les règles de coordination devant exister entre les régin irrd 3 
et agricoles en ce qui concerne la sécurité sociale, et lui ra le 
quelles mesures il compte prendre pour À les services intéressés 
soient avisés par circulaire des modalités d'i ation de ce décret 


et puissent ainsi régler de nombreux cas en litige. 
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le ministre du 


4430 et 1% M. Lecanuet cdlemande à M. 
travail et de la securité sociale de lui faire connaitre la statistique 
« 1 travail occasionné au cours de la période 1947, 
Jon 1040 aux agé communaux, autres que les sapeurs profession- 
L: l nt aires affilliés à la C. N. R, A. C. 1 en distin- 
L d'accidents causés à des salariés employés à la 


COMMUNE rurales de moins de 2.000 


causés à des 


gt 
} | estière 20 le nombre des acerdent 
‘ le même catégorie employés par des communes forestières 
We 1! \ 4 “) habitat le nombre des accidents usés aux 
t t ] toute ‘ ommunes de moins de 2446 habi- 
LI re idents causés à di salariés employés à 
| te dans les communes de plus de 2.000 habi- 
t le ents causés aux autres employés r—" 
L t HL | emande quel est le montant, pour 
prestations da IMNCaparné temporaire ver 
ente éclére on à régler pen- 
‘ 

4431 M Loue ‘ M. le ministre du 
travail et @e la sécurité et re qu s d'allocations familiales 
j | fraction de l'allocation de maternité 
} mais qui meurent avant la déclaration 
«! rie € ont I 1 pi ion de l'article 55 
‘ ir registres de l'état cuil comme morts-nés. 
d' ! | em contraire au texte de la loi du 22 aoùt 
ju ' L 1), qui prévoit l'attribution de l'allocation « à la 
Ù e chaque enfant né viable r, et à celui du para- 
pra] t \ ulaire ne 114 $S. S., du 2 jui let 1951, ainsi rédigé : 
« | présumé viable lorsque son nom figure sur le registre 
Ù faut de cette présomption la preuve de la viabi- 
| ' l'aide d'un certificat médical émanant du méde- 
‘ f e qui°a procédé à l'accouchement et transmis 
‘ paveur d mn uivant l'accouchement, Tout 
ju e figure | uw le registre des naissances doit figurer 

es décès, et en ce cas est présumé mort-né, et 
} t à l'allocat e maternilt moins que la preuve 
«l iprortle IH h demande de préciser 16 sens des 
| t e qu oncerne le cas exposé ci-dessus el, éven- 
L4 Î Îr oO! 1! h « ervict afin 
« ] IX pa t 

4432 | M. Jacques Yendroux ppolle à M, le mi- 
nistre du travail et de la eur. sociale: 1° que l'achévement pr 
L 1 Î £ ligues va entraîner la fermeture 

( Ieret | Ce E. D. F. de la Haute-Tarentaise et 
| etre e g le partie d 1.000 travæilleurs qui y sont 
‘ jue le normbre d'étrangers, particulièrement italiens, y 
‘ ! | t qu rl itelier comportent une 
i t ipérieure u plafond autorisé par suite de 
{ l tégorie différente di elle de l'embau- 
‘ hot À ( lice iements doit 
( d'un certain nombre de points dans 
l t \ ’ Iré« e O À "0, entr pour une 
| | \ l | | mesures il 
| Û vent [ flectuent au 
l l'a e | l ( \le profes 
pre | lag de maitrise qui sus 
nger 66 sur 135 pour le ul el tier de Mal 
f 0 n} t ) | envisag 
r ‘ ita pr pa les à 
‘ x | Mo Blat « fast pat 
° l | tiers de Haute 
| L effectifs restrenis 
‘ la i ( ndant une 
| | té f1 ‘ 1° qu 
Li pri ] { } 11104 
\ ! ont la 
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4431. 
ministre des travaux publics, des 
situation qui est faite à certains commerçants du quartier de Ci5<. 
ure à Boulogne-sur-Mer, à la suite de l'expropriation d’une } 
de ce quartier pour la réalisation du plan d'aménagement du port 


Jde Bo 
caient 


Lors des opérations d'expropriation la 
lieux fit savoir aux intéressés qu'aucune indemnité d'évicti 


es 
pouvait leur être allouée du fait que leurs fonds n'existaie plus 
su jour de l'expropriation et qu'ils le retrouveraient dans lim 


me — 


Les 

Lette tte “position. Or, la loi du 2 août 1949 prévoit dans son arli e ÿ 
que les lgc re d'un immeuble exproprié pouvait opter entre l'i 
cemnité d'éviction due au titre de l'expropriation et le bé néfic du 
port du bail sur l'immeuble reconstruit. Or, dans ce cas, la loi fût 
violée puisque le bénéfice de cette option a été refusée aux 
taires. 1 lui demande quelles mesures il compte prendre pour 

dier à cette situatio 


4435. 
travaux publics, des transports et du tourisme les difficullés zen. 


contrées par les vendeurs « à la commission » des véhicules d': 
sion et lui demande quell:s mesures il compte prendre pour fa 
liter les opérations de vente, la dernière circulaire relative à cett 
question o 16 du 19 février 1952) ne réglant pas la question ] 
que n'apportant aucune modification au système de la vente 1 
commis tant au point de vue juridique que fiscal. 

4436. 8 juillet 1952, — M, dean-Paul Palewski rappelle a. le 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme qu 


fonds 


travaux d 
rands< 
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céli 


est pour l'année courante la répartition des sommes mises à |. spa 
sition du fonds routier suivan: la nature des travaux à effe Mes 
—+ + 
= x = 
REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 

3582. M. André-François Mercier demande à M. le président da 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques: !: jo 
régime des retraites du personnel de la Banque de France (âge «do 
mise à la retraite, modalités de Jiquidation des pensions et des 
accessoires de pensions); 2° Je nombre des agents en act 
la Banque de France et es ayants droit d'agents touchant uno 
pension de retraite. (Question du 20 mai 1952 

Réponse. — 1° Régime des retraites: les agents titulaires de la 
Banque de France ont droit à une pension d'ancienneté lorsqu'ils 
réunissent, quelque soit leur âge, au moins trente ans de serviceg 


com} gp pour la 

pension € _ reportée à la date à laquelle l'agent aurait atteint la 
limite d' ge fixée par le statut du personnel, Les employées q 
appartiennent à un cadre réservé au personnel féminin, obtienne 
sur leur demande, une pension proportionnelle lorsqu'elles co mn tent 
vingt années de services, L'entrée en jouissance de la pension e<t 
reportée, sauf en ce qui concerne les cames qui ont au moins tre 
enfants âgés de moins de vingt et un ans, à la date à laquelle « 
auraient atteint la limite d'âge prévue par le statut du personn: 
La pension est basée sur le “dernier traitement soumis à relenurs 
afférent à l'emploi effectivement occupé par l'agent depuis six mois 
au moins au moment de son admission à la retraite. La pension +: 
égale à 25 p. 100 du traitement de base pour dix annuités 
pourcentage s'accroît de 1,25 p. 100 par annuité en sus de la cixi 
pour atteindre % p. 100 du traitement à trente annuités. Au celà « 
trente annuités et jusqu'à quarante-deux annuités, le pourcentage 
de 50 p. 100 s'accroit de un soixanlième du traitement par annuil 
La veuve ou la femme divorcée à son profit d'un agent titu 

a droit à une pension égale à la moitié de celle dont bénéficiait 
aurait pu bénéficier son mgri au jour de son décès; 2° effeclif l 


81 mai 1952: 
Personnel en 
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grer ces pilotes 
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le que leur propriétaire reconstruirait sur des terrains « 





dans leur compagnie aérienne et pour le 
pour fixer indiscutablement leurs droits à la retrait: 1 
dans le cadre du décret n° 52-43 du 7 janvier 1952 






nt-ils 






M. Fobvay altire l'attention de M. le 
et du tourisme 





— 8 juillet 1952 — 








ilogne, Les immeubles dans lesquels ces commerçants ex 
leur activité ont été totalement sinistrés par faits de guer 
commission de descent 









1 
1e om- 
‘ 


tion. L'ordonnance prise par le président du tribunal confirma 

















1952, — M. Moynet expose à M. le ministre des 
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institué avant tout pour permettre d'exécuter des 
nationale et internationale: amélioration des 
s, dégagement des issues des grandes villes, 
routier et lui de — 4 q well: 


routier a été 
"importance 
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retraite. Toutefois, l'entrée en jouissance de la 
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. — M, Paul Coste-Floret demande à M. 
ministre des finances et des affaires économiques : 
teur à le droit, pour des impôts exigibles de füire, en 
ataires d’un contribuable, à chacun une opposition d'une somme 
trieure à la somme due par le contribuable, Exemple 
puable doit 40.000 francs, le percepteur pm ut-il fair 
taire une opposition de 20.000 francs ? 2° s'il a le droit 
là omptabilité du contribuable débiteur enver e Trés: 
saisi; 3° s'il doit se contenter d'atte ndre le bon vouloir 
saisi et lorsque Je propriétaire débiteur dun Trésor 
mi tant exaet à la date d'échéance se contenter de 

verse le Uers alors que le contribuable 
jméme le payement du fait qu'il 
epteur et qu'il l'empêche de ce 
libérer 


le président du conseil, 


jo $s percer! 


t 1 " 
L INaiis UUYx 


dix 


e contri 
su; ) 


na - 
voiler 


sais! 


r nséquent, de pouvur se 


ai 1952.) 


| 
] 
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Réponse. — lo L'article 1922 du code géncral ces 
lous fermiers, locataires, receveurs économes et autr 
res et débiteurs de deniers pr 
au privilège du Trésor publi 
faite, de payer en l'acquit des redevables et 
ds qu'ils coivent ou qui sont entre leurs mains 
de tout ou parti dues par ces di ( 
es des percepteurs pour les sommes légitimement « 
ouées en compte. L'article 1848 du méme code prévoit d4 
« En matière d'impôts directs privilégiés l'opposilion sut 
] rs provenant @y ch Î du redevable est effléctuée par la <en 
révue à l’article 1922 qui revêt la forme d'un avis à tiers d 
«4 en exécution de ces textes que les percepleurs 
rauvrement des impôts privilégiés dus par les pr 
ibles en adressant aux locataires des avis à 
e de jugements de validité de saisie arrêt 
vent pas viser ans leurs avis des sommes 
t des impôts dns par les propriétaires; 2° les ti 
cpèce les locataires n'étant tenus d’arquitler que 
assorties du privilège institué par l'article 1926 du code généra 
pots sont en droit d'exiger que le percepteur leur justifie 
npôts dont il leur demande le payement sont privilégiés. En 
« la justification de l'existence du privilège du Trésor peut 
it document délivré par le percepteur, im la 1 
pôt et la date de mise en recouvrement du 
pôts confidentiels le percepteur doit, en vue 
we du possible, le secret professionnel, se borner 
tant de la somme due au titre de chaque 
renseignement ne doit être fourni aux tiers: : 
rcepteurs sont en droit de poursuivre 
r verser Jes sommes qu'ils doivent aux contr 
toutefois cette faculté qu'avec circonspectior 
ninistration de répondre en connaissance dit 
e, il est demandé à l'honorable parlementaire 
le nom et le domicile d imposition du contr 
ce réfère 


Hhipuls 


venant Qu chef des redetrai 


sont tenus, sur | 


jus 
des contributiot 


4076. — M. Mouton cxpose à M. le président du conseil, 
des finances et des affaires économiques, que deux personnes s'était 
s pour exploiter un fonds de commerce d'expédition de pri 
mais que cette association a été dissoute. Au moment du pr 
nt exceptionnel, chacun des associés avait reçu un avis du 
ir d'avoir à payer une somme de 73.000 francs. Depuis, la 
des contributions directes ayant décidé de rembourse: 
somme à l’un des ex-associés, le percepteur retarderait l'ex: 
de cette décision sous le motif que l’autre ex cié n'a pa 
payé sa part du prélèvement exceptionnel. I lui demande 
réglementaire, sous le prétexte de la carence d'un ex-as:socié 
endre le versement d’une somme due par le Tré I 
le Question du 12 juin 1952 


ministre 


ponse. En vue de permettre à l'admi {r: 
e connaissance de cause à la question posée, 
“der à une enquê'e 
ilaire est prié, en 

noms et domiciles 


sur le cas parln ulier signa 
consequence, de voulo 


d'imposition des contr 


3988. M. Soustelle cxpose à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 

tconomiques que les quittances présentées actuellement aux usagers 

inlieue lyonnaise et afférentes à la consommation d’eau pour 

er semestre de 1952 sont en augmentation de 20 p. 1006 par 

iu dernier semestre de 1951, et lui demande comment um 

1joration est compatible avec la campagne pour la baisse des 
‘oncée par le Gouvernement, (Question du & juin 1972.) 


e, — L'arrêté no 22-443 du 15 avril 
distribution d'eau, les redevances limites de loca 

en des compteurs et des accessoires ne doivent pas 

urs, toutes taxes comprises, au niveau atteint le fer 

En conséquence, si les quittances présentées actuellement aux 
de la banlieue lyonnaise et afférentes à la consommatior 
premier semestre 1952 sont en augmentation par rapport a 
semestre de 1951, cela ne peut s'expliquer, «a priori, que 

e les tarifs auraient été majorés avant le 47 mars 1052 

crite afin de vérifier que cette 
cle, L'houvrable parlementaire sera tenu au c: 
2. 


1952 stipule que 


| été pre nterprétation 
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M, Henault M. le ministre de l'agriculture 
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EDUCATION NATIONALE 


3316. — M. Depreux «un à M. te ministre de l'éducation natios 
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oriental viva | l ‘ Û 
huvCtubDre ini 
Y colnpri 


mon 
éco 


hätioha 


RAR UE: 


ere HiVTe 


3791. M. de Benouville : l'éducation 
nationale |] bv« t t 
ittrit ‘ 1 
11:30 du 

d parte! 

mesure il 


le pl 1 
Ré por 


tion , Ut 

dation na 

sur ja ! 
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d'élèves pi 

qui n'avaient pas 
vigueur, ont q 
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en £granut 

être effectu 


sensiblement 


M, le ministre de 
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> Raveloson 
em ; ’ enthon (de). 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL jo +" sos Mercier André-Fran- Renaud Goseph), 
- Y s}, -Sèvres. Saône-et-Loire. 
sa — *— 7. wiéhaud (Louis), Révillon (Tony), 
» séance du mardi 8 juillet 1952. Vendée. Reynaud (Paul), 
3 Jugias. M t nise re (Paul), 
Er Juies-Julien. ignot. 
Juiy Millerrend. jenthaier 
SCRUTIN (N° 1056) Kauftmapn. De Rien | 
nde de priorité pour l'ordri jour de M. Remerony | Le. Molinatti. Rollin (Louis). 
= pes nm « melu w des int rpt bat ons ok la pulitique agricole. Kœnig. Mondon. Rousseau. 
608 Kuele Ken). Monsabert (de). Saïah (Menouar). 
Nombre des volauts.........s Re 7 4 P reve re À ” Monteil (André), Said Mohamed Che :kh, 
Majorité absolue... soie ds ontnes ès 305 re e—À Finistère, ire vo). 
s tes A A ’ierre Saivre 
Pour l'adoption... SR Pere 203 Lacaze eg ne — ( : Sollerd n Rivauit 
PR Sbecbotnies 206 La Cham d = — er (de). Samson. 
CRIS bcocuses Lacombe .e Montgoin Sa Sekou. 
nté À matt Montjou (de). Sauvajon. 
L'Assemblée nationale a adopté. us Morève aff. 
e e. 
$ -Pi Morice. Schmitt (Albert), 
LR ou Piero, 0 Giaferri (de). Bas-Rhin. à 
” het. 3rnmittlei 
Ont voté pour : Lane (Joseph). ee tel. Schneiter. | 
Laptac Moynet Schuman (Robert), 
Leprens (Camille), u Boni. Moselle. 
= Callot (Olivier). Durbet Cantal. Nazi-Bon Schumann (Maurice), 
Abe! Carhini Duveau, Laurens (Robert}, Nigay. Nord 
Alt Al Ahmed). Cartier (Gilbert), 7 à ZT en Secrétain. 
Andre (Adrien), Setne-et-Oise. Potro \ er 0 Noe (de la). Senghor. 
Vienne res ue Faggianelli Lecourt Noël (Léon), Yonne. |Serafni. 
Andre Merre), Lataire F: ur » (Edgar), Jura « - : L Otmi. Sesmaisons (de). 
Meurthe-et-Moselle. |Latrice __ are t Lo Conan Pouvanaa Seynat 
Anthonioz Catroux. Faure (Maurice). Lot. Mme Lelebvre Oopa tes se { Mokhtar 
Antier. Cavelier roues. . eg ne 1 Mamadou. Setridt s 
Caye Jean). 'étice (de tèvre aymon 1 . 
Abe Chaben Detmes. Félix Tchicaya. ne “ Ou Ddelmedfd). — 
Chabenat Ferri (Pierre). Lefranc {A S a 1. 
pe —— 4 Cnamant Flandin (Jean- Legendre. Palewski (Gaston), gotinhes. 
Aujoulat Charpentier. re ses Lemaire. ÿ ou Seine. Jean-Paul}, [Souquès (Pierre), 
AUineran Uharret. Fon upt-ESp >. Lenormand {Maurice). Palewski (Jea d = rot 
Babet chanhaëli. Chassaing. torcinal Léotard ide) Seine-et-Oise. rer À 
Bacon. “hastellain. Fouchet L Le Roy Ladurie. Pantaloni. te 
Radie Chatenay Fourcade Jacques), Le Sciellour. Paquet. Tai "TR 
Ra Crevallier Jacques Fouyet. Letourneau. Paternot. Teitgen (Pi 
Baran: (Charles), Chevigné (de) Fré à Otaicel Levacher. dré Patria. (leon) L 
Maine-et-Loire Christiaens Fredet (Maurice). sg {An }. Pebellier (Jean). j it 
farbier Clostermann Frugier Mme de Lipkowski. Peitre. Thibault. 
Bardon (André) oœchant. ce Liquard. Penoy. | de) 
Bardoux (Jacques). Colin (André), Gabelle. Litalien Perrin. ” meuy . 
Barra“hin Finistère k Gabheorit. Loustaunau-Lacau. Petit (Eug ne- Tirolie . 
Barrés Colin (Yves). Aisne Gaillard. Louvel. Claudius). Toublanc. 
Barrier Commentry. bU M te fihih nee Lucas. bert Petit (Guy), ass Tracol. he 
Barrot Condat-Mahaman Galy-Gasparrou, Maga (‘Hubert). Lg Tremouilhe. 
Baudry d'Asson (de). | Conombo : Garâvel Magendie. Pfimlin Triboulet, 
Bayies Coste-Floret (Alfred), |Gardey (Abel). Mailhe. Pierrebourg (de). Turines. 
Bai Haute-Garonne Garet (Pierre). Malbrant. Pinay. Utver. 
Be t (de). Coste-Floret (Paul), Garnier Mallez Pinvidie. Valabrègue. MM 
Becbir Sou Hérault. Gau Mamadou Konaté. Piantevin Valle (Jules). 
Becquet Coudert Gaubert L g * Mamba Sano. Pleven (René). Vallon (Louis). 
Begouin Coudray Gaulle (Pierre de). Manceau (Bernard), Piuchet. Vassor. 
Ben Aly Cherif Coulon Uavini, Maine-et-Loire. Mme Poinso-Chapuis. Velonjara. 
Rénart (Fra sois). Courant (Pierre) uLenton sat, Marcellin. Prache. Vendroux. 
Pendjellout Couston (Paul). George s (Maurice}, Marie (André). Priou. Verneuil. 
Hé ne Maurice). Li ) Iz21er : mn eL rs Martel Louis}, Pupat. Viatte. D M 
bengans (Mohamed). | Deledier (Edouerd). [Godin Haute-Savoie. D Vigier. Ben 7 
Benouville (dei. ce (gg SENS ul) et Martinaud-Déplat. Queuille (Henri). 1 Cu 
Berzas<e m2. : Cnnbest Masson goen), ei Villeneuve (de). an 
Bernard és R Massot ‘Marce son. Maurice Vioilette 
Deboudt (Lucien). Gracia (de), - arin. : 
Dusse Delos du Rau. Grimaud (Henri). ——_- sépsssaismes De Wasmer. 
Be Er hert\ Degoutte Grimaud Es 4 Ramarony. Wolff 1@ 
j” Mondes ) Delachenai, Loire-In Sante re as Ramonet. Zodi Ikhia. 
QE CUBES Le Delbez Grousseaw a aivo. 
Bignon Delbos (Yvon). Grunitzky Méhaignerie. Ranai 
Bil'ère Delces. Guérard. 
Bulicmaz, Deliaune Gueye gen , El 
Billotte Delmotte. Guicba contre : 
Bla tte Denais (Jos ph). Gusseu (Henri). ) Ont voté 
Ï la Denis (André), G n (Antoine), : 
B n nee Dor logne. Ver dé MM. Berthet. Date (ren, Les 
Eh 1 Bot tetes Desgranges. Guthmull er. beltier BesseL à 
| M n Deshors. Haki ki Tr . Billat. eu 
- Detœul. Res. stier de la Vigerte (d') | Billoux. sastera. 
Bouret (lenri). Devemy falleguen. pr Binot. Carmolacce. 
bDevinat llaumesser. Audeguil. Bissol - » 
; r \ezarnaulds | Chambrun (de). 
vomane. le, ileuillard. Bailarñger (Robert), bonté, (Primo Charlot (Jean). 
[#] eo enesci 3 : Sein 
i Diethelm lou plu juet-Boigny. Barthélemy. Boutavant. 9 0 
| Dixmiei de Bartolini. Boutbien. CR Maïs 
Briot Dommergue ugues ( osep Baurens Brahimi (Ali). Le Le. 
| Max) Dorey André), Seine, * {Paul} Brauit. Cogniot. dk 
] % Douala Hulin Pêche (Emile) : Brifflod. Conte. 
Buriot Dronne. —— (siti Benbahmed (Mostets). Cachin (Marcel). er L 
| Ducas « Benoist (Charles), agne ie © 
on 0e 6 BRON) ee . _ ) jecen t (Marc), Seine-et-Oise. À Coutant (Rob rt), 
C ) Du juesne, ps “us Seine-et-Marne. Benoit (Alcide), Marne. ! Capdev 
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D \ville. Lacoste. Pierrard Sur L'on ; 
David (Marcel), Mme Laissac. |Pineau . 
Landes Lamarque-Cando. | Pradeau 4 ' 
Defferri Lambert (Lucien). Pr igent (Tanguy). 
M begrond. Lamps. Mme Prin N 208 
peixonne. pie (PierreOlivier onteau : 
De Le Bail rrot 250 
pemusois Lecœur : rd 
[ S (Alphonse), Le Coutaller Mine Rabaté, 398 
{{aute-Vienne. | Leenhardt {Francis} Rabier 100 
D ux (Edouard). Lejeune (Max) RecD 
I Mme Lempereur Regaudile I 
picko (Hamadoun). Lenormand !André) Renard (Adrien), 
outrelot. Le senéchal Aisne . 
Dar venÿ Le Troquer (André). |Rey Ont voté pour : 
h Du S Lev + Rincent MM 
_ puclos Jacques), Linet [Mme Roca. 4} 
Dufour Liurette |[Rochet (Wa!deck). Aït Ali ‘A + 
pupuy (Marc). Loustau | Rosenblatt. iré (A | ï 
[ X Lussy (Charles). [R vucaute (Gabriel) \ . 
mme Duvernois, Mal brut. |Rougier André (I , 
N Estachy. Manceau (Robert), [s ler Me et-M € ( | “a 
pme ii Sarthe [Savary Antt OZ. l« | {Abel 
Mancey (André), [Schmitt (René), sn! | rmann Pic 
Etienne). Pas-de-Calais. |” Manche. aoith k : x 
: id Martel (Henri), Nord.|Segelle Aubarne | ( A | 
Marty (André). | sibué. Aubry {I | “Finistère. ls 
Florand. Mlle Marzin. |Signor Aujoulat | 4 (Yves A ( Pierre de) 
Fo rvel. Maton |Silvandre. Aumeran | 6 ntry ; di 
» François. Maurellet. |Sion Babet (Rap! } | C4 t-Mabaï } | 
e), - ne Gabriel-Péri. Mayer (Danjel), Seine |Sissoko (Fily-Dabs!. Bacoi ( | (Ma ) 
wme Galicier. Mazier, Mme Sportisse. Badic C l t (Altred), | Sy nttei y 
Gautier. Mazuez (Pierre- [homas (Alexandre), Bapst laute-Garonneé 
{ r Fernand). Côtes-du-Nord Barangé (CI es) st Fl { Paul A Va 
Gernez. Mercier (André), Oise | Thomas (Eugène), Maine Loire. ” il ilt 
Giovoni. Métayer. | Nord. Barbie: ( 
6 rard Meunier (Jean), Thorez (Maurice). Bardon (André) | \ 
Gosnat. Indre-et-Loire. lillun (Charles). Bardoux (Jacques) \ (Henri). 
Goudoux Meunier (Pierre), liteux B N Courant (Pierre | « M €). 
Gouin (Félix). Côte-d'Or. Tourné h { (Paul) | { inférieure. 
Gourdon. Midol Tourtaud B er ( d 
sozard (Gilles). Minjoz Tricart. Bar! rot | ] (Edouard) | ZKY, 
Mme Grappe. Moch (Jules). Mme Vaillant- Ba = =" d'Asson (de). | Damette Guérand. 
Gravoille, Mollet (Guy). Couturier. B David (Jean-Paul IGueve Abbas 
Grenier (Fernand). Montalat. Valentino. Ba Où. ST et-Oise [Guichard 
Mme Guérin (Rose). Montel (Eugène), Vals (Francis). Beaumont (de). D it (Lucien l 1 (Henri). 
Guiguen. Haute-Garonne. Védrines Be Sow D Rau \G Antoine}, 
Guille Mora Verdier. Be et Deg | Vends 
Guislain. Mouton. Vergès B lin De ! G iuilé 
Guitton (Jean), Muller. Mme Vermeersch. Ben Ali Cherif, Delbez [ui 
Loire-Inférieure. Musmeaux Véry (Pmmanuel), Bénard (I çoi I « Yvon) [Hi t 
Guyot (Raymond). Naegelen (Marcel). Villon (Pierre). Per ré lou! Delcos [1 
Henneguelle. Nenon. Wagner B« (Ma 1rice) D r. 
Ja et (Gé rard), Seine. | Ninine Yacine (Diallo). Bengana (Mohamed). | Delmotte 
Jean (Léon), Hérault. | Noël (Marcel), Aube. !Zunino Be ville de) I s (Josenh) rd 
B rgass De (Ar 6) | Ï y. 
Ber dard. bordo: ., {1 
Be D nes | (Jo } 
N'ont pas pris part au vote : Bet ttencor si ne ec | Seine 
tobert). , | 
Bida ). - | Desgre 
MM inaud, Pelleray et Rihx Marv Alge [E D | 
pil - À | M | 
B tt Mie Di h | t-M ! 
Excusés ou absents par congé : he ichette - | 
Boisdé 1e + (Louis) 
MM Fouques-Duparc. Mayer (René), Fx rd I ( Dore USSON 
lounès, Gaumont Constantine, Boscary-Mo vin Douala | Moreau, Yonne. 
Hettier de Boislambert. |Peytel Bourdelles Dronne | 
clion-Molinier. Hugues (Emile), | Prélot, Bouret (He Duco l 
l it (Marcel). Alpes-Maritimes. | Bourgeois I Joseph Jules-Julien 
B nm Maunoury j z (Joannès) 
Bouvier O’Cottercau D esne. N I 
Bouxom Durbet ( 
N'ont pas pris part au vote: Bricout - ju. Klock 
Briot F 
. Brusset (Max). Este (N Alfred 
ard H e \ bice nat et Bruvneel s Fabre. Kuehn {Ré + 
y Mutter zurlot Faggianelli Laborbi 
Buron Faure (Edgar), Jura Lal 
Cadi (Abd-el-Kader) Faure (Maurice), Lot |La (He: 
Caillet (Francis). Febvay | { re (Guy). 
l nbres annoncée en séance avaient élé de Caliot (Olivier). Félice (de) I nt 
Carlini l'élix Tchicaya, Lafay (Bernard). 
mbre d Cartier (Gilbert Ferri (Pierre), Lafore 
Nombre des VOlLANIS.s.ssssssousessssse ….. … cos Sins. t-Ole Flandin Uean- ! 
Majorité absolue.............e coco néscesiore HO Cassagne Michel} | t_ ‘Joseph-Pierre), 
” , Catoire Fonlupt-Esperaber. Seine 
Pour AdOpliOn. . .ssssersmserousss 100 Catrice Forcinal Laniel (Joseph), 
CMS. So éoscssises hntiasd ès 208 Catroux. Fouchet Laplace 
Cavelier Fourcade Jacques). Laurens (Camille), 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Cayeux (Jean). Fou yet. | Lanta ” 
men! à la liste de scrutin ci-dessus Chaban-D mas. Fré léric-Dupont Laure! 15 ‘Robert " 
Chabenat, Frédet Maurice), Aveyron 
0e Chamant, Frugier. Lebon. 
” ‘ Tr PR 1 1,9 3725 
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bide 
Lecanuet | Montillot, Rol!and Renard (Adrien), Signor. Mme Vaillant. 
| | Montjou (de). Roilin (Louls}), Aisne. Mme Sportisse, Couturier. 
Le t | Morève. Rousseau. Mme Roca, Thorez La Védrines. 
M | Morice kousselot. Rochet (Waldeck}. Tilon (Charleë}, Vergès. 
seine. | Moro Giafferri (de). |Saïlah (Menouar). Rosenblait, Tourné. Mme Vermeer:ch 
I lt 1ond), Moustier (de). Said Mohamed Cheïkh Roucaute (Gabrielÿ, Tourtaud. Villon (Pierre), 
\ Moynet Saint-Cyr Sauer. Tricart, Zunino, 
| | Nazi-Boni Saivre (de). 
| | Nigay Salliard du Rivault. 
| | Nisse Samson. 
( | (Maurice). | Nocher Srnogo Sekou. Se sont abstenus volontairement : 
L4 IT Noe (de La) Sauvajon, 
- — sn LU Gen), ToRDs, D, ubert) MM. Evrard, Minjoz. 
lon Ms "re s Arbeltier, Faraud. Moch (Jules), 
- : lOucéreese ffemocee Schmittlein Arnal, | Florand, Moket (Guy). 
+ Ouid Cali | * féchnetter Auban (Achille), eus. re | 
\ Lintowsk | human (Robert! Aubin (Jean). iernez ontel (Eugène), 
KL [Ou — dj) ÿ Mo elle (Robert) . Audeguil Gouin (Félix), us 
- | cLmaa Û . pré 008 : )L ouchet. 
| Paew:ki (Gaston). [Schumann (Maurice), Baurens. ee nn (Marce 
| Lacau. | Seine |” Nord Béchani (Paul), dm -— pulls 
LA Palew Jean-Paul) Secrétain. Bèche (Emile) a Ninine 
|  seine-et-Oise Senghor. Benbahmed (Mostefa). | Guislain s'inine 
+ lp = seratini Berthet. Guitton (Jean), Notebart, 
\ | Paquet Sesmaisons (de), Binot Laire-Inférieure. Pineau 
M | Pa )t Seynat Bouhey (Jean). Henneguelle. : Pradeau 
M | Patria Sidi et Mokhtar, D ' Jaquet (Gérard), Seine.| Prigent (Tang 
M P Siefridt Brahimi (Ali). Jean (Léon), Hérault. Quénard, 
M h é | Pelt simonnet Briffod Lacoste. Rabier. 
M sa | Penos Smail Capdeville ee — Reeb 
M i Hi \rd). Pert solinhac « ; A Amarque-Cando. Regaudie. 
Ma LL | petit (Eugène sou es — (Marcel), Lapie (Pierre-Olivier) [Rey 
M Claudiu souquès (Pierre +} Je Le Bail Rincent, 
A! \ Pelit :G Basses sourbet er to (Jean). Le Coutaller. Rougier 
Marti l Pyrénées soustelle _ 4 Leenhardt (Francis), |£Sgvarv. 
| a Pflimlin Taillade. #0N1E Lejeune (Max). Schmitt (René) 
M l-Dénlat Picrrebourg (de). Teitgen (Pierre- Cordonnier che Mme Lempereur. Manche | 
A! jean | Pinay Henri) Coutant (Robert). Le Senéchal Segelle . 
a Ma [reve rompt. Dagain Le Troquer (André). Sibué 
Ma {} vskt. | pl intevin Thibault. Darou Levindrey Silvandre 
M 4 even (René). 7 te) David (Marcel), Liurette Sjon ; 
A uchet inguy (de). andes A — : 
- . Mme Poinso-Chapuis [Tirolien 8 rerrage Lis Sissoko (Fily-Dal 
‘ dr n T M » ‘ \LHIUIICS}, e » mn À 
M rie Pracl loub'anc. cer ussy (Lharies Thomas (Alexand 
M , Pupat lracol Mme Degrond. Mabrut, Côtes-du-Nord 
M. > f . Puy Tremouilhe, Deixonne Maurellet. Thomas (Eugène Ï 
M » (AI tré-Pran. | Queuille (Henri) Triboulet Dejean ; Mayer (Daniel), Seine.| Nord j 
Deux-Sèvre | Quici Turines. D preux (Edou ird). Mazier Titeux tic 
M Louis) Quinson { lver Desson. Mazuez (Pierre- Valentino À 
+ Raffarin Valabrègue Dicko (flamadoun). Fernand) Vals {Francis) ‘ 
Mis R \ingeard Valle (jules) Doutrellot. Menthon (de), Verdier 
M - 1m a . mn (Louis). Draveny. Métayer Véry (Emmanu 
Moatti es nes Velen : Dubois Meunier (Jean), Wagner Ï 
Moisan Raveloec: me «ire Durroux Indre-et-Loire. Yacine (Diallo). | 
Molina taveloson Vendroux. cit 
, Ravmond-Lourent Verneuil 
+ nd Reîlle-Soult Viatte \ 
+ , Renaud re, s. j N'ont pas pris part au vote : L 
saone Anre liarc 
M Al }, Révillon (Tony). Vilsarure tde), 
! Reynaud (Paul), Maurice Viollette, MM 
M r 2 P Ribevre (Paul), Wasmer. Cailiavet Pelleray. Ribère (Marcel 
Ardèche Woltt Couinaud Priou Alger 
M r (de) Ritzenthater Zodi Ikhia 
Excusés ou absents par congé : . 
Ont voté contre : MAI du 
Ben Tounès. Gaumont Mayer (Renc ral 
, la. Chupin Hetlier de Boisiam- Constantine 
‘ MM Fe r Da $ \ e. Lambert (Lu en). Cornigiton Molinier. bert. Prélos 9 
I + + ed el D in! . | nu Dassauit (Marcei), Hugues (Emile), Peytel, situ 
)uA 15 (Aipnonse œur ‘ouques Duparc Alpes-Maritimes - 
oi A , Lenerment Ant. Fouq Dupare. A ip itimes \ 
2 n D ch jacques). | et. 3 
Dufour Manceau ‘Robert}, + 
Î }, Dupuy (Mai Sarthe N'ont pas pris part au vote: pro 
) Mme Duvernois Mancey (André) | 
Ï (Alcide), Marne | Mme Estachy. Pas-de-Calais. ? er 
[E Estradère Martel (Henri), Nord. \f Edouard H pré-ident le l'Assemb na 
h Fajon (Etienne). Marty (André) M. André Mul qu: présida \ séance 
h Fayet Mile Marzin 
- : " 4 re Maton 
, 1}, le rançois »rcie dré) ise. 
Bouta Mme Gabriel Pér! En 4 
B t - Main , Meunier (Pierre), 
Mme Galicier, Côte-d'Or 
( Marcel). Gautier __ . Les nombres annoncés en séance avaient été de: pr 04 
( Glovot { Didol 
{ Girard | pure u Nombre des volantis..............e PTPTITII TEL TILL 13 - 
{ va Gosnat. Mout in. Mai : choses 
( : Goudout ce 1J0rHê aDSOIUR. .........ssss.e CEPTTTITITIIIIET . | 
l , e Granpe usmeaux. EE | 
( ; nee Pt Noël (Marcel), Aube. Pour l'adoplion..........s cosssses 410 
( te) Grenier (Fernand) Patinaud Conire .....s..s.sssseese PTELITL + 103 
Mme Guérin (Rose). [Paul (Gabriel), 
{ Guiguen Pierrard Mais nd | : bé Es Rs 
’ Guyot (Raymond). Mme Prin. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforme 
{ \ 1), Seine. | Joinville (Alfred Pronteau, à la liste de scrutin ci-dessus. 
| Malleret} Prot 
C Kriegel-Valrimont. Mme ftabaté. 
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Rectifications Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
eu compte rendu in extenso de la tre séance du vendredi 4 juillet 1952 le 9 st 1952. 
h, Journal officiel du 5 juillet 4952.) 
ms N 0 ] ; \ ; 
pans 1€ scrutin (n° 1043) sur l'amendement de M. Minioz la ( 
I position de résolution relative à la procédure d'élection par | « e 
Pa emblée nationale de certains me mbres de l’Assemblée de L'Union No 0! | w : , 
trançais® : 4 l'ar 1 1 { 
u ndré Liautey, port comme ayant volé « pour », déclare avi 2% ma t « 
v « s'abstenir volontairement », Qu ( 1014 to 
äl! J 
1919 \ « à 
pans le scrutin (n° 1045) sur la reprise du texte du Cons: de droi | $ 
F a République pour l’article 10 du projet relatif à l'allocation vie cution du tr: ’ Ve 
. esse des personnes non salariées : pi 
w André Liautey, porté comme ayant voté « contre déclar No 37:6. — Pro 
4! au voter pour », invit s d GC 
dar Ê L 
Rectifications 
L , pte rendu in extenso de la 3e séance du vendredi 4 juillet 1952. N° 3 7 j ee ‘ M. ( ar 
. 14 Fe 1 1 a 
à Journal officiel du 53 juillet 4952 porta in \ du 
. 2 n°) } ‘ A At 11 } j 
| e scrutin (n° 1048) sur la priorité de l’ordre du jour déposé No 324 na] Ù | 1 
par M. Paul Coste-Floret et plusieurs de ses collègues en conclusion æ - os LD à 
des interpellations sur la situatien viticole I |: - _ 1 _ en 
M. André Liautey, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir : D D : 
v ] s'abstenir 
—————— N° 3529 Ra} de Mme F1 ] d 
Comm à « { 1 | “ 
| le scrutin (ne 1049) sur le maintien des mots « repousse Hd 1 R ra i 
addition » dans l’ordre du jour de M. Paul Coste-Floret dépose du travail lU0 con in! 
el iclusion des interpellations sur la situalion viticok \ 4 
M. André Liautey, porté comme ayant vol pour déclare avoi : 
4 vouu « s'’abtenir N Sa! Rap} su} { ir ( M la 
Dans le scrutin (ne 1050) sur la deuxième partie de l'ordre du nan l ] 
M Paul Coste-Floret déposé en conclusion des interpella No 380 0) — Pr . ds à se 
r Ja situation viticole : 
M. André Liautev, porté comme ayant volé « pour déclare ie à nête ( \ < 
[! - . * » 
‘ voulu s'abstenir volontairement », et À . 4, 
Ï l rutin (n° 4051) sur l'ensemble de l’ordre du j: dépost N 574 J ; M. 1 # 
M. Paul Cos Flori en « lusion di interpellatie la ga | ) 
1 viticot r'« } 1 
M. André Liautev, porté comme ayant voté « pour », déclare : ; ! 
. OUIU « ibstenir volontairement », du ! L d - $ “ 
—— ———— ++ 
No 98% (1 Propositi | M 
Ordre du jour du mercredi 9 juillet 1952. pre ’ 
( é { 
pe tal et b eau «à D 1 
A vingt et une heures. SÉANCE PUBLIQUE in ) 
"à , ; i No 2901 ) Î M, 1 f 
1. Vote du 1! jet dt O1 101 } tant modification à loi bé { \ . K x | 
du 30 mars 1928 relative au Statut personnel navigant de l'aëro- . ul t l'A 
D nautique (n° 33830, 3922 — M. Henri Bouret, rapporteu Sous n de À fer , 1 
qu'il n'y ait pas déba 
; s s , No 93902 Pro] { le ] le M c + ; 
2 Vote du projet de loi (ne 3898) relatif à l'amélioration de la aux déportés politique , tonte ! ' 
siluation d'anciens combattants 1 victimes de la guerre (n° 2921. = ou ! ds \ 
1, rappo sous réserve qu'il n'y ait } début cam er L Br 
3 Vote du | le no 8915) et de ettre 1 ficatis \ da ( les ] 
22) au } L de loi tendant à l'ouverture d'autorisations de No 9902 P le résol de M 
programme el de crédits de payement en vue du rétablissement de: ter (; nen! 
communications interrompues À ile des inondations : em la * le tr 
maritimes survenues dal lépa nents du Sud-Ouest p« tas 
hiver 1951-1952 et de la réfection de: ouvrages de défense 
eaux et di ivrages d'in DTRT M. 
ke : , \, 0 | d \f e 
J Dis ei ] nr dl , 27 { { t m ‘ ’ 7 À ÿ nent 1 { l d 
17-1366 du ? j t 1917 modifiant l'organisation et 1] Il | ( ’ ’ > 
procedure di cour de cassation 1 M. H : 
\ “ ] \f { 
S j 1 À 
] L lu proje ‘ Ù g | { y 
11 des s d Î « 1918 a , 
leilgen tendant à réglementer les entent < \ 
n - £ 1 l « X u 
es | s { 1 ! { L« I 1 f P \ ( 
‘ i s un & gai: 20 de M. G s È mes si. 
ses 0 t \ org é tr \ o P de M. 7 t ! 
M. La \ ) plusieurs èg : nen t à I 
+ | em l es ent ‘ { ég S ( l'a nré 
n 114 A Fi. US AN: 1,21 î Mine 1! S ] le U 
(eu | le Frar | t d ’ \ n 
— m on de l'agricultur 
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Ce numéro comporte Île 


L 
du Trésor et ouvrant au ministre des travaux publics 


ports et du tourisme et au ministre de l'intérieur di 


No sf Projet de loi portant ouverture de deux compte: 


d'engagement an titre du fonds spécial d'investisser 
lier renvoyé à la comimission des finances) 


1013. — Projet de loi relatif aux sociétés coopérative 
de production (reuvoyé à la commission du travail 


1017 ‘1 Proposition de résolution de M. Gilles Gozard 
le Louvernement à octroyer un secours im 
niser les victimes de l'orage de grêle du % juu 
les révoltes dans diverses communes du de 
renvovée à la commission des finances 


Ne 023. — Rapport supplémentaire de M. Tourné au noi 
mmunssion des boissons sur la proposition de résoluti 
dant à inviter le Gouvernement à ramener le ment 
impôts et taxes qui frappent les vins à un coefficier 
mentation égal à celui du coefficient d'augmentation 
d vin par rapport à 1%, soit à un montant maxi 
4h) francs au lieu de 11% francs. 


1 


M4 — AYIs transnuis par M. le président du Conseil de ! 
bique sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée n 
mnplétant l'article 37 de l'ordonnance n° 45-1483 du :x 
lun relative aux prix (renvové à la commission de 

économiques 

2, — Avis transmis par M. le président du Conseil de 
blique sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nat 


terdiction de séjour ‘renvoyé à la comm 


relatif À l'ir 
la justire), 


Ce document lé mnis à la disposition de Mmes et M\ 


Le [ERAL 152 








Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 
l ‘nce constituée conformément à l'article 39 du règh 
vuoquée par M. le président pour le mercredi 9% juillet 

dans les salons du vrésidence, pour organis 
de< biens dt $C en Algérie, 





compte rendu des trois séances 


du mardi 8 juillet 1952. 


lournauxr wifrcitis, 34 quai \ 














